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WILLIAM PITT 

ET SON TEMPS 


CHAPITRE XII 

— 1783-4789 - 


Réunion du Parlement. — Rapport du consinl privé. — Le docteur 
Francis Willis. — Interrogatoire des médecins par les coinmissious 
des chambres. ~ Pitt propose de nommer une commission pour re- 
chercher les précédents. — Objections de Fox. — La commission e»t 
nommée. — Intrigues de Thurlow. — Résolution de Pitt. Don de 
100,000 livres sterling offert à Pitt; il refuse. — Projet de régence 
de Pitt. — Grenville est nommé orateur. — Rapport de la nouvelle 
commission chargée d’interroger les médecins. — Résolution de Pitt 
pour limiter la régence, — Saillies de Burkc. — Le bill de régence 
passe à la chambre des communes. — Rétablissement du toi. 


Le 4 décembre, le Parlement se réunit dans une inquiète 
attente. M. Pitt dans'une chambre et lord Camden dans 
l’autre, déposèrent sur le bureau le rapport des interroga- 
toires devant le conseil privé, et proposèrent de le prendre, 
le 8, en considération. En même temps, le premier mi- 
ni.stre annonça qu’il proposerait la nomination d’une com- 
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mission pour rechercher les précédenis. M. Fox ('•mil un 
doute, (îomme M.Vynerl’avail fait avant lui, sur la (jueslion 
de savoir s’il était de la dignilé du Parlement de prendre 
pour has(5 de ses travaux, dans une alTaire d’une si extrême 
importance, un simple rapport du conseil privé. Pitt dé- 
clara qu’il dé.sirait vivement donner à la chanihre tous les 
renseignements possibles, tout en faisant remarquer que 
le conseil privé pouvait recevoir des dépositions sous ser- 
ment, ce que la commi.ssion de la chambre dos communes 
ne pouvait faire. 

Cependant il devenait évident, pour le jietil cercle d(?s 
serviteurs intimes du roi, (pie tout distingués (jue fussent 
les nn'^decins qui le .soignaient, ils n’étaient pas encore 
arrivt'*s à amemn* aucune moditication dans les sympl(5mcs. 
Ne trouverait-on pas plus d’avanhtge à remettre le traite- 
ment entre les mains dequelijue médecin parliculiere- 
ment adonné au soin des maladies mentales ? Au jiremier 
rang parmi ces praticiens, la voix publique nommait !('• 
D*" Francis Willis, ecclesiastique et recteur de Wapping. 
Par une a.ssez étrange combinaison d’occupations, il diri- 
geait depuis vingt-huit ans une maison de fous qu'il avait 
établie cliez lui, dans le comté de Lincoln. Mistri.ss Har- 
court, femme de l’un des (’*cuyei-s, le général et plus tard 
le comte Harcourt, fui la première, à mettre son nom en 
avant; elle rédigea une note pour développer ce (lu’elle 
avait appris de ^on mérite lors de.< heureux soins qu’il 
avait donnés à sa mère. Le 28 novimibre, ce |)apier ayant 
été communiqué au prince, au ducd’Yiu k, au chancelier 
et à M. Pitt, on décida d’envoyer chercher Willis '. On le 


1 Journal de mistriss Harcourt, cité par M. Masscy, dans son Histoire 
({'Angleterre, vol. 111. 
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fit donc ap|M>ler à Kcw par oxprèn: il arriva accompagné 

(le ses lieux fils, donl l’un, le D'’ John Willis était tm'*- 

deciü de profession, et le d décembre il eut sa pieniiére 

entrevue avec le roval malade. 

« 

Dès le premier abord, le D‘‘ Willis conçut une ojiiiiiou 
favorable de la situation : v< Si j’avais été consulté dès le 
début, » dit-il francbenuml, « la maladie de Sa Maje*té 
eût été fort courte. » Il adopta aussit()l un système de 
traitement tout dilïéivnt ; il mit de célé tous les faux pré- 
textes, les petites contrariétés, h?s contraintes iruililes; il 
ne croyait pa.s qu’on cùl à ci’aindre des violences, et ne 
voulait montrer aucun soupçon ; on avait refusé au roi 
des rasoirs pour «i toMetie, une fourchette et un couteau 
à table; on lui rendit amssitôt tout cela, et il .s’en servit 
librement on la jirésimce du D" Wdli.s. Les bonselTels de 
ce changement dans le traiteineril se lireiit bientôt sentir. 
Li^s hallucinat'ons restaient les mêmes, mais on était ar- 
rivé à obtenir beaucoup plus de calme, de repos et par 
conséquent um; ineilleuiv* santé. 

Ces diverses circonstances inspirènTil à la reine et à 
M. Pin une grandc.contiance envers le IP Wdlis. On l’ac- 
cepta comme rcsponsalde de la conduite de la maladie. 
S’établissant avec ses fils dans le palai.s de Kew, il fut 
chargé du soin constant delà personne du roi, lamlis t|ue 
les antres médecins ne faisaient leurs visites qneciiacuri à 
son tour, et à des heures déierniinées. 

Lr 8, lorsque la chambre s’assembla de nouveau, Pill 
rapfH'la l’idée qu’on avait suggén'ie de nommer une com- 
mission du Parlement pour examiner les médecitis, et j 1 
déclara qu’il était ptét à y accéder, faisant remanjuer (jue 
les raisons en faveur d<* c<‘ite ligne de conduite étaient 
devenues plus fortes depuis le dernier débat, pui.^qn’on 
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avait ap; pl»^de nouveaux médecins. On nomma donc, du 
consentement général^ une commission de vingt et une 
personnes comprenant les membres les plus distingués 
des deux partis. Une pro[>osition semblable passa à la 
chambre des lords et les deux commissions achevèrent 
leur interrogatoire en un seul jour. Tous les médecins, 
dans leurs dépositions, convinrent qu’il y avait bon espoir 
de voir le roi se guérir, mais qu’on ne pouvait indiquer 
une époque probable de rétablissement. Cependant te degré 
d’espérance n’était pas le môme chez tous, et ici l’esprit 
de parti se glissa de nouveau. Le D' Warren était intime- 
ment lié avec Fox et les amis de Fox, et on remarqua que 
ses pronostics étaient moins favorables que ceux du Wil- 

lis. Les noms de ces deux médecins devinrent en quel- 

« 

que sorte le mot d’ordre des deux partis; le parti ministé- 
riel comptait sur l’expérience spéciale de Willis, pendant 
que l’opposition alléguait la grande réputation de Warren. 

Le <0 décembre, M. Pitt présenta à la chambre le rap- 
pmrl de ces interrogatoires, et fil observer que, l’incapacité 
présente du roi* pour les affaires ayant été établie par une 
commission de la chambre, il allait procéder à demander, 
comme il l’avait annoncé, la nomination d’une autre 
commission chargée de rechercher les précédents. Là ' 
commença la lutte. Fox se leva et fil objection à la com- 
mission proposée, tout en disant qu’il n’y résisterait pas. 

Il fil entendre en fait, sinon en intention, que la commi.s- 
sion perdrait son temps. On savait parfaitement bien 
qu’il n’existait aucun précédent qui pût avoirJe moindre 
rapport avec la situation actuelle; mais il y avait dans le 
royaume un personnage différent de tous ceux auxquels 
les précédents existants pouvaient se rapporter, un héri- 
tier pré.^iomptif dan.s la force de l’àge, en pleine capacité 
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d’user du pouvoir royal. M. Fox croyait fermement que 
Son Altesse Royale le prince de Galles avait le droit de 
prendre les rênes du gouvernement, et d’exercer l’autorité 
royale pendant la maladie et rincapacilé du roi, aussi évi- 
d«îmrnent qu’il l’eut eu dans le cas de la mort naturelle 
de Sa Majesté. Tel était le droit ; mais Son Altesse Royale 
ne devait pas juger elle-même des titres qu’elle pouvait 

avoir à l’exercer; les deux chambres du Parlement, 

« 

comme les organes de la nation, avaient seules mission 
de décider du moment où le prince devait prendre pos- 
session du pouvoir et de l’exercice de ses droits. 

Les vues de M. Fox sur cette question, à mesure qu’il 
les développait, présentaient un contraste frappant avec 
la teneur ordinaire de sa « politique révolutionnaire. » 
Cette fois, il niait l’autorité suprême des deux chambres 
pour agir comme elles le trouveraient bon, pendant l’é- 
clipse du pouvoir royal. Il alTirmait l’existence d’un droit 
inhérent au prince de Galles, presque d’un droit divin. Il 
semblait marcher sur les traces de Filmer et de Sancroft 
plulôl que suivre celles de Somers et de Rurnel. Pili, 
en écoutant attentivefnent Fox énoncer ses principes , 
avait, dit-on, de là peine à cacher son triomphe de la 
mauvaise situation que prenait son rival; à peine Fox eut- 
il prononcé la première phrase qui annonçait sa tactique, 
que Pitl, frappant sur sa cuisse d’un air radieux, se re- 
tourna vers l’ami qui siégeait à côté de lui sur le banc de 
la trésorerie en lui di.‘?anl tout bas ; «Je vais dcivhigiser 
{unwhtfj] ce monsieur pour le reste de .ses jours' î » Il .se 


‘ Kacontée par Tlioinais Moore, (jui assui-c tenir l’anecdote de la 
meilleure source, et que rauthenticit»'* n’en est pas douteuse. Mémoires 
de Sheridan, vol. II. 


» 
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leva dès ()ue Fox se rassit : « La doctrine que la chambre 
vient d’entendre développer suHirait, dit-il, à elle seule 
s’il était nécessaire d’alléguer des raisons nouvelles pour 
prouver do la njanière la plus irréfragable la nécessité de 
la commission qu’il avait proposée; si on insinuait, même 
sans le déclarer oHiciellement, que le prince de Galles 
avait droit à prcMidre les rênes du gouvernement, il deve- 
nait (le lapins haute importance d’examiner, d’après h‘s 
précédents et d’après l’iiisloiro, si cette prétention avait 
quelque fondement, parce qu’une fois établie elle enlève- 
rait à la chambre toute possibilité de discuter la question. 
En attendant, il soutenait qu’en attribuant un pareil 
droit au prince de Galles ou à qui que ce fût, en dehors 
des décisions des deux chamhies, on so rendait coupable 
de (juehjue chose qui ressemblait à de la trahison envers 
la constilution du pays. En dehors de cette décision, le 
prince de Galles n’avait jias, en droit strict, plus de litres 
à s’emparer du gouvernement que tout autre individu 
dans le royaume. La question de savoir ce que le Parle- 
ment devait décider sur ce point était une affaire de con- 
duite, et quelque puissants que pussent être sur ce terrain 
les arguments en faveur du prince de Galles qu’il ne 
voulait pas discuter pour l’instant, cela ne touchait en 
rien îi la (pieslion de droit. » 

Le gant était donc résolûment jeté des deux parts. La 
doctrine de Fox paraissait reçue avec défaveur dans la 
chambre, et Burke se leva avec un généreux empresse- 
ment pour soutenir son ami ; mais il lit preuve dans celte 
discussion, comme dans plusieurs autres s^ur la question 
de régence, d'une intempérance de langage et d’un mau- 
vais goût qui causèrent beaucoup de regret dans le temps 
à son parti, et que les vrais admirateurs de sa gloire doi- 
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vent encore déplorer aujourd’hui, U alla jusqu’à nom- 
mer Pitl « le rival du prince, » et dans une autre partie 
de son discours, il l’appela « le prince en face de nous. » 
Burke fut rappelé à l’ordre pour la première do ces 
expressions; Pitt les lui reprocha toutes les deux dans 
sa réplique ; «J’en appelle à la chambre, » dit le ministre» 
« sur l’inconvenance d’une pareille accusation. A l’époque 
de notre histoire où notre constitution fut posée sur ses 
bases actuelles, lorsque M. Somers et d’autres grands 
hommes déclaraient que personne n’avait de droit sur la 
couronne indépendamment du consentement des deux 
chambres, eùt-on trouvé juste, eût-on trouvé convenable, 
de la part d’un membre quelconque de l’une des cham- 
bres, d’accuser M. Somers d’étre le compétiteur personnel 
du roi Guillaume IH? » 

Nommée sans qu’on en vînt aux voix, la commission 
acheva ses affaires en une seule séance et produisit une 
série de précédents, tous d’une application limitée et 
d’une valeur constitutionnelle assez douteuse. La discus- 
sion au sujet de la doctrine de Fox se renouvela sous di- 
verses formes pendant plusieurs jours, mais la doctrine 
môme ne gagnait point de terrain dans la chambre, et 
excitait de grandes alarmes dans tout le pays. Le privi- 
lège réclamé pour l’héritier présompiif passait générale- 
ment pour une atteinte aux droits de la nation et pour 
une sorte de détrôm-ment du roi malade. Fox se vit 
obligé de dire, dans les termes les pins formels, qu’il avait 
parlé pour soji propre compte et sans l’autorisation de qui 
que ce fût, surtout sans l’autorisation de Son Altesse 
Royale le prince de Galles ; mais la mauvaise impression 
ne s’effaça pas. 

On trouve, dans hi^orres[)ondance particulière de Wil- 
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liam Grenville, un commentaire anirm} de ces discus.sions : 
« Imaginez le défaut de jugement dont Fox a fait preuve 
en se metlanl, lui et ses amis, dans un pareil embarras 
pour le plaisir de soulenir une doclrinc de principes to- 
rys plus avancés que loutce qu’on a vu depuis les dis- 
cours de sir Robert Sawyer!... Fox s’esi aperçu que ce 
qu’il avait di( avait oiTensé tant de gens qu’il a été obligé, 
de saisir la première occasion favorable pour expliquer 
et atténuer ses paroles. Après celle rétractation, Sheridaii 
a terminé la journée par une maladresse cômmeje n'en ai 
jamais vu commettre à l’homme le moins intelligent. De- 
puis que je suis au Parlement, les batailles ont été assez 
chaudes; mais je ne me souviens pas d’avoir jamais en- 
tendu un tumulte pareil à celui qu’il a .soulevé en nous 
menaçant du danger « d’irriter le prince et de le pousser à 
revendiquer ses droits; » voilà exactement les expressions 
dont il s’est servi. Vous comprenez quel avantage tout ceci 
nous donne, surtout lorsqu’on y joint nos grandes espi*- 
rances de guéri.son pour le roi *. » 

Le tl décembre on pré.senta chez les lords une motion 
semblable pour la nomination d'une commission de pré- 
cédents. Les vues que Fox avait émises la veille furent 
attaquées par lord Camden et défendues par lord Lough- 
borough. Le chancelier prononça un discours de tempo- 
risation, comme un homme dont l’opinion n’est pas encore 
bien arrêtée. Mais il commençait à craindre de perdre au 
lieu de gagner à l’acte de perfidie qu’il avait projeté. On 
lui soumettait à mesure les rapports du docteur Willis. Il 
pouvait remarquer que tous les jours ils exprimaient un 


’ I.ettrus à lord Buckingham, 11 cl 13 d^mbre 1788, publiées dans 
les cou 1*8 et cabinet^ de George III. 
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l'spoir confiant de la guérison du roi. Il pouvait remarquer 
que le 13 on avait amené sans danger en la présence du 
roi la reine et les princesses qu’il n’avait pas vues depuis 
le 5 du mois précédent. Le roi s’éiait saisi de la main de 
Sa Majesté, l’avait baisée et gardée dans la sienne, pen- 
dant toute la durée de l’entrevue qui. fut d’uFie demi- 
heure. La petite princesse Amélia, qui dans son enfance 
avait été sa fille favorite, s’assit sur ses genoux 

Le chancelier sentit qu’il ne pouvait plus temporiser 
sans exposer sa situation à de grands dangers. Avec le 
nouvel espoir de la guérison du roi que donnait le docteur 
Willis, il résolut de prendre plus hardiment son parti 
dans la chambre des lords à la première occasion. Celte 
occasion se présenta le 15 décembre. Le-duc d’York fil 
alors un bon discours, fort sensé, le premier qu’il eût 
fait au Parlement, désavouant nettement, au nom de son 
frère, tout droit qu’il ne tiendrait pas delà volonté natio- 
nale. Là dessus le chancelier quitta le sac de laine, et s’a- 
dressant à la chambre, commença par exprimer sa grande 
satisfaction de ce que le prince de Galles ne s'arrogeait 
aucun droit. Mais lorsqu’il en vint à la triste situation du 
roi, son émotion sembla devenir irrésistible, la voix lui 
manqua, et il fondit en larmes. Se remettant bientôt, il 
déclara que son parti éUiit pris d’une manière irrévocable; 
il voulait rester fidèle au souverain qui, durant un règne 
de vingt-sept années, avait prouvé son religieux respect 
pour les principes qui avaient placé sa famille sur le trône. 
Leur premier devoir, dit-il, était de conserver intacts les 
droits de ce souverain, en sorte que si Dieu lui faisait la 


* Manuscrit de Locker, cité par M, Maisey dans son histoire d’An- 
gletpire, v*»l. III. 
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grAc<' de se nHablir, il ne se trouvât pas en plus mauvaise 
situation qu’avant sa maladie. Le chancelier s’étendit sur 
le chagrin et sur la recoiinaissancequ’il avait éprouvés, et 
en vint enfin à prononcer ces paroles célèbres : « El quand 
j’oublierai mon roi, que mon Dieu m’oublie! » 

On ne saurait guère exagérer rimpressiou que produi- 
sirent ces (juelques mots. Dans la chambre, l’elTel ne fut 
peut-être pas tout à fait aussi satisfaisant Wilkes, qui se 
trouvait au-dessous du trône, regarda le chancelier de tra- ' 
vers, et dit entre ses dents : « Dieu vous oublier! Il vous 
damnerad’abord ! » Burke s’écria au niémc instantavec au- 
tant d’esprit, et sans inconvenance : « C’est ce tjui pourrait 
vous arriver de mieux! » Pill.se trouvait également sur 
les marches du.trôue. On rapporte (|u’en entendant l’ex- 
clamation de lord Thurlow, il se précipita hors de la .salle, 
en s’écriant à plusieurs reprises : « Oh! quel misérable' ! » 
Mais on ne savait pas dans le pays les intrigues de 
Thurlow; on ne les soupçonnait même pas. On le regar- 
dait comme le fidèle défenseur des droits de* son souverain, 
comme un homme d’iuje probilé rigide, tout prêt à souf- 
frir pour sa probilé, s’il était nécessaire, et les paroles 
(ju’il venait de prononcer concordaient à merveille avec 
le courant du sentiment public dans ce moment-là. Sa 
phrase courut de bouche en bouche; on la retrouvait 
dans tous les coins de l’Angleterre, imprimée autour des 
portraits et des guirlandes, gravée sur les tabatières, et 
brodée sur les portefeuilles. On ne peut guère' douter 
qu’elle n’ait été d’un véritable secours pour le ministère 
dans la lutte parlementaire. 


* Manusc de Ix»cker cité dans l’Iiistoire d’Anglcteire par VV. Mas- 
sey, vol. III. 
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Pendant ce temps, Pili poursuivait d’un pas ferme, dans 
la chambre des communes, la ligne de cot)duile qu’il 
s’«*lait tracée dès le premier moment. Le 16, il présenia 
lroi> ré.solulions, la première déclarant oiliciellemenl le 
fait de la maladie du roi; la seconde ailirmant, dans les 
termes les plus explicites, (|u’il était du droit et du devoir 
des deux chambres de pourvoir aux moyehs de suppléer 
à celte lacune dans l’aulorilé royale. Dans ce but. disait 
la troisième résolution, il était nécessaire que le.s deux 
chambres avi.sassenl aux moyens do donner ras.sentimenl 

H 

royal au bdl de régence qu’elles avaient à voler. On' de- 
manda à put d’exidi((uer ce que signiliait cette dernièie 
ré.solution, et il proposa que le chancelier reçût des deux 
chambres le pouvoir de mettie le graïul sceau en commis- 
sion pour donner l’assenlimenl royal au bill en question. 
Cel expédient, ou ce fantéme, comme l’appelait l’opposi- 
tion, pour .se servir du grand sceau sans l’autorité du roi, 
et pour donner rassontiment royal sans ijue le roi en sût 
rien, était à coup sur une anomalie étrange, mais il 
.serait dilïiciledediie, au milieu dedilïiculiésau.ssi inouïes, 
à quelle anomalie moins choquante ou à quel expédient 
plus heureux on eût pu avoir recours 

Ce fut contre la seconde résolution, la plus e.ssentielle, 
celle qui contenait la substance du projet, que l’opposition 
dirigea surtout scs batteries. La correspondance ministé- 
rielle de celle époque se plaint, comme, on pouvait s’y 
attendre, de certains « rats^ » l^os chefs de l’opposition 
(lisaient tout bas que le règne d<‘ Deorge llf était vérilable- 
iiienl Uni, et le prince avait consenti .i se faire lui-rnéine 


* Loitro à lord Buckingham, 17 décembre 1788. 

* Manœuvres de chambre. 


W 1 L L l A M 1’ 1 r T K r s 0 iN T K M PS. 


un ivcruleur de voles. Il écrivit de sa main au comte de 
Lonsdale, pour lui demander comme une faveur person- 
nelle son concours dans celte occasion. Le comte donna 
des ordres en conséquence, et « tous les gens de lord 
Lonsdale, » comme .M. Grenville les appelle, c’est-à-dire 
les membres qu’il faisait élire, se prononcèrent, à regret 
peut-être, contre le gouvernement. Dans celle discussion, 
le 16 décembre, lord Norlli parla contre la proposition du 
gouverneinenl avec beaucoup de modération et de talent, 
l’ox, bien (tue fort soutTrant, déploya également son admi- 
rable éloquence : « C’est un des meilleurs discours que je 
lui aie entendu faire, » écrivait M. Grenville le lende- 
main. On peut cependant à juste litre taxer ce grand 
discours d’imprudence, car Fox, dans un certain endroit, 
ailaquanl violemment son rival, soutint (|ue Pill n’aurait 
Jamais songé à propo.ser de limiter le pouvoir du prince, 
s’il n’avait pas .senti qu’il ne méritait pas sa cuntiance, 
et qu’il ne serait jias son ministre. Mais celle indigne 
accusation exposa Fox, et il ne fut peut-être pas le seul, 
à une dure réplique : « Je déclare, » dit Pilt, ^ que 
l’attaque que le Irè.s-honorable pr(*opinant vient d(* di- 
riger contre moi, est arrogante, présomptueuse et sans 
fondement. Quant à me sentir indigne de la confiance 
du prince, tout ce que je puis dire, c’est qu’il n’y a qu’un 
moyen pour moi ou pour tout autre de la mériter; c’csl 
de faire ce que j’ai fait en cbercliant constamment dans 
les emplois publics à remplir mes devoirs envers le roi 
son père et envers le pays tout entier. Si en cbercliant 
ainsi à mériter la confiance du prince, il se trouve que je 
l’aie perdue en fait, quebiue pénible et quelque doulou- 
reuse que celle circonstance puisse être pour moi, et 
quelle qu’en puisse être la cause, je pourrai la regretter, 
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mais je dis liardiment qu'il me serait impossible de m’en 
jamais repentir. » 

Grenville écrivit le lendemain à son frère en parlant 
de celte réplique : « Je n’ai jamais entendu un plus noble 
élan d’éloquence, et je n’ai jamais vu produire une si 
grande impression. » Le vole se ressentit de celte impres- 
sion. 'En dépit de tous les efforts du parti du prince tout 
entier, la résolution pas.sa à 268 voix contre 204. « La 
division a dépassé notre attente, » écrit Grenville; « tous 
les neutres, un grand nombre des flottants, et. quelques- 
uns des plus timides parmi nos amis ont voté contre 
nous. » 

La discussion s’engagea de nouveau sur la motion à 
ses divers périodes, mais le résultat fut le même. Il ést 
pénible de voir comment, dans l’une de ces occasions, la 
grande intelligence de Burke encourut par ses accès de 
violence le mépris d’esprits bien inférieurs au sien. Sir 
William Young, représentant du comté de Buckingham, 
absolument inconnu, put parler de lui dans une discus- 
sion comme de « la Folie personnitiée. » Burke s’était 
oublié au point de comparer le chancelier à l’une des 
divinités liaïennes les moins décentes et à faire une cari- 
cature de sa personne ; « On a l’intention, à ce que j'ai 
entendu dire, d’élever un homme aux sourcils noirs et 
à la grande perruque; c’est lui qui convient; ne vous liez 
pas aux membres de la famille royale; ce sera un épou- 
vantail pour les deux chambres; il donnera, au nom du 
roi, un assentiment Actif qui sera obligatoire pour la na- 
tion. Je n’approuve pas les vols, soit qu’ils se commettent 
sur le grand chemin ou avec effraction ; mais à mon sens, 
les uns ou les autres sont plus excusables que celui-ci. » 

En écrivant h lord Buckingham, sir William Young 
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ilil encore de Hnrke (ju’i! « finit .-^on étrange diïicours dan.s 
un accès qui i<iuel)ail à la folie. » Jhii ke atUuiuail alors 
rinlenlion qu’on supposait au rninislére d’interdire au 
régent le droit d’accorder des pairies : « Ce n’est guère 
décent! » s’écriait-il; « supposez par exemple (jue le 
prince voulût disposer de quelque honneur en faveur de 
la maison des Caveiulish ; y aurait-il dans celte chamhre 
quelqu’un d’assez audacieux pour disputer la convenance 
de cet honneur? Supposez que Son .Alie.-^se Royale voulût 
faire revivre le litre de Rockiughain... » Il est étrange 
qu’un si profond logicien ne se fût pas aperçu qu’il tou- 
chait une mauvaise corde ! il est étrange (ju’il comptât 
sur la sympathie publitiue pour un grief purement per- 
sonnel! Il est étrange qu’il n’ait pas prévu la résignation 
philosophique avec laquelle le pays serait disposé à sup- 
porter la calamité de voir quchpies mois ou (jueiques an- 
nées s’écouler sans que de nouveaux honnefirs vinssent 
s’entasser dans l’une ou Tautre des grandes maisons 
whigs! Il est plus étrange encore qu’il n’ait pas remanjué 
autour de lui l’anxiété de ses amis qui cherchaient à le 
retenir, et l’ardeur <]uo manifestaient, dil-on, scs adver- 
saires qui cherchaient à l’exciter pour obtenir de sa lo- 
quacité la liste complète des pairs projetés! Ces émotions 
si variées suscilèrciit un tumulte inouï, auquel liurkefit 
allusion presque dans la dernière phrase de son discours : 
« Il y a des gens bien habiles à vociférer et à faire du 
bruit, » s’écria-t-il ; « mais je connais une meute de chiens 
qui les éclipserait. » 

Les trois résolutions de Pitt, ayant passé à la chambre 
des communes, furent transmises à la chambre des lords 
pour recevoir son assentiment. La discussion fut fixée an 
26 décembre. .Jusqu’à ce moment, lord Thurlow .semblait 
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n’avoir pas perdu tout espoir d’enlrer en ai'rangeinenl 
avec le prince; mais le jour de Noël, il vint secrèlemeiil 
trouver Fox, et le pria de tenir toutes les négociations qui 
avaient eu lieu entre eux comme non avenues. Fox ra- 
conta ainsi le lendoiuain l’alTaire à lord l.oiigliborough : 
■« C’est la conversation la plus agréable que j’aie eue avec 
lui depuis bien des années; il a été parfaitement franc et 
explicitesur le sujet de notre entrevue; et dés que celaaété 
possible, il a laissé tomber la (luestion de la meilleure gnke 
du monde, pour causer de toutes chosi's comme nous en 
avions l’iiabitude autrefois. Il était en humeur causante, 
et nous avons parlé de la Fraru^e et de l’Espagne, de lias- 
tings, de Démosibènes et de Cicéron comme deux amis qui 
n’oni ni lutte ni inimitié politiiiue » 

Le chancelier, ainsi délivré dos embarras qii’d s’était 
créés, prit alors décidément parti dans le débat des lords, 
et lit vivement la chasse k lord Loughborough. En vain 
lord Kawdon, ami particulier du prince, intervint-il avec 
un amendement destiné à éviter la décision sur le point 
abstrait du droit; les résolutions primitives furent volées 
par 99 pairs contre 66. 

Les voles des communes et des lords débarrassèrent le 
teiTain i»our la proposition de Pitt au sujet du bill de ré- 
gence, proposition qu’on avait tenue secrète jusqu’alors, 
et qui n’était d’ailleurs pas encore arrivée à pleine matu- 
rité. Mais dans l’intervalle Pitt reçut un témoignage 
éclatant de reslime et de l’approbation publique. 

Le public savait tiue le régent ne laisserait pas une 
heure le pouvoir entre les mains de M. Pitt. On savait (jue 
ce dernier avait déjà pris ses mesures pour reprendre son 

* Voir les» vies des chanceliers par /ord Campbell, vol. Hi. 
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ancienne profession. On savait aussi quela négligence qu’il 
avait apportée dans ses affaires personnelles Tuvail amené 
à contracter certaines dettes qu’il espérait liquider en fai- 
sant assidûment usage de ses talents au barreau. Dans ce 
moment néanmoins les principaux banquiers et hommes 
d’argent de Londres 'tinrent une réunion publique dans 
le désir d’offrir a M. Pitt, lors de sa retraite des affaires, 
une preuve matérielle de leur estime. On proposa d’abord 
une somme de oO, 000 livres sterling; mais l’enthousiasme 
était si grand qu’en vingt-quatre heures la somme fut 
doublée, et on pria M. George Rose, secrétaire de la tré- 
sorerie, de presser son chef, delà manière qui pourrait lui 
être le’pl us agréable, d’accepter le libre don de 100,000 li- 
vres sterling. Mais M. Pitt répondit à son ami : « Il n’y 
a point de considération au monde qui pût me décider à 
jamais accepter. » 

Ce n’était assurément pas sans raison, ni purement 
par amitié personnelle que William Grenville s’écriait, à 
peu près à la même époque, en écrivant à son frère : « Il 
n’y a Jamais eu dans ce pays ni à aucune époque une si- 
tuation qui valût celle de M. Pilt^ » 

Quant au projet de loi de régence, après mûre déli- 
bération, le minisire crut bon de laisser h la reine le soin 
de la personne du roi ainsi que la direction et la nomi- 
nation à toutes les charges de la maison royale; le 
prince de Galles, comme régent, ne devait avoir le droit 
d’accorder la pairie qu’à ses frères, à vingt et un ans'; 
Son Altesse Royale ne devait pas jouir de la liberté de 

’ Comparez sur cet incident la lettre de sir W. Youug à lord Buc- 
kingham du 23 décembre 1788, avec l’exposé des faits de M. Rose à 
la chambre des communes après la mort de M. Pitt, 3 février 1806. — 
Voir les cours et cabinets de George III, vol. II. 
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disposer des biens réels ou personnels du roi ; il ne lui 
était pas permis d’accorder la réversion d’aucune charge, 
ni aucune pension ou place à d’autres conditions que le 
bon plaisir de Sa Majesté, excepté celles que la loi. obli- 
geait à conférer à vie ou durant la bonne conduite de l’o- 
bligé. M. Pitt expliqua que toutes ces* restrictions étaient 
fondées sur l’espoir de voir le roi se rétablir bientôt. Si 
par malheur le contraire arrivait, le Parlement serait libre 
de revoir dans sa sagesse les arrangements qu’il allait 
prendre. 

Le premier pas de M. Pitt vers son bill de régence fut 
d’annoncer sa teneur au prince de Galles par une lettre 
écrite le 30 décembre : « Mon cher lord, » écrivit aussitôt 
le prince à lord Loughborough, « je viens de recevoir du 
ministre une lettre pleine de restrictions que le dictateur 
le plus impudent n’aurait jamais eu, je crois, l’audace de 
mettre en avant. Venez, je vous prie, chez Charles le 
plus tôt que vous pourrez afin de prendre tout cela en con- 
sidération. » Outre Fox et Loughborough, le prince appela 
dans ses conseils quelques autres personnes, et sa réponse 
à Pitt, rédigée avec grand soin, fut expédiée le 2 jan- 
vier au nom de Son Altesse Royale. Cette lettre, qui a 
été imprimée bien des fois, est assurément l’une des meil- 
leures pièces politiques qui existent en anglais. Le ton 
en est grave et poli, les réflexions sévères et péné- 
trantes, et dans sa ferme concision elle comprend tous 
les arguments qu’on pouvait soulever contre la mesure 
du ministre. Ce chef-d’œuvre était dû à la plume de 
Burke, et notre juste admiration pour les facultés supé- 
rieures de ce grand politique s’accroît encore lorsque nous 
lui voyons, dans une si solennelle occasion, adopter un 
style tout différent du sien, laisser de côté ses éclatantes 
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images, cl se débarrasser des accès de violence auxquels 
il venait de succomber. 

Deux jours après, M. Pilt, au nom du ministère tout 
entier, répondit comme il suit à la lettre du prince : 


a Whitehall, 5 janvier 1789. 


» Les serviteurs du roi ont reçu la pièce qu’il a plu à 
Voire Altesse Royale de leur faire communiquer par le 
chancelier. 

» Ils demandent respeclueiisemeiit à Votre Altesse la 
permission de lui assurer que, s’il'S avaient envisagé le 
projet qu’ils ont pris la liberté de soumettre à Votre Al- 
tesse Royale comme ils ont le regret de le voir envisager 
par Votre Altesse Royale, ils n’eussent jamais eu l’idée de 
le proposer. Les serviteurs du roi, en formant ce plan 
pour les arrangements provisoires que réclame le mal- 
heur présent, ont eu constamment en vue le but que 
Votre Altesse Royale approuve si hautement, celui de re- 
me,ltre au roi, dès que la santé de Sa Majesté serait suHi- 
samment rétablie, cet exercice personnel du gouverne- 
ment qui, selon la loi et le droit, repose toujours entre 
les mains de Sa Majesté, et, dans l’intervalle, de pourvoir 
d’une manière suffisante au maintien de cette dignité qui 
ne doit jamais abandonner la personne royale. Dans ce 
but, considérant l’exercice temporaire de l’aulorilé royale, 
au nom de Sa Majesté et pendant la maladie de Sri Ma- 
jesté, comme quelque chose d’absolument dilTérenl de la 
possession de la couronne, ils ont cependant cherché 
étendre celte autorité à tous les points qu’ils ont pu 
croire essentiels ou nécessaires à l’administration tempo- 
raire de la puissance royale. Ils regrettent inliniment 
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qu’un projet conçu dans cette vue, autant qu’ils en puissent 
juger, ait pu fournir matière aux observations contenues 
dans la pièce qu’il a plu ti V'olrc Altesse Royale de leur 
communiquer. Mais comme, après mûre délibération, ils 
-ne peuvent s’empêcher de croire que les principes de ce - 
projet résultent naturel lemcnt des devoirs sacrés auxquels 
ils sont tenus envers leur souverain, et que Votre Altesse • 
Royale neleur a point intimé te désir de recevoir des expli- 
cations particulières sur aucun point, ils ne croient point 
manquer au respect qu’ils doivent à Votre Altesse Royale, 
et qu’ils tiendront toujours à lui témoigner, en se regar- 
dant comme obligés d’adhérer à ces principes dans les 
propositions qu’ils doivent présenter à la considération 
du Parlement. » 

Le jour duquel le prince datait sa lettre, le 2 janvier, 
l’orateur, M. Corn\sall, mourut après une courte maladie. 
Comme on pouvait s’y attendre d’après l’clat des partis, 
une lutte s’en suivit. Le gouvernement portait M. Gren- 
ville, et l’opposition sir Gilbert Elliot; mais le premier 
fut élu à une grande majorité, 215 voix contre 144. L’op- 
position espérait cependant qu’une nouvelle source d’em- 
barras venait de s’ouvrir pour les ministres. Le duc 
d’York, qui dans toutes ces affaires avait pris chaude- 
ment parti pour son frère aîné, allait exprimant partout 
sa satisfaction de ce qu’il faudrait bien se hâter mainte- 
nant de nommer un régent, puisque le nouvel orateur 
ne pouvait être confirmé sans l’autorité royale. Mais Pilt 
n’était pas homme à se laisser entraver par une pure 
affaire de forme. Le nouvel orateur exposa les faits à la 
chambre, et lui demanda ses ordres en exprimant le désir 
de suivre les précédents de la Restauration et de la Révo- 
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lulion, puisque ni sous l’un, ni sous raulregouvernemenl, 
la sanction royale n’avait été requise pour la nomination 
de l’orateur. La chambre approuva celle ligne de coii- 
duile, et les affaires du Parlement marclièrent comme 
par le passé. 

Un nouvel obstacle s’éleva bientôt; Fox demanda ins- 
tamment qu’on réunît une nouvelle commission pour 
examiner les médecins du roi. Il espérait en tirer quelque 
pronostic défavorable sur les chances de guérison de Sa 
Majesté, défavorable aussi par conséquent aux restrictions 
iju’on voulait imposer à Son Altesse Royale. Pilt consen- 
tit à la commission qui siégea huit jours. Le docteur 
Willis comparut devant elle et subit un interrogatoire 
acharné et prolongé de la part des chefs de l’opposition 
qui ne pouvaient lui pardonner la fermeté de ses espé- 
rances. Us allèrent même, avec un singulier défaut de ju- 
gement, jusqu’à se permettre à son égard une insinuation 
calomnieuse et sans aucun fondement qui retombait non- 
seulement sur lui, mais sur la reine. Ils insinuèrent, et 
les journaux de l’opposition répétèrent que la reine et le 
docteur Willis s’entendaient pour répandre de faux rap- 
ports sur la santé du roi, dans le but de nuire aux pré- 
tentions du prince. Une pareille allégation devait re- 
tomber sur ses auteurs qui s’en aperçurent bientôt par 
l’effet produit dans le pays sur le public. 

Lorsque la commission eut enfin fait son rapport, point 
du tout dans le sens qu’avait espéré Fox, Pitt se trouva le 
16 janvier en mesure de présenter cinq résolutions con- 
tenant les restrictions imposées à la régence qu’il avait 
annoncées dans sa lettre au prince. Dans son exposé, il 
fit allusion avec un juste ressentiment aux insinuations 
calomnieuses qu’il avait entendues dans la commission. 
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et défia qui que ce fût de les présenter sous une forme 
définie et saisissable. C’était une accusation d’une ex- 
trême gravité contre tout médecin que de le croire capable 
de se laisser indûment influencer par quelque grand per- 
sonnage jusqu’à consentir à rendre un compte inexact de 
la santé de Sa Majesté. C’était une accusation d’une ex- 
trême gravité contre une femme illustre, qui avait vécu 
près de trente ans dans ce pays-ci sans encourir aucun 
blâme, modèle des vertus et des affections domestiques, 
contre laquelle le souffle de la calomnie n’avait jamais osé 
proférer même un murmure, et qui le méritait moins que 
jamais dans un moment où elle était frappée de la plus 
cruelle douleur. Pitt* aurait pu ajouter, ce qu’il ne dit 
pas, combien cette accusation était doublement pénible et 
doublement cruelle, sanctionnée comme elle l’était par un 
fils. 

Dans les discussions qui suivirent, le principal orateur 
-;^*^du côté du prince fut Sheridan, et la lutte s’engagea 
,'^urtout au sujet de la cinquième résolution qui touchait 
la maison royale. Là encore le ministre l’emporta. Un 
;• i^mendement fort modéré proposé par lord North, et de- 
^{nandant l’insertion de ces mots « pour un temps limité » 
^>^'futrejeté le 19 janvier par 220 voix contre 165. 

Les cinq résolutions communiquées aux lords furent 
votées par eux, non sans une vive discussion, une divi- 
sion et une protestation signée entre autres par Leurs Al- 
tesses Royales les ducs d’York et de Cumberland. On pro- 
céda ensuite à ouvrir olÏÏciellement le Parlement par un. 
ordre scellé du grand sceau, et le 5 février, Pitt présenta' 
à la chambre des communes le bill de régence rédigé d’a- 
près les résolutions précédentes. Le bill passa rapidement 
par scs divers périodes. L’opposition était découragée par 
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ses récents échecs. Fox malade était parti pour Bath. 
Burke seul sc laissait aller à de nouveaux accès de colère. 
Nous le voyons par exemple un jour déblatérer contre le 
ministre, qui « trahissait le pays, » disait-il ; « par son bill, 
il veut non-seulement dégrader le prince de Galles, mais 
chasser, excommunier et déposer toute la maison de 
Brunswick. > 

Au milieu des cris « à l’ordre, » M. Pitt se leva : « Lors- 
qu’il s’agit d’attaques personnelles, » dit-il, «je prends 
rarement la peine d’interrompre le très-honorable préo- 
pinant, et même de lui répondre; mais lorsque les actes 

de la chambre sont mis en question, et qu’on se permet 

« 

de définir, dans les termes que nous venons d’entendre, 
un bill évidemment fondé sur ces actes, j’espère que la 
chambre interposera son autorité. » 

Cependant Burke ne se laissa pas arrêter dans sa car- 
rière insensée; quelques jours après, il choqua la cham- 
bre plus gravement encore en prononçant quelques pa- 
roles qui semblaient insulter au roi. Il parla de son 
souverain malade et dit « qu’il avait été précipité du 
trône par le Tout-^Puissant et plongé dans une situation 
qui lui attirait la pitié du plus pauvre paysan de son 
royaume. » Là s’éleva un ^ orage d’indignation. Lord 
Graham bondit de sa place et déclara qu’il ne permettrait 
à personne de dire que le roi eût été précipité de son 
trône: « Mettez ces paroles au procès-verbal l » criaient 
d’autres membres. Burke chercha à s’expliquer, mais il 
ne lit pas grande impression sur la chambre. 

Le bill de régence passa définitivement à la chambre 
des communes le février. Le 17 et le 18, les pairs le 
discutèrent en comité. La troisième lecture était immi- 
nente, et le chancelier était prêt à donner immédia- 
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tenient la sanction qui devait tenir lieu de rassentimeiit 
royal. 

Mais un changement était sur le point de se manifester 
dans la santé du roi ; le 2 février, miss Burney rencontra 
le roi par hasard, pour la première fois depuis le 5 no- 
vembre. Il se promenait dans le jardin de Kew entre les 
deux docteurs Willis, et il eut avec elle une longue con- 
versation. Elle remarqua quelque égarement dans ses yeux 
et beaucoup d’incohérence dans son langage. A partir du 
6, l’amélioration devint rapide et bien positive. Le docteur 
Willis, qui voyait tous les jours M. Pilt, déclara nettement 
qu’au bout de peu de temps il ne resterait plus trace de 
l’aliénation mentale de Sa Majesté. Le docteur Warren 
résista longtemps; après ses funestes prédictions, il ne vou- 
lait pas reconnaître des progrès réels. Mais la puissance 
des faits triompha bientôt de sa répugnance. Le bulletin 
public du 12 février annonça « une amélioration progres- 
sive, » et celui du 17 « un état de convalescence. » 

Pitt et lord Thurlow, sentant toute l’importance de la 
question qu’ils avaient à décider, hésitaient encore; mais 
ledocteur Willis était péremptoire dans son opinion. Il de- 
manda une entrevue à lord Thurlow, et lui répéta son avis 
dans lés termes les plus formels. L’un de ses fils racontait 
par la suite que le docteur Willis avait, été obligé de 
« bourrer » le chancelier avant de pouvoir le décider à 
agir dans celle affaire. 

Le 19 cependant on tint conseil, et en conséquence de 
la décision qui y fut adoptée, le chancelier se leva le 
soir à la chambre des lords, et ayant annoncé les bonnes 
nouvelles, il proposa de remettre au 23 le comité sur 
le bill de régence : « Et ce soir-là, » dit miss Burney, 
« pour la première fois le roi monta dans le salon pour 
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prendre le thé avec la reine ’el les princesses ; Uourrahl 
llourrah. » 

Ce jour-là, Pitt écrivit aussi à sa mère, après plusieurs 
semaines de silence, pour lui donner les bonnes nouvelles : 


« Jeudi, 19 février 1789. 


» Ma chère mère , 

> Vous aurez vu que depuis quelques jours les nou- 
velles de Kew vont s’améliorant. Le bulletin publié ce 
matin est que le roi continue à avancer dans sa conva- 
lescence. Les nouvelles particulières sont que, selon toute 
apparence, il va parfaitement bien, et que, s’il s’agissait 
d’un particulier, on le déclarerait immédiatement guéri. Il 
nous reste .«ieulement à voir jusqu’à quel degré il peut 
supporter l’état où il trouvera les affaires publiques. Mais 
vu ces circonstances, le bill sera probablement ajourné 
dans la chambre des lords jusqu’à lundi, et si nos espé- 
rances sont alors confirmées , le projet de régence devra 
être modifié afin de s’appliquer à un intervalle extrême- 
ment court, ou peut-être mis entièrement de côté. Celte 
nouvelle vous fera assez grand plaisir pour me faire par- 
donner la brièveté de ma lettre. Je n’ai pu résister au désir 
de vous la communiquer, bien que dans ce moment, comme 
vous pouvez l’imaginer , je n’aie pas beaucoup plus de 
loisir que je n’en ai depuis quelque temps dans une situa- 
tion bien différente. 

» Toujours, ma chère mère, etc. 


» W. PlTT. » 
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Le 20, le chancelier se rendit lui-méme à Kew où il eut 
avec le roi une entrevue d’une heure un quart. 11 revit Sa 
Majeslô le 28, et il rapporta à Pill qu’il ne l’avait jamais 
vu plus calme, plus tranquille et plus net. Le 23, à ce 
qu’écrit M. Grenville à son frère, à Dublin-Caslle, « les 
deux princes furent à Kew ; ils ont vu le roi dans l’appar- 
tement de la reine, elle est restée présente tout le temps, 
précaution pour laquelle il y avait. Dieu le sait, trop de 
raisons. Ils ont fait attendre longtemps le roi avant d’ar- 
river, et en se quittant ils se sont rendus tout droit chez 
mistress Armistead, ù Park-slreet, dans l’espoir d’y trouver 
Fox, pour lui raconter ce qui s’était passé. » 

Le même jour, un peu plus lard, le roi écrivit à Pitt 
pour la première fois depuis sa maladie; lettre excellente, 
dit dans son journal M. Wilherforce auquel *Pitt l’avait 
montrée en confidence. Le lendemain la première entrevue 
eut lieu entre le monarque et le ministre. En revenant de 
Kew, Pitt pas.sa chez Grenville et lui raconta sans ré.scrve 
tout ce qui s’était passé: « Je suis resté plus d’une heure 
chez le roi ce malin, » dit-il, « il n’y avait pas la plus lé- 
gère trace ni apparence de désordre; ses manières étaient 
plus calmes et plus dignes que de coutume , mais c’était 
la seule ditTércnce avec ce que j’avais l’habitude de voir. 

t 

Le roi m’a parlé de sa maladie comme d’une chose passée, 
qui ne lui laissait d’autre impression que le sentiment de 
la reconnaissance pour sa guérison, et de ce qu’il devait à 
ceux qui lui étaient restés fidèles. Il a parlé de ceux-ci les 
larmes aux yeux, mais dans ce degré d’émotion il n’y. 
avait pas la moindre apparence de maladie. En quittant 
le roi, j’ai vu Willis qui m’a assuré trouver le roi parfai- 
tement bien, il dit qu’il ne peut pas retrouver la moindre 
trace de sa maladie. » 
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Ainsi tombèrent dans l’eau le bill de régence et tous les 
châteaux en Espagne que l’opposition avait élevés sur ce 
fondement. La seule question pendante était de savoir si 
le roi ressaisirait son pouvoir de son autorité privée ou à 
la suite d’un interrogatoire des médecins. Cette dernière 
marche eût été plus logique et plus parlementaire, mais 
la première était plus en accord avec le respect personnel 
et le sentiment public ; ce fut donc celle qu’on préféra. 

La grande masse de la population témoigna chaudement 
sa joie en apprenant la bonne nouvelle du rétablissement 
du roi. Le jour où il reprit son autorité, Londres fut illu- 
miné de toutes parts, sans ordre du gouvernement. Les 
spectateurs ne pouvaient s’empêcher de sentir le con- 
traste entre les vertus domestiques du roi et te caractère du 
prince de Galles, dont sa conduite récente avait donné 
des preuves. On lixa les actions de grâces publiques au 
23.avril, et ce jour fut célébré, avec tous les témoignages 
possibles de joie et de reconnaissance, dans toutes les 
églises et toutes les chapelles du royaume. 

Lajoie publique qui .se manifesta partout dans le pays 
le 23 avril arriva au faîte à Londres, et éclata plus vive- 
ment que partout ailleurs lorsque le roi et la reine, ac- 
compagnés de la famille royale, des deux chambres du 
Parlement et des grands olTiciers de la couronne, se ren- 
dirent en procession à Saint-Paul pour le scyvice solennel 
d’actions de grâces. Les rues, sur leur passage, les fenêtres 
et les gradins qu’on avait élevés devant les maisons étaient 
encombrés d’une foule immense, et lorsque Sa Majesté 
arriva dans le chœur de la cathédrale sous le grand dôme, 
l’orgue, accompagné par les voix de cinq mille enfants 
élevés dans les écoles charitables de la cité, entonna la 
100® psaume. Cette simple mélodie jointe au spectacle 
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émut vivement le roi ; il était entré accompagné de l’évê- 
que de Londres et de l’évéque de Lincoln en qualité de 
doyen de Saint-Paul; se tournant vers ce dernier, il lui 
dit avec une grande émotion : « Je sens maintenant que 
j’ai été malade. » Dans la soirée une seconde illumination, 
plus brillante et plus générale que tout ce qu’on avait vu 
jusqu’alors, anima la ville tout entière. 

Lord Macaulay regarde le jour des actions de grâce à 
Saint-Paul comme le point culminant de la vie politique de 
M. Pitt. « Voilà, dit-il, le degré de puissance et de gloire 
auquel s’était élevé cet homme extraordinaire à l’âge de 
vingt-huit ans; » et.il ajoute, peut-être avec moins de 
raison : « Dès lors, le vent commença à tourner. » 

Lajoie que le rétablissement du roi causait en Angle- 
terre, tout en ayant pour premier mobile la fidélité au 
souverain, pouvait sans doute s’accroître quand on pensait 
aux résultats que ta prolongation de sa maladie eût eus 
pour l’Irlande. Les membres les plus éminents de la 
législature irlandaise étaient venus à Londres au mois de 
décembre; placé sous la galerie, M. Grattau avait suivi 
de près tous les débats de la chambre des communes, 
mais il n’avait pas fait connaître publiquement ses inten- 
tions. En fait, cependant, pour tout ce qui concernait la 
question de régence, il avait complètement épousé les 
opinions de Fox. Lorsejuc le Parlement irlandais se réunit 
au mois de février, au lieu de suivre les précédents que 
lui offrait l’Angleterre, Grattau proposa une adresse au 
prince de Galles pour l’inviter à se charger du gouverne- 
ment de l’Irlande, durant la maladie du roi, avec les 
pleins pouvoirs royaux. Cette adresse fut volée par les 
deux chambres. Lorsqu’elle fut officiellement présentée 
au lord lieutenant. Son Excellence répondit que le senti- 
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ment de ce qu’il devait au roi et la teneur de son serment 
ne lui permettaient pas de faire passer celle adresse on 
Angleterre, comme on le lui demandait. Alors les deux 
chambres, incitées de nouveau par Grallan, résolurent 
d’envoyer leur adresse par des délégués irlandais. Les 
communes choisirent pour cette mission quatre de leurs 
membres, et les pairs nommèrent le duc de Leinster et 
lord Charlemont. 

Si George III n’avait pas repris à celte époque ses 
fonctions royales, il s’en serait donc suivi que la régence 
eût été exercée dans les deux pays d’après des principes 
absolument différents, en Angleterre avec une autorité 
restreinte, en Irlande avec une autorité illimitée. Userait 
difficile de dire ce qui l’eût emporté de l’embarras ou du 
ridicule, dans le cas où celle situation eût amené toutes 
ses consétiuences naturelles, et ce fait seul suffit à jeter les 
doutes les plus graves, au point de vue gouvernemental, 
sur la sagesse et Tutililé de cette égalité législative que 
Grattan avait obtenue en 1782. 

En repassant l’ensemble de ces luttes parlementaires, 
on trouvera, ce me semble, qu’elles font grand honneur à 
M. Pilt. La bataille était certainement difficile à gagner. 
On désespérait généralement, au premier abord, de la 
guérison du roi, et on désirait généralement aussi de 
trouver faveur auprès du prince de Galles. La question 
étant parfaitement nouvelle, les votes qu’on pouvait 
donner en faveur de Son Altesse Royale n’impliciuaient 
aucune inconséquence. L’habileté consoinnïée et l’indomp- 
table fermeté de Pitt pouvaient seules soutenir la lutte 
avec succès. Elles n’eussent cependant pas triomphé, 
peut-être, s’il n’eùl été secondé par les fautes de ses 
adversaires. Toute la conduite des amis du jirince, depuis 
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la première réclamation du droit par Fox jusfju’au dei- 
nier accès de ;colèrc de Burke, donne, il est vrai, le 
spectacle d’une étrange suite d’erreurs. S’ils avaient agi 
avec prudence, on s’ils n’avaient rien fait du tout, ce 
qu’il y a souvent de plus prudent à faire dans les circons- 
tances diiricilcs, la majorité de Pitt eût pu chanceler ou 
se diviser, et les restrictions qu’il croyait nécessaires 
n’eussent peut-être pas été volées. 

Mais on pourrait pousser plus loin le raisonnement. On 
peut remarquer que tous les obstacles et tous les retards 
qui s’opposèrent à l’établissement de la régence venaient, 
non de M. Pitt, mais de ses adversaires. S’ils n’avaient 
pas mis en avant leurs prétentions inadmissibles aux 
droits duprince, s’ils n’avaient pas demandé des comités 
et des interrogatoires réitérés, le prince de Galles eût été 
au pouvoir peu après Noël. Après son rétablissement, le 
roi déclara plus d’une fois que, s’il eût trouvé la régence 
établie, il eût regardé ce fait comme un bill de déclara- 
tion de folie contre lui et qu’il eût refusé de reprendre 
son pouvoir. Mais dans lous les cas, l’autonité du prince 
.comme régent et celle de M. Fox comme ministre, 
n’eussent-elles duré que quelques semaines, n’en auraient 
pas moins eu une grande importance; les nombreux 
membres du Parlement désireux de soutenir le gouver- 
nement du jour, qui se sérdient ralliés autour du nouvel 
étendard, auraient été compromis, et si M. Pitt avait repris 
le pouvoir au moment où le roi reprit son autorité, il eût 
perdu une grande partie de son ancien ascendant. 

Je dois ajouter, avant de quitter ce sujet, que le réta- 
blissement du roi, complet pour tout ce qui regardait le 
gouvernement, n’était pas net de tout nuage, ni à l’abri 
de tout danger de rechute, il se plaint fréquemment dans 
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ses lettres à M. Pitt pendant tout le reste de la session,^ 
de se sentir mal à l’aise. Il parait aussi que le docteur 
Willis et son fils, le docteur John, firent au roi plusieurs 
visites, tant à Kew qu’à Windsor, pendant les mois d’avril, 
mai et juin. 

Il faut également remarquer qu’après le rétablissement 
du roi, son attachement pour son chancelier parut le 
même que par le passé. Peut-élre M. Pitt ne voulut-il pas 
agiter le roi, et se garda-t-il de lui apprendre la perfide 
conduite de lord Thurlow pendant sa maladie. Peut-être, 
en dépit de ces renseignements, le roi conserva-t-il son 
ancienne atToction. Ce qu’il y a de certain, c’est qu’en 
écrivant à M. Pitt le 21 avril 1789, nous le voyons insis- 
ter vivement sur la nécessité d’une cordiale entente entre 
scs deux principaux ministres. Mais le chancelier prouva 
la vérité de ces deux vers énergiques ; 


« Le pardon appartient à rolFcnsC* ; 

Ceux qui ont fait le mal ne pardonnent jamais. » 


Ce fut le chancelier qui, depuis le rétablissement du roi, 
témoigna à M. Pitt de l’aversion et de l’amertume, plutôt 
que M. Pitt à lui. 


a i.'.’. 
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CHAPITRE XIII 

— 1789-1790 — 


Mesures financières do Pitt. — Discours de Wilberforce sur la traite des 
nègres. — M. Addington est nommé orateur. — Promotions dans la 
pairie. — Duel entre le duc d’York et le colonel Lennox. — Mesures 
de défense nationale. •— Lord Buckingham désire le titre de duc. — 
Le roi le refuse. — Lord Westmoreland est nommé lord-lieutenant 
d’Irlande. — Procès de Stockdale. — Révolution française. — Opi- 
nion de Pitt et de Burkc, — Politique de Pitt. — Affaire de la baie 
de Nootka.— - Dissolution du Parlement. — Élection de Westminster, 
— Dissentiment prolongé avec l’Espagne. — Négociations secrètes 
à Paris. — Convention signée à Madrid. — Le docteur Price et lord 
Stanhope. — Essai sur la révolution française par Burke. 


Le roi une fois rétabli, les discussions du Parleriieni, 
qui roulaient uniquement depuis si longtemps sur sa 
maladie, reprirent 'leur cours naturel. En finances, Pitt 
consentit à abolir la taxe sur les boutiques qu’il avait 
établie en 1785. Elle éUiit devenue fort impopulaire,, sur- 
tout à Londres et à Westminster quLpayaient, disait-on, 
les trois quarts de l’impôt. Fox avait proposé tous les ans 
d’y renoncer. Pitt avait réussi à repousser les motions, 
mais sa majorité avait toujours été déclinant. 

Une autre mesure financière de cette année-là se rap- 
portait à l’impôt sur le tabac. Pitt avait calculé qu’on en 
consommait tous les ans douze millions de livres dans le 
royaume, tandis que l’importation légale n’était que de 
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sept millions, en sorle que la contrebande introduisait au 
moins cinc] millions de livres de cette denrée , ce qui 
occasionnait au trésor une perle de 300,000 livres ster- 
ling par an. Pour remédier à ce pernicieux .système, Pitt 
proposa et fit passer un bill qui transférait la plus grande 
partie de cette perception des douanes à l’excise, et qui 
soumettait par conséquent les fabricants de tabac à la 
surveillance des employés de l’excise. 

En 1789, surtout par suite des retards occasionnés par la 
maladie du roi, la chambre des lords ne put accorder que 
dix-.sept jours seulement au procès de llastings, en sorte 
que les progrès ne furent pas considérables. Mais la véhé- 
mence de Burke exposa ceux qui dirigeaient les pour- 
suites à de grands embarras. En suivant le 21 avril l’ac- 
cusation relative aux présents, il s’éloigna infiniment de la 
question, affirmant en termes exprès que Hastings avait 
assassiné N uncomar par les mains de sir Elijah Impey. 
Là dessus M. llastings rédigea et le major Scott présenta 
à la chambre des communes une pétition pour se plaindre 
d’accusations si légères de la part de ceux qui faisaient 
profes.<ion de parler en qualité de représentants de la 
chambre et d’après ses instructions. Plusieurs discus- 
sions fort animées s’en suivirent. Fox fit de son mieux 
pour justifier son ami, mais Pitt soutint avec plus de 
raison que les meneurs étaient inexcusables de mettre en 
avant contre M. llastings des accusations qui n’étaient pas 
contenues dans le dossier à charges et qui par conséquent 
ne pouvaient avoir de place dans les instructions de la 
chambre. Définitivement,' sur la motion du marquis de 
Graharn, l’un des lords de la trésorerie, un vole de censure 
passa à une grande majorité sur les mois qu’avait em- 
ployés Burke. 
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Le 8 mai, M. Henry Beaufoy renouvela sa motion 
pour l’abrogation des actes du test et des corporations. 
Bien qu’il eût à lutter contre l’opposition de Pilt et de 
lord Nortli, un premier ministre au pouvoir et un pre- 
mier ministre tombé, la majorité contre la motion fut 
faible, 122 voix contre 102. Il est bon de remarquer que 
c’est ici une des dernières occasions où nous retrouvions 
dans la chambre des communes ce nom de lord North 
qui nous était naguère si familier. Sa santé s’était altérée, 
et l’année suivante, à la mort de son père, il devint comte 
Guilford. 

M. Beaufoy proposa encore, dans cette session, de dési- 
gner par acte du Parlement un jour d’actions de grâces 
annuelles pour la révolution de 1688. Ce bill passa à la 
chambre des communes sans qu’on y fît grande attention. 
Mais chez les lords il excita une telle indignation, au 
moins dans le cœur. d’un prélat, l’évéque Warren de 
Bangor, que Sa Seigneurie ne voulut môme pas attendre, 
comme cela était la coutume, la seconde lecture du bill ; 
il s’y opposa dès la première lecture : « Ce bill, dit-il, était 
parfaitement inutile, puisque le grand événement de la 
révolution est déjà commémoré par l’église dans le service 
duo novembre, service réglé avec beaucoup de sérieux et 
de sagesse, » dit Sa Seigneurie, « et aussi complet que 
tous ceux qui se trouvent dans le livre de prières. » 
D’autre part lord Stanhope, répondant à l’évéque de 
Bangor, reprochait de grands défauts au service du 5 no- 
vembre. Mais le chancelier déclarant qu’il était parfaite- 
ment d’accord avec l’évéque, le bill fut rejeté par un petit 
nombre de votants, 13 pairs contre 6. 

Le 12 mai, M. Wilberforce porta devant la chambre la 
question de la traite des nègres. On déclara que son dis- 
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cours, qui durd trois heures un quart, prenait place parmi 
les harangues les plus puissantes et les plus elTicaces 
qu’on eût jamais entendues dans le Parlement. Il fut vi- 
vement soutenu par Pitt et par Fox. Cependant, et cela 
est étrange à dire, la cause à laquelle de tels hommes prê- 
taient d’accord leur appui reculait an lieu d’avancer. Le 
mouvement que s’étaient donné les planteurs et les cla- 
meurs de Liverpool et de Bristol avaient Uni par amener 
un sentiment d’alarme vague, mais général ; on com- 
mençait à regarder l’abolition de cet infâme commerce 
comme une belle théorie, qui .sonnait bien dans les dis- 
cours , mais qui .serait probablement ruineuse en pra- 
tique. Tout ce qu’on put faire. cette année-là, ce fut 
d’échapper à une défaite signalée en demandant l’audi- 
tion de nouveaux témoins à la barre de la chambre 
des communes. 

Avant latin de la session, le fauteuil de la chambre des 
communes se trouva de nouveau vacant. Grenville avait 
consenti, pendant la maladie du roi, à occuper ce poste, 
comme mesure temporaire dans un moment de crise, et il 
avait été bien entendu que ce n’était pas au préjudice de 
ses vues ultérieures. Il fut donc nommé secrétaire d’Élal 
au mois de juin en remplacement de lord Sydney. Henri 
Addington, porté par le gouvernement, lui succéda comme 
orateur. Son père était le médecin et l’dmi de lord Cha- 
tham, et il était ami de .M. Pitt. Le choix se trouva excel- 
lent, bien qu’il fût attaquable dans le début à cause de 
la jeunesse et de l’inexpérience d’Addington. (|ui venait 
d’avoir trente-deux ans. 

Lord Sydney ne iphtla pas Downing-sireet sans avoir 
reçu des preuves matérielles de l’estime et de l’amiiié do 
Pitt. Il fut nommé pour sa vie à la charge de grand juge 
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d’Eyre’. sinécure qui venait de vaquer et qui valait 
2,500 livres sterling par an. Il fut également promu dans 
la pairie sous le titre de vicomte Sydney, et son fils aîné 
fut fait lord de l’amirauté. Le comte de Salisbury, lord 
cliambellan, et le vicomte Weymouth eurent la môme sa- 
tisfaction. Le premier devint marquis de Salisbury, et le 
second marquis de Bath. Lord Fortescue ayant fait repré- 
senter au roi par M. Pitt que son titre de baron était fort 
ancien, et que su famille avait déjà possédé le titre de 
comte, reçut cette dignité. Dans la lettre par laquelle le 
roi exprimait son consentement à ces diverses faveurs, il 
proposa lui -môme de conférer également le titre de 
comte à lord Mount Edgecumbe, ce qui fut fait quelques 
mois après. William Eden, alors ambassadeur à la Haye, 
fut élevé à la pairie d’Irlande, sous le titre de lord Auc- 
kland. 

Au printemps de cette année-là, le duc d’York et le co- 
lonel Lennox, neveu et héritier présomptif du duc de Hi- 
chemond, se battirent en duel. Le colonel s’était approché 
de Son A’itesse Royale, lors de la parade à Saint-James, et 
il lui avait demandé une explication sur quelques paroles 
désobligeantes que le duc avait, disait-on, prononcées ail- 
leurs sur son compte. Le duc ordonna naturellement au 
colonel de retourner à son poste; mais lorsque la parade 
fut terminée. Son Altesse Rovale se rendit dans la salle de 
garde, envoya chercher le colonel Lennox, et lui dit en 
présence de tous les autres ofiiciers : « Je ne veux point 
m’abriter derrière mon rang ‘de prince, pas plus que der- 
rière mon grade supérieur; quand je ne suis pas de ser- 
vice, je porte un habit brun, et je suis tout prêt à vous 


‘ Lord chef justice of Eyre. 
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rendre raison comme un simple gentilhomme » En con- 
séquence, la rencontre eut lieu k Wimbledon. Les deux 
adversaires devaient tirer à un signal donné ; la balle du 
colonel Lennox effleura l’une des boucles du duc, mais 
Son Altesse Royale ne fit pas feu en retour, et les seconds 
mirent fin à l’affaire. Le résultat fut surtout de mettre 
au jour les tristes différends que les événements récents 
avaient amenés dans la famille royale, caria reine donnant 
peu après un grand bal à Saint-James, le colonel Lennox 
reçut une invitation de Sa Majesté, et on ajoute, peut-être 
sans grand fondement, qu’il y fut traité avec une dis- 
tinction marquée ^ 

Pendant l’été, on conseilla au roi d’affermir sa santé 
par quelques bains de mer, et il se rendit k Weymouth 
avec la reine et les princesses. Voici comment il vivait sur 
la côte : « Il se lève d’ordinaire k six heures, se promène 
sur la parade jusqu’k huit, déjeune avant dix heures, se 
promène k cheval jusqu’k trois, dîne k quatre, et prolonge 
sa promenade avec la reine et les princesses assez avant 
dans la soirée, lorsque le temps est beau, » Parfois il va- 
riait ses plaisirs par une course en mer ou une excursion 
dans l’intérieur des terres. Leurs Majestés se rendirent k 
Exeter et k Plymouth avant de revenir à Windsor 

Vers la même époque nous, retrouvons des lettres de 
Piit k lady Chatham ; il lui parle avec un grand intérêt 
des événements qui se passent en France. Il lui écrit 
le jour de la prise de la Bastille : 


* Correspondance de Cornvallis, vol. II. 

* Voir sur ce point les Mémoires de Fox, vol. IL 

3 Comparer register de 1789, avec le journal dcmiss Burney, 

vol. IV, et le compte que le roi rend lui-méine de sa santé dans le billet 
qu’il écrit à Pitt, d’Exeter le 27 août 1789. 
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« Downing-st««t, 14 juillet 1789. 


» Ma chère mère, 

» Je trouve enfin un moment de loisir pour prendre la 

plume, grâce à une circonstance que les journaux ont 

pu vous apprendre ; c’est que depuis deux jours je suis 

prisonnier par suite d’une petite hoiterie qui sulTit tout 

juste à me retenir à la maison et à me donner la prélen- 
¥ 

lion d’avoir la goutte. De peur qu’on n’en fasse quelque 
chose do plus grave, je tiens à ce que vous receviez de 
moi-même un certificat de mon excellente santé sous tout 
autre rapport; je souffre fort peu de ce petit échantillon 
auquel j’avais droit depuis longtemps. Je suis hqureux de 
vous dire que nous approchons enfin de la fin de la ses- 
sion ; j’espère alors me trouver bientôt en mesure d’étendre 
mes excursions jusqu’à Burton ; je me llatte môme que le 
séjour du roi dans l’ouest me donnera foccasion de faire, 
dans cette partie du monde, un séjour un peu plus 
raisonnable que je n’ai pu le faire à mes dernières visites. 
Vous comprendrez aisément que cela ne me rend pas 
moins impatient de voir arriver la prorogation qui me 
promet, pourde moment, sous tous les rapports, ma bonne 
part de vacances. Nos voisins de France ont l’air d’en venir 
aux extrémités ; le roi a tout d’un coup renvoyé M Necker, 
et il a l’air décidé à défendre son autorité contre l’assem- 
blée nationale^ Ce spectacle, ajouté à la disette générale, 
fait de ce pays un objet de compassion, môme pour ses 
rivaux. 

» Croyez-moi toujours, ma chère mère.... 

¥ W. PiTT. » 
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« Perniettez-moi d’ajouter mes compliments affectueux 
pour mistrissSlapleton, et mes bons souvenirs pour mis- 
iriss Sparey. J’ai bien envie de revoir vos chères petites 
compagnes; à peine les reconnaîtrai-je. » 

Les « petites compagnes » dont il est question dans cette 
lettre étaient les trois nièces de M. Pitt, les filles de lord 
Stanbope qui se trouvaient alors en visite chez leur grand*- 
inère. Grâce à la brouillerie de lord Stanbope avec M. Pitt, 
celui-ci ne les avait pas vues depuis longtemps. 

La lettre suivante du duc de Richmond indique non- 
seulement ses intentions, mais celles de Pitt pour la dé- 
fense nationale à cette époque. 


« Ooodwood, 13 septembre 1769. 

» Mon cher Monsieur, 


» Je suis parfaitement 

d’accord avec vous; le préjugé public en faveur de la ma- 
rine et contre les fortifications est si fort qu’il serait infi- 
niment plus aisé de se servir de l’un que de combattre 
l’autre, et je crois que, si tout était prêt pour mettre sur- 
le-champ ces gens à l’œuvre pour amener l’eau dans Ply- 
mouth àl’usagedela marine, ce serait la meilleure manière 
de les employer. Mais malheureusement le projet n’est 
pas assez élaboré pour qu’on puisse agir sur-le-champ; 
le terrain que le canal doit traverser n’est pas encore 
acheté, en sorte qu’on no peut rien faire d’important 
jusqu’à ce que le Parlement ait décrété cet achat; mais 
si l’on pouvait continuer les travaux sur Maker, on 
pourrait s’y remettre demain. J’ai suggéré ceci comme 
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une idée qu’on pourrait communiquer aux représen- 
tants de l’Ouest, et s’ils l’approuvaient comme un re- • 
mèdê dans une situation si dangereuse, peut-être pour- 
rait-on l’adopter, car tant que les choses sont tranquilles, 
les gens sont tout disposés à négliger les moyens de main- ■ 
tenir cette tranquillité, et cette idée sera plus répandue 
que jamais, à cause de la situation actuelle de la France. 
Nous y puiserons trop de sécurité, et nous négligerons 
la continuation de ces fortifications que nous regrette- 
rons un jour de n’avoir pas poursuivies, je vous en donne 
ma parole. Mais je sais combien il est diflicile de faire 
généralement comprendre cette idée, et par conséquent, 
comme pour beaucoup d’autres choses, il faut s’en fier à 
la chance, et se laisser gouverner par ce grand agent, le 
hasard, au lieu de se conduire selon la prudence. Je vais 
néanmoins préparer le projet pour amener l’eau dans les 
entrepôts de Plymouth, comme vous le désirez. 

» Je serai toujours heureux de vous voir; je regrette 
seulement de n’avoir cette perspeclive que dans un mois, 
je voudrais vous montrer deux longues lettres que j’ai 
'reçues du chancelier et ma réponse. ïl n’est point du tout 
en belle humeur, et il y a certains points dont je serais 
bien aise de causer avec vous. 

» Je suis toujours et sincèrement à vous, 

» Richmond. » 

Pendant le mois de novembre de celte année , nous 
trouvons lord Buckingham de fort mauvaise humeur. 
Au commencement du printemps, il avait été très-irrité 
. par une question d’avancement militaire que le roi croyait 
dû au colonel Gwynn, mais que le marquis réclamait 
pour l’un de ses parents. En été, il vint prendre les eaux 
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de Batlî, et dans l’aulomne il se démit de sa vice-royauté, 
sous prétexte de maladie. « Le déplorable état de ma 
santé, sacrifiée à raccomplissement de mes devoirs, » 
tel fut le langage qu’il tint alors à M. Pitl. Mais il sou- 
tenait que les insultes qu’il avait essuyées en Irlande pen- 
dant la maladie du roi, lui méritaient « quelque marque 
particulière et éclatante de la faveur de Sa Majesté. » La 
marque de faveur qu’il désirait était le litre de duc. Il 
pressa vivement son frère William et M. Pitt d’agir en sa 
faveur, et ce dernier promit de faire tout ce qui serait en 
son pouvoir auprès du roi, à la suite du prochain 
Drawing-room. 

William Grenville, poursuivant le même but , écrit 
le 6 novembre : « Le Drawing-room s’est terminé si lard 
hier que Pitt n’a pu entrer ensuite dans le cabinet du 
roi, il était cinq heures passées, et le roi devait encore 
retourner à Windsor. Vu cette circonstance, nous sommes 
convenus que, pour éviter tout retard, Pitt écrirait au roi 

à ce sujet, en développant tous les arguments J’avoue 

que je ne suis point du tout fâché que la longueur du 
Drawing-room nous ait donné un prétexte pour recourir 
à ce système; j’ai toujours remarqué que c’était celui qui 
réussissait le mieux avec le roi. On peut presser plus éner- 
giquement tous les raisonnements quand ils sont réunis et 
présentés dans leurs rapports mutuels, mieux que la ma- 
nière désuUoire de parler du roi ne le rend possible. » 
Ces derniers mots méritent une attention particulière. Ils 
expliquent ce qu’on s’est quelquefois demandé, pourquoi 
en 1801, lorsque M. Pitt soutenait les droits des catho- 
liques romains et qu’il en faisait dépendre l’existence de 
son ministère, il préféra écrire au roi au lieu de lui de- 
mander une audiencA\ 
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Il était impossible d’écrire une lettre plus pressante que 
celle qu’écrivit M. Pitt pour appuyer le désir de lord Buc- 
kingham. Le roi refusa. Pourtant il n’avait point d’objec- 
tion, comme nous l’avons vu, à créer des marquis et des 
comtes, mais il était résolu à conserver le litre de duc 
pour les princes de sa famille. 

A ce refus, la douleur et la souffrance du marquis, ce 
sont ces propres paroles dans .sa lettre à Pitt, furent ex- 
trêmes. Il annonça au ministre son parti pris de donner sa 
démissiçn de la charge de lord lieutenant du comté pour 
manifester son déplaisir. « J’espère que vous me permet- 
trez d’ajouter, » lui répondit Pitt le 14 novembre, « que 
la démarche que vous méditez, m’est non-seulement pé- 
nible pour mille raisons publiques et pei’sonnelles, mais 
qu’elle me semble destinée à produire sur l’esprit public 
une impi-ession exactement contraire à ce que vous pour- 
riez désirer... Je suis vraiment si préoccupé de cette affaire 
que je ne puis m’empécher d’avoir le désir d’en causer; 
avec vous avant que vous preniez votre résolution défini- 
tive, et de vous dire tout ce qui m’est venu à l’esprit sur 
ce sujet; si je croyais que cela ne vous gênât pas, je serais 
bien content de prendre le premier jour de loisir pour 
aller vous voir à Slowe dans ce but. Je suis à peu près 
sûr de ne point avoir d’empêchement pour* dimanche pr*o- 
chain. » 

M. Pitt .se rendit donc à Stowe au jour dit, et il paraît 
avoir réussi en quehjue mesure à pacifier son cousin. En 
écrivant à lady Chaiham avec une louable prudence sur 
un sujet aussi délicat, il parle de cette excursion comme 
d’une partie de plaisir : 
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« Holwood, 21 novembre 1789. 

» Toutes mes excursions ont été extrêmement agréables. 
La dernière m’a conduit à Stowe. J’y suis allé dimanche 
dernier, et j’ai trouvé lord Buckingham en meilleur 
état. » 

Le choix d’un nouveau lord lieutenant pour l’Irlande 
était quelque chose de fort dillicile. Enün Pitt choisit 
John Fane, dixième comte de Weslnioreland, né comme 
lui en 1759. Peu d’hommes publics ont occupé plus long- 
temps les grandes charges. Trente-sept ans après le mo- 
ment de sa nomination en Irlande, nous le voyons encore 
faire partie du cabinet de lord Liverpool. « Sur différents 
points, » écrivait M. Gren ville au mois d’octobre 1789, 
« Westmoreland conviendrait à merveille; il y en a d’au- 
tres où il vaudrait moins; mais Dieu sait que la liste de 
ceux parmi lesquels on peut choisir n’est pas longue. » 

Dans ce même mois de novembre, le roi, remarquant 
l’éloignement constant du chancelier pour le premier mi- 
nistre, écrivit à ce sujet à lord Thurlow. La réponse fut 
parfaitement satisfaisante ; le chancelier promit, à ce 
qu’il paraît, de ne donner à l’avenir aucun sujet de 
plainte à M. Pitt. Mais il ne tint pas sa promesse. 

Le 9 décembre le procès de M. John Stockdale vint de- 
vant lord Kenyon. 11 avait publié deux ans auparavant un 
pamphlet qui contenait des expressions violentes contre les 
instigateurs du procès deHastings. Au mois de février 1788, 
Fox l’avait cité devant la chambre des communes comme 
un libelle odieux : « J’admets que c’est un libelle, » dit Pitt, 
« et jfr fais remarquer que je suis compris dans les injures ; 
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mais je n’y vois rien d’assez odieux pour nous engager à 
choisir celte unique publication parmi tant d’autres. » 
Cependant Fox l’emporta. Il proposa et fit passer une 
adresse au roi pour demander que l’auteur et l’éditeur fus- 
sent poursuivis par le procureur général. Lorsque le pro- 
cès arriva, Erskinoqui était l’avocat de Stockdale prononça 
l’un des plus admirables discours qu’il ait jamais faits au 
barreau où il a fait tant d’admirables discours. Le résultat 
justifia la prudence de Pilt, car, après quelque délibéra- 
tion, le juge prononça l’acquittement 

Nous voici arrivés, dans l’ordre des temps, à cette 
grande révolution française, destinée k subjuguer la plus 
grande partie de l’Europe par ses promptes conséquences, 
et à mettre à une rude épreuve l’énergie de Pitt, le cou- 
rage et la vigueur de l’Angleterre. Depuis bien des années 
ce grand orage s’amoncelait; le monde en général n’en 
distinguait pas les symptômes, mais les grands esprits du 
temps les discernaient nettement. Chesterfield * écrivait 
en 4752 : « Je prévois en France ceci, c’est qu’avant la 
fin du siècle le métier de roi et de prêtre ne vaudra pas 
ce qu’il a valu » Et Rousseau écrivait en 4762 : « Nous 
approchons d’un état de crise et d’un temps de révolu- 
tion. » 

Je n’entreprendrai pas d’examiner en détail les causes 
la révolution française, ni d’en suivre les progrès. Il me 
sutïii-a de dire que l’assemblée des notables, préparée par 
M. de Galonné, ayant manqué son but, cet échec.obligea 
à convoquer les États Généraux, mesure qu’on redoutait 


' * Procès de John Stockdale, sténographié par Joseph Gurney, pu- 

lUié par Stockdale lui-méme, 1790. 

* lettre à son fils, 13 avril 1752. 
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depuis longtemps. Ce grand corps qui dormait depuis 
1614, et qui était devenu plus formidable dans ce long 
intervalte, se réunit le 5 mai 1789. Non content des tra- 
ditions du passé, il s’intitula bientôt l’Assemblée natio- 
nale. Le renvoi de Necker et l’impopularité du roi et ae 
la reine précipitèrent une catastrophe qu’aucune habi- 
leté n’eilt peut-être pu conjurer tout à fait. La fu- 
reur de la populace se tourna d’abord contre la vieille 
prison d’État sur les boulevards de Paris. Le 14 juillet de 
mémorable mémoire, la multitude se soulevant en armes 
attaqua et prit la Bastille, et mil de sang-froid à mort les 
principaux chefs de sa petite garnison. Des tumultes et des 
émeutes s’ensuivirent dans diverses parties du royaume. 
On peut même dire que le tumulte et l’émeute prévalu- 
rent dans l’Assemblée nationale, car le soir du 4 août, 
dans un accès d’enthousiasme irréfléchi, sans un mot de 
délibération, sans donner une pensée aux intérêts exis- 
tants, sans pourvoir aux affaires courantes, ces législa- 
teurs inexpérimentés détruisirent par un seul vote les pri- 
vilèges compliqués créés par dix siècles, les droits du 
clergé, les droits des nobles, les droits du Parlement et 
les droits des provinces. 

Quelque énormes que fussent ces concessions incon- 
sidérées, la populace de Paris n’était pas disposée à con- 
sentir à la marche d’un gouvernement régulier. Excités 
par leur succès récent, lors de la prise de la Bastille, et 
poussés par une société secrète qui prit peu après le nom 
de Jacobins, ils se levèrent de nouveau en armes le 5 oc- 
tobre, au milieu des cris : « A Versailles, à Versailles! » 
et ils y marchèrent en foule avec des hurlements. La con- 
fiance exagérée du général Lafayette, commandant de 
la garde nationale, jointe à l’indécision de Louis XVI, 
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assura leur triomphe. Us entrèrent de force dans le palais, 
massacrèrefil deux des gardes du corps, et finirent par ra- 
mener à Paris le roi et la reine auxquels ils laissèrent en- 
core le nom de souverains, mais qui étaient en réalité 
leurs prisonniers. Déjà il était évident que ni le roi, 
ni l’Assemblée, ni le pays ne dirigeaient les affaires; 
la populace de la capitale était seule maîtresse. Déjà on 
aurait pu appliquer à la situation ces paroles par les- 
quelles le ministre des États-Unis en France résumait plus 
tard son expérience de la révolution dans ce royaume : 
« Il m’a semblé que Paris décidait pour toute la France, 
et que la populace décidait pour Paris *. » 

Il était naturel que, dès le début, on envisageât ces 
grands événements de points de vue fort divers. Ceux qui 
ne songeaient qu’aux abus de la vieille monarchie fran- 
çaise pouvaient se réjouir de sa chute probable. D’autres, 
qui voyaient tout aussi nettement les abus, pouvaient ce- 
pendant détester aussi la spoliation, et se méfier de la 
violence de la populace comme instrument de réforme. 
Dès le début il se trouva que les deux chefs du parti whig 
dans la chambre des communes penchaient des deux 
côtés différents. Quelques jours après la prise de la Bas- 
tille, on entendit Fox s’écrier avec transport : « C’est 
le plus grand événement qui soit jamais arrivé dans le 
monde, et c’est assurément le plus heureux*. Nous trou- 
vons au contraire dans une lettre de Burke, écrite quel- 
ques semaines plus tard, à l’un de ses amis qui était en 
France, les expressions suivantes : « Vous espérez, mon- 


* Lettre de Gouvei’iieur Morris A Randolph, 15 avril 1796, publiée 
dans la vie et la correspondance de Morris. 

* Mémoires de Fox, vol. II. 
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sieur, que je tiens les Français pour dignes de la liberté. 
Assurément. Je crois que tous les hommes qui la désirent 
la méritent. Ce n’est pas la récompense de nos vertus, ni 
le résultat de notre travail. C’est notre héritage. Nous y 
avons droit par notre naissance. Mais toutes les fois qu’on 
sépare la liberté de la justice, ni Tune ni l’autre ne me 
paraît en sûreté '. » 

Celle divergence d’opinions ne fut pas longtemps ren- 
fermée dans dos lettres particulières. Elle éclata publi- 
quement dans la session qui commença au mois de jan- 
vier suivant. Le roi, qui ouvrit la session en personne, 
déclara dans le discours du .trône que les affaires du 
continent avaient attiré sa plus sérieuse attention, mais • 
il n’en donna pas autrement son avis. On ne proposa au- 
cun accroissement, quelque modéré qu’il pût être, dans 
le budget de la guerre. L’armée resta, comme l’année - 
précédente, à 17 ou 18,000 hommes d’effectif. Fox cepen- 
dant réclama quelque diminution, tout en avouant qu’il 
ne fondait sa prétention sur aucun principe constitution- 
nel ; car l’exemple d’une nation voisine venait, dit-il, de 
prouver que les anciennes accusations contre les armées 
permanentes n’étaient 'qu’une calomnie sans fondement; 
l’Europe tout entière savait maintenant qu’en devenant 
soldat, on ne cessait pas d’être citoyen. 

Ces expressions et quelques autres semblables de la 
part du représentant de Westminster engagèrent le re- 
présentant de Malton à parler le jour suivant. Mettant 
comme de coutume tout son cœur dans son sujet, J3urke 
prononça la première de toutes ses belles philippiques 
écrites ou parlées contre la révolution française : « Depuis 


1 Correspondance du Burke, voL III. 
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que la chambre a été prorogée dans Télé, » dit-il, « il s’est 
fait beaucoup d’ouvrage en France. Les Français se sont 
montrés les plus habiles artisans de ruines qui aient ja- 
mais exislé en ce monde. Dans ce court espace de temps, 
ils ont complètement renversé leur monarchie, leur 
église, leur noblesse, leurs lois, leur trésor, leur armée, 
leur marine, leur commerce, leurs arts et leurs manufac- 
tures. Ils ont fait nos affaires, à nous leurs rivaux, mieux 
que vingt Ramillies ou vingt Blenheim n’eussent pu les 
faire. Si nous étions complètement vainqueurs, si la France 
était prosternée à nos pieds, nous aurions honte d’envoyer 
pour régler leurs affaires une commission qui imposât 
aux Français une loi aussi dure, aussi fatale à leur im- 
portance comme nation que celle qu’ils se sont imposée à 
eux-mêmes. » 

Telles étaient les opinions discordantes émises à cette 
époque et sur ce sujet par les chefs de l’opposition. She- 
ridan soutenait, dépassait peut-être les vues de Fox ; 
Burke était appuyé par Windham, et la discussion ainsi 
commencée semblait devoir s’envenimer au lieu de s’at- 
ténuer. 

Pitt jugeait alors de celte question tout autrement que 
Fox, sans se rapprocher cependant de Burke. « Les con- 
vulsions qui agitent maintenant la France, » disait-il, 
« amèneront un jour ou l’autre une harmonie générale et 
un ordre régulier ; et bien que celte situation puisse rendre 
la France plus formidable, elle la rendra peut-être aussi 
moins dangereuse copime voisine. Je désire le rétablisse- 
ment de la tranquillité dans le pays, bien qu’il me semble 
encore fort éloigné. Lorsque son système sera rétabli, s’il 
proclame la liberté bien comprise, la liberté provenant du 
bon ordre et du bon gouvernement, la France peut deve- 
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nir l’une des plus brillantes puissances de l’Europe. Je ne 
puis regarder d’un œil envieux, chez les Étals voisins, 
tout ce qui ressemble aux sentimenis qui caractérisent 
tout sujet anglais *. » 

Ce n’était cependant pas vers la France que se tournait 
alors la principale attention de nos ministres. Leurs yeux 
se dirigeaient avec plus d’inquiétude encore du côté de 
l’Espagne avec laquelle nous venions d’avoir un dissenti- 
ment sérieux qui nous menaçait positivement de la 
guerre. Dans l’un de ses voyages, le capitaine Cook avait 
exploré un vaste port appelé par les naturels Nootka, et 
qui se trouvait, pensait-il, sur la côte de l’Amérique du 
Nord ; c’était en réalité dans l’île de Vancouver, et la si- 
tuation semblant propice pour fournir de fourrures le 
marché chinois, quelques Anglais de l’Inde avaient entre- 
pris ce commerce dès 1786. On avait récemment expédié 
deux vaisseaux plus considérables, et on avait obtenu 
quelques concessions de terres des chefs indigènes. Mais 
les olficiers espagnols à Mexico avaient observé d’un œil 
jaloux ces divers actes; sans aucun droit sur ce dis- 
trict, soit de découverte soit d’occupation, ils eurent 
recours à une arrogante prétention. Ils afîirmèrent que 
leur souverain avait des droits sur toutes les terre? de la 
côte occidentale d’Amérique entre le cap Horn et le 
soixantième degré de latitude nord. 

Au printemps de 1789, en conséquence, un vaisseau 
anglais, V Iphigénie, commandé parle capitaine Douglas, 
se trouvait paisiblement à l’ancre dans la baie de Nootka, 
et les opérations de commerce marchaient tranquillement 
lorsque deux vaisseaux de guerre espagnols, commandés 


* Discours de Pitt du 9 février 1790. 
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par Don Estevar Martinez et venant du port de San Blas, 
firent leur apparition. Pendant quelques jours, on se * 
borna à un échange de politesses, jusqu’au moment où 
tout d nn coup on s’empara de V Iphigénie au nom du 
roi d’Espagne; les ofliciers et l’équipage furent mis aux 
fers et transportés à bord des vaisseaux espagnols. On ne 
relâcha V Iphigénie , en lui donnant la permission de faire 
voile pour les îles Sandwich, qu’après avoir pillé la car- 
gaison et toutes les valeurs. Le drapeau espagnol fut 
arboré à la place du drapeau anglais dans la nouvelle co- 
lonie, et quelque temps après trois vaisseaux plus petits 
furent également saisis et détenus. 

Une insulte aussi flagrante ne pouvait pas ne pas être 
ressentie par un pays comme l’Angleterre et par un mi- 
nistre tel que Pitt. On adressa aussitôt de vigoureuses 
représentations à la cour de Madrid. Les Espagnols ré- 
pondirent que VIphigénie, ainsi que ses ofliciers et son 
équipage, avaient déjà été relâchés par ordre du vice-roi de 
Mexico, uniquement en raison de l’ignorance supposée des 
oiïiciLM’s qui avaient à leur insu violé le territoire espa- 
gnol. Madrid prétendait toujours à la domination absolue 
et au droit exclusif de commerce cl de navigation sur la 
côte nord-ouest de l’Amérique; mais Londres résistait 
tout aussi résolûment. On apprit enfin que, devant la 
fermeté du cabinet anglais, les Espagnols, plutôt que de 
céder, rassemblaient leurs flottes à Cadix et au Ferrol, et 
commençaient tous les préparatifs de guerre. . 

Jusque-là le secret de ces épineuses négociations avait 
été fidèlement gardé. Mais le 4 mai, le pays apprit 
tout d’un coup avec étonnement que l’ordre d’enrôler 
tous les marins venait d’étre donné, et le lendemain un 
me.ssagedu roi, annonçant des perspectives de guerre, fut 
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présenté aux deux chambres, aux communes par M. Pill, 
el aux lords par le duc de Leeds, lord Carniallien venant 
de succéder au duché de Leeds. Ln réponse, le Parlement 
vota des adresses pour assurer le roi de son concours, et lui 
accorda un crédit d’un million slerl. Toutes ces résolutions 
passèrent à Punanimité, bien que les chefs de ropposilion, 
Fox, Francis et Grey, lissent quelques objections et soule- 
vassent la discussion sur des points collatéraux, tels que 
l’absence de Madrid de notre ambassadeur et la faible 
importance de notre commerce dans la baie de Noolka. 

Ces débats sur la politique étrangère furent peut-être 
ce qu’il y eut de plus important dans la session. M. Flood 
fit également, pour la réforme parlementaire, une motion 
au sujet de laquelle on ne procéda même pas à la division. 
Flood ne soutint pas, dans la discussion, la grande répu- 
tation (lu’il avait acquise en Irlamle. Fox présenta égale- 
ment une proposition pour l’abrogation de l’acte du lest. 
Pitt, secondé par WilberforceetlUirke, s’y opposa, elFox 
fut battu à une majorité de trois contre un. Le discours 
de Burke surtout excita une grande attention ; il avoua 
que dix ans auparavant, loin de s’opposer à cette motion, 
il l’eût soutenue; mais il fit remarquer rinfiuence crois- 
sante et le dangereux exemple de la révolution française, 
et il lut des passages tirés des écrits du docteur Price et du 
docteur Priestley pour prouver que certains dissidents de 
marque avaient maintenant pour but avoué la subversion 
totale de T'église. 

Le Parlement durait depuis six uns, el sa prorogation, 
prononcée le 6 juin, fut aussitôt suivie de la dissolu- 
tion. L’animation publique ne fut pas grande dans les 
nouvelles élections. On sentait généralement dans le [)ays 
que, lorsque Pitt avait déclaré au début de la session que 
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« nos forces, notre richesse et notre prospérité s’accrois- 
saient tous les jours, » ce n’était ni une vantcrie ni de la 
forfanterie, et qu(3 cette situation florissante était en gmnde 
partie l’œurre de ses liabiles mains. Sous l’impression de ce 
sentiment, la majorité triomphante que les anciennes élec- 
tionsavaientdonnéeau ministère fut plus queconlirmée par 
les nouvelles élections. Fox parvint à conserver sou siège 
à Westminster, mais sans avoir cette foisTownsliend pour 
collègue. Lord Hood reparut comme candidat ministériel; 
aucun autre candidat ne se présenta ni du côté de l’oppo- 
sition régulière ni du côté du gouvernement. Horfie Tooke 
seul se porta comme représentant des « opinions indépen- 
dantes, » en sorte que Fox et Hood furent facilement 
nommés. 

On comprendra les raisons de la tranquillité de West- 
minster et de la retraite de Townshend en jetant les yeux 
sur le mémorandum suivant,' écrit de la main de Dundas 
et retrouvé dans les papiers dé M. Pitt : 

« Le 15 mars 1790, lord Landerdale et M. Pitt ont eu 
une conversation au sujet de l’élection de Westminster, 
M* Dundas étant présent. 

» Ils sont convenus que chaque parti ne présenterait 
et ne soutiendrait qu’un seul candidat à la première élec- 
tion générale, et pendant toute la durée du prochain Par- 
lement, tant que le duc de Portland ou M. Fox d’une part, 
et M. Pitt ou M. Grenville de l’autre, seraient en vie, y 
compris toulcs les autres chances de mort, vacance ou 
changement de ministère. 

» Dans cette conversation, M. Piit a stipulé au nom du 
ministère actuel ou de tout ahtre ministère dont lui ou 
M. Grenville seraient membres. 

P Lord Landerdale a stipulé au nom et avec l’autorisa- 
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tion du duc de Portiand et de M. Fox, ou de tout minis- 
tère dont Tun ou l’autre pourrait faire partie. 

» Il a été entendu que celte convention n’avait rien à 
démêler avec les questions qui pourraient s’élever au sujet 
du droit d’élection pour la cité de Westminster. » 

Au milieu des élections nous voyons Pitl écrire à lady 
Chatham pour lui annoncer l’heureuse tournure qu’elles 
prenaient. 


« Downiog-strcet, 2k juin 1790. ^ 


» Ma chère mère, 

» Je ne puis encore dire que Je sois arrivé au moment 
du repos, bien que ce soit comparativement quelque chose 
comme cela, les occupations résultant des élections dimi' 
nuenl tous les jours. Jusqu’à présent, sur toutes les no- 
minations connues, nous n’avons pas eu plus de trois ou 
quatre déceptions, qui ont été compensées par le succès 
sur d’autres points qui ne nous donnaient pas grande es- 
pérance ; en sorte qu’à tout prendre, je ne doute pas que 
nous ne soyons notablement plus forts que dans le dernier 
Parlement. Nous ne savons pas encore l’issue de la lutte 
de Taunlon dans votre voisinage, mais j’imagine qu’elle ' 
sera favorable. Nos affaires à l’étranger sont toujours 
en suspens et je ne sais guère que conjecturer sur les pro- 
babilités de paix ou de guerre. Dans cette situation, je ne 
puis m’aventurer à concevoir la moindre certitude sur le 
moment où je serai libre de me diriger vers l’ouest; mais 
j’espère que ce n’est pas fort éloigné. J’espère aussi 
que vous avez eu votre part du vrai temps d’été qui 
règne ici et que vous avez pu en profiler. Je n’ai pu 
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jusqu’à présent me permettre que deux ou trois petites 
visites à Holvood. Je pars tout à l’heure avec mon frère 
pour m’y rendre ; nous reviendrons demain pour le lever. 

» Toujours ma chère mère... 

» W. PiTT. » 

Dans son appréhension d’üne guerre prochaine avec 
l’iispagne, Pitt surveillait alors de près tout notre système 
de politique étrangère. 11 trouvait parfois des raisons de 
se plaindre de la manière dont elle était conduite dans les 
détails, comme nous le voyons d’après la lettre suivante 
au duc de Leeds : 

« Samedi soir, 19 juin 1790. 


» Mon cher lord, 

» Je viens de voir dans la malle de Flandres d’hier une 
dépêche de M. Wilson du 18, contenant le mémoire qu’il 
a présenté à Bruxelles et se référant aux instructions de 
Votre Grâce du 8. Je ne me souviens pas d’avoir vu ces 
instructions, ni d’avoir jamais entendu parler de cette 
affaire, et j’avoue que la mesure me paraît si fort en dé- 
saccord avec toute la conduite que nous avons tenue à 
l’égard des Pays-Bas que j’ai peur qu’elle ne nous cause 
de grands embarras. Je serais bien aise de voir les ins- 
tructions dU' 8 ; les documents d’après lesquels elles ont 
été rédigées jetteront probablement plus de jour sur le 
sujet, mais je n’ai pu m’empêcher de vous faire savoir ma 
première impre.ssion. 

» Je suis, mon cher lord... 


» W. Pitt*. » 
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Pendant ce temps un diplomate fort habite, M. Alleyne 
Fitz-llerberl, avait éU^ envoyé à Madrid pour amener la 
négociation à un résullat. 11 avait reçu l’ordre de faire 
tous ses efforts pour régler les points en litige, tout en insis- 
tant sur une réparation complète pour les personnes lésées, 
avant de consentir à enlaiiicr la discussion sur le droit 
abstrait. A l’intérieur, Pitt ne soulTrait pas que son désir 
de maintenir la paix rêlâchûl ses préparatifs guerriers. 
L’énergie martiale de Chathanr semblait revivre chez son 
fils; on leva et on rassembla des forces de terre considé- 
rables. Une flotte importante se trouva prèle pour la mer, 
avec des frais immenses et une célérihi presque sans 
exemple. On élaborait des projets pour attaquer les pos- 
sessions espagnoles dans les Indes occidentales et dans 
l’Amérique du sud. Le général 0’llara([ui coiiimandait à 
Gibraltar, les consuls de la côte de Barbarie et les gou- 
verneurs des îles des Indes occidentales reçurent des ins- 
tructions détaillées. 

On n’oublia pas non plus nos alliés. On s’adressa à la 
Hollande et à la Prusse pour réclamer le concours qu’elles 
avaient récemment promis de fournir en pareil cas. 
Toutes deux déclarèrent dans leur réponse qu’elles étaient 
prêtes à tenir leurs engagements. Nos communications 
avec la France ne furent pas tout à fait aussi salisfai- 
.santes. Nous fûmes salués par un décret de l’assemblée 
nationale qui ordonnait d’armer quatorze vaisseaux de 
ligne, probablement destinés h agir contre nous. M. de 
Montmorin, alors ministre des affaires étrangères en 
France, protesta cependant au comte Gower, ambassa- 
deur d’Angleterre, que ce n’était (ju’une mesure de pré- 
caution , et il laissa échapper, quelques mots sur le désir 
de la France d’otïrir sa médiation. Mais l’A-sscjublée 
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nationale, tout en votant sans hésiter les subsides néces- 
saires à l’armement, profita de l’occasion pour arracher 
au roi sa prérogative de paix et de guerre. Il était im- 
possible d’avoir la plus légère confiance dans un gou- 
vernement si faible, en face d’une législature si am- 
bitieuse et si capricieuse. Cependant M. Pilt tenait à 
conserver, avec l’un et avec l’autre, une altitude con- 
ciliante. 

Rien ne fait mieux connaître les vues de Pilt à cetU* 
époque qu’une lettre de lui que j’insère ici. Elle était 
adressée à M. Hugh Elliot, frère de sir Gilbert et de lady 
Auckland. Il avait été ministre d’Angleterre à Copenhague, 
et il était allé à Paris pour son propre compte et sans 
aucun caractère diplomatique. Comme il professait per- 
sonnellement des opinions très-démocratiques, il con- 
tracta des relations fréquentes et familières avec les chefs 
du parti populaire à cett& époque, tels que Mirabeau et 
Barnave, et reçut d’eux d’énergiques assurances de leurs 
dispositions amicales à l’égard de l’Angleterre. Cela était 
d’autant plus important qu’ils avaient récemment cons- 
titué dans l’Assemblée nationale ce qu’ils appelaient « le 
comité diplomatique, » s’arrogeant ainsi toute la direc- 
tion des alTaires étrangères. M. Elliot, avec la sanction 
du comte Gower, fit savoir à M. Pitt les assurances ami- 
cales qu’il avait reçues, et Pilt lui répondit au commen- 
cement d’octobre 1790 : 

Ni Cher .Monsieur, 

» Je suis enchanté de voir par votre lettre que vous avez 
si bien réussi à établir des relations confidentielles avec 
les chefs du parti qui paraît être dominant en France. 
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Dans la situation critique où nous sommes, peut-être 
pourra-t-on en tirer de grands avantages. J'imagine 
cependant, d’après votre récit, que nous ne pouvons 
guère espérer, dans le cas où la guerre s’(‘ngagerail avec 
l’Espagne et si elle durait quelque temps, que la France 
ne linlt pas par y prendre part. 

» Mais il me semble qu'il y a des raisons sérieuses 
d’espérer qu’il serait possible de décider les gens avec 
lesquels vous êtes en rapport à faire à la cour d’Espagne 
des représentations qui, môme en cas de ru|)ture, pour- 
raient amener promptement le rétablissement de la paix 
et le règlement des points en litige, d’accord avec les 
principes (jue nous avons jusqu’à présent soutenus. Au 
moins pourrail-un raisonnablement espérer que la France 
ne prît pas immédiatement son parti sur les secours 
matériels à accorder à l’Espagne dès le début des lioslili- 
lés; et ce point seul, si l’on ne pouvait rien obtenir 
de plus, serait d’une grande importance, car il nous 
donnerait un avantage considérable dans nos premières 
opérations, 

» Quant aux démarches à faire pour armmer l’Es- 
pagne à accepter nos conditions, il faut cependant avoir 
grand soin de ne pas laisser prendre aux Français une 
allure de médialeuts, encore mo\ï\$ (V arbitres ; et sur 
ce point j’attends avec une grande impatience les rensei- 
gnements plus détaillés que vous me promettez sur vos 
idées et sur celles de lord Gower, après l’entrevue que 
vous deviez prochainement avoir avec les membres du 
comité diplomatique. Je suis disposé à croire qu’il pour- 
rait être bon d’autoriser tord Gower, aux premières 
nouvelles d’une rupture, à communiquer au gouverne- 
ment français les conditions que M. Fitz-Herberl doit 
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exiger d’après ses instructions, et les raisons sur lesquelles 
elles sont fondées. Si le ministère pouvait transmettre 
cet exposé des faits au comité diplomatique ou à l’As- 
semblée nationale, et qu’on put obtenir un décret dé- 
clarant 'que l’Espagne devrait accepter ces conditions, 
ce résultat serait extrêmement satisfaisant. Mais je n’ima- 
gine pas qu’on puisse obtenir quelque chose d’aussi 
décisif, à moins qu’ils ne soient assez satisfaits de notre 
conduite pour se décider à ne soutenir l’Espagne dans 
aucun cas, tant qu’elle ne consentira pas à accepter les 
. conditions que nous lui proposons. Même si cela arrivait, 
il faut remarquer qu’une fois la guerre engagée, ces 
conditions pourraient ne pas nous paraître su disantes, à 
moins que l’Espagne ne les acceptât dans un bref délai. 
Le désir de rétablir la tranquillité doit, en tout cas, 
disposer ce pays-ci à une grande modération; mais si la 
guerre durait quelque temps et que nos opérations fussent 
couronnées de succès, on ne pourrait guère nous de- 
mander de faire la paix sans y trouver quelques avantages 
de plus en compensation de nos dépenses. Ceci, du 
reste, est une affaire à examiner plus lard. Au lieu 
d’approuver décidément nos conditions, si l’Assemblée 
nationale ne les approuvait qu’en partie et suggérait des 
conditions ditîércnles qu’elle pourrait trouver raisonna- 
bles, la situation deviendrait beaucoup plus délicate. Le 
résultat d’une pareille mesure ne pourrait être bien bon, 
si ce n’est en ajournant toute décision hostile de la part 
de la France, à cause du temps nécessaire pour recevoir 
les réponses d’Espagne et de cepay.s-ci, ce qui nous serait 
fort avantageux, comme je l’ai déjà remarqué. Mais il n’y 
aurait point de progrès à faire dans celle voie, .soit vers le 
rétablissement de la paix, (en admettant que la rupture 
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eût déjà eu lieu,) soit pour tenir définitivement la France 
hors de la lutte; car il nous serait impossible, à la 
suggestion d’une troisième puissance, de reculer sur 
aucun point de l'ultimatum que nous avons envoyé à 
l’Kspagne. 

» Il y a encore deux points auxijuds il faut faire grande 
attention dans toute cette atTaire. 

» Le premier me semble bien entendu, d’après votre 
lettre ; c’est que, quelles que soient les communications 
confidentielles que vous puissiez avoir avec le comité 
diplomatique pour les amener à servir nos vues, nous ne 
pouvons admettre des relations ouvertes, si ce n’est par 
l’intermédiaire des ministres accrédités ’oii du secrétaire 
d’État au département des alTaires étrangères, et cela au 
nom du roi. ■ 

» Le second point qui est encore plus important, c’est 
de ne donner ni directement ni indirectement aucune as- 
surance qui puisse aller au delà de la neutralité que ce 
pays-ci a toujours scrupuleusement gardée à l’égard des 
dissensions intérieures de la France, qu’il a l’intention 
de garder, et dont il ne s’éloignera jamais^ à moins que 
la conduite tenue envers lui ne l’obligeât d’v renoncer 
pour sa propre défense; il sufiitde dire que nous désirons 
•sincèrement le maintien de la paix et le développement 
des bonnes relations et de l’entente cordiale entre les 
_jux nations. Mais dans les circonstances actuelles, il 
est indispensable de n’employer aucune expression qui 
puisse faire croire que nous sommes disposés à prendre 
des mesures pour favoriser à l’intérieur les vues de l’un 
ou de l’autre parti, ou même que nous soyons prêts 
à contracter une alliance (jui, la France la désiràt-elle 
sérieusement, pourrait notis devenir impossible en di- 
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vers cas, et qui exigerait toujours une grande circons- 
pection. 

» Je suis avec considération, • 

» W. PiTT *. » 

Voici quelques extraits de la longue réponse de 
M. Elliot. 


«Paris, 26 octobre 1789. 


» Mon cher monsieur, 

» Je vous ai fait savoir dans ma dernière lettre que Je 
devais avoir une contérence particulière avec une députa- 
tion choisie du comité diplomatique. Les personnes char- 
gées de s’entendre avec moi étaient M. Menou, M. Freteau 
et M. Bariiave, nommé depuis président de l’Assemblée 
nationale. 

» Je n’essaierai pas de vous répéter le discours que j’ai 
tenu à ces messieurs en présence du vicomte de Noailles 
qui a travaillé activement à soutenir ici mes démarches. 
Je vous prie de ne pas vous étonner du mol discours, 
attendu qu’on n’accomplit rien en France sans des dis- 
cussions fort oratoires. Le mien a duré une heure. .M. Bar- 
nave a répliqué et m’a fait plusieurs objections auxquelles 
j’ai répondu à sa complète satisfaction. On a décidé alors 
qu’on ferait au comité diplomatique in pleno un rapport 


• Cette lettre de M. Pitt a déjà été publiée dans sa vie, par l’évéque 
Tomliiie, vol. III, mais il ne donne pas le nom de M. Klliot ipi’il se 
borne à désigner comme un homme d’une grande expérience diploma- 
tique. 
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(le tout ce qui s’était passé, et que M. Menou me ferait 
savoir le résultat de ses délibérations. 

» Le comité, après s’étre officiellement assemblé, adécidé 
à runanimilé qu’il se rendrait en corps chez M. de Mont- 
morin.pour faire savoir au ministre ses intentions. .T 
M. de Monlmorin est convenu de l’utilité de ses représen- 
tations, et M. Menou a été chargé de me les communi- 
quer... M. Menou s’est acquitté de cette commission de la 
manière lapins satisfaisante, et j’ai consenti à me rendre 
en Angleterre pour vous exposer toute l’alTaire. 

» Dans mon discours à la députation choisie, je me suis 
étendu d’abord sur les raisons qui m’avaient amené en 
France... Je n’y ai pas été envoyé pour chercher la feuille 
d’olivier; j’ai volontairement pris mon vol dans ce but... 
J’ai dit que je croyais que la ndigion de l’Assemblée natio- 
nale avait été surprise lorsqu’elle avait volé inconsidéré- 
ment un décret fondé sur les erreurs les plus grossières à 
l’égard du gouvernement anglais. On supposait que le 
désir de nous venger de la perte de l’Amérique, la soif des 
conquêtes, l’inimitié pour les meneurs de la révolution 
française étaient les véritables motifs de nos armements. 
Après avoir combattu chacune de ces objections, j’ai éta- 
bli, je crois, dans l’esprit de ceux qui m’écouUiient la pro- 
babilité que la cour d’Espagne cherchait la guerre, de 
concert avec les mécontents français. 

» Je dois également m’efforcer d’ouvrir les yeux du gou- 
vernement anglais sur la stabilité de la révolution fran- 
(;aise, et j’ajoute, avec une complète sincérité et une pleine 
conviction, que le gouvernement actuel de la France tient 
il cultiver avec l’Anglèterre les relations les plus amicales. 
Ils seront francs et cordiaux dans toutes leurs communi- 
cations, et leur objet est d’entretenir avec l’Angleterre une 
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paix et une amitié éternelle.s. S’ils reiiconirent de l’encou- 
ragement, le traité de commerce sera confirmé, et aucun 

obstacle ne viendra gêner rétablissement de l’équilibre 

% 

européen d’après les principes les plus libéraux. On-ap- 
prouve notre conduite dans le Nord et en Orient, et on 
nous appuyera. 

» J’ai dépêché ce courrier avec l’approbation de lord 
Gower pour vous faire savoir le parti que j’ai pris de le 
suivre à vingt-quatre heures de distance, et pour vous 
communiquer le plus tôt possible ce qui s’est passé entre 
moi et le comité. Je me rendrai de Darlfordà Beckenham 
sans passer par Londres, et je viendrai ensuite vous trou- 
ver à Holwood ou à Downing-street, comme il vous plaira 
de l’indiquer dans une lettre qui m’attendra chez lord 
Auckland. 

» Croyez-moi avec un respect 'et un attachement in- 
finis 

» H. Kluot. » 

« P. S. Je vous ferai remarquer qu’il n’y a pas moyen 
de mener ici une négociation secrète. On évite comme 
dangereux tout ce qui ressemble à un secret; cela pourrait 
' mener à la lanterne les intéressés. » 

M. Fitz-Herbert avait d’abord rencontré à Madrid des 
refus péremptoires ou des propositions inadmissibles. 
Mais dans l’été il s’était cru à la veille du succès. Le 
24 juillet le comte de Florida Blanca, premier ministre 
d’Espagne, avait envoyé à M. Fitz-Herbert une déclaration 
préliminaire annonçant que le roi son maître s’engageait 
à restituer les vaisseaux et les biens anglais saisis dans la 
baie de Nootka, et à dédommager les intéressés des pertes 
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qu’ils avaient subies. Mais à peine la déclaration avait- 

t 

elle été transmise que les hommes d’Etat espagnols se 
montrèrent disposés à reculer. Le ministre d’Angleterre 
se convaimjuit que, plutôt que de céder, la cour d’Espa- 
gne était décidée à faire la guerre. Peu après, néanmoins, 
la tlotte formidable , si supérieure à. celle des Espa- 
gnols que nous avions si rapidement mise en état de 

* 

prendre la mer, produisit son effet. Les Espagnols s’aper- 
çurent d’ailleurs des hésitations de la France au sujet de 
l’alliance qui leur avait été promise. A la tin, et un peu su- 
bitement, les deux ministres signèrent le 28 octobre une 

convention qui portait qu’on rendrait aux sujets anglais. 

« 

les terres et bâtiments qu’on leur avait etdevés dans l’Amé- 
rique du Nord, qu’on ne molesterait ni ne troublerait les 
sujets anglais dans leurs pêcheries dé l’Amérique du Sud, 
et qu’ils seraient libres de s’établir, pour faire le commerce 
sur les côtes de ces mers, [lartout où la place ne serait pas 
prise; d’antre part le roi d’Angleterre s’engageait à pren- 
dre les mesures les plus clïicaces pour empêcher ces pê- 
cheries de servir de prétexte à la contrebande avec les co- 
lonies espagnoles; et dans ce but il fut stipulé en ouire 
(jue les sujels anglais n’établiraient pas leurs pêcheries à 
moins de dix lieues des points de la cOte déjà occupés par 
les Espagnols. 

Aces conditions, cette pénible atîaire, née d’une insulte 
gratuite, se termina heureusement sans qu’on eût positi- 
vement recours aux armes. Les membres de l’opposition 
purent, lors de la réunion du Parlement, attaquer la con- 
vention comme trop vague et trop restreinte dans sa 
portée, mais ils ne trouvèrent aucun écho ni de Tun ni de 
l’autre côté du détroit. En Angleterre, le Parlement dé- 
clara et le peuple sentit que l’honneur et les intérêts de 


DIgitized by Google 


WILLIAM PITT KT SON TKMPS. 03 

la nation avaient été dignement soutenus. Sur le continent 
la réputation du cabinet anglais déjà fort grande s’accrut 
encore. Nous pouvons remarquor que lord Auckland, 
alors ambassadeur à La Haye, écrivait à .M. Pllt : « Je 
suis convaincu que, si nous avions montré moins de 
fermeté, d’énergie ou d’activité, si môme noire Hotte 
ne s’était pas trouvée plus promptement et plus com- 
plètement préparée que cela ne s’est jamais vu dans 
les annales de la Grande Bretagne, la réparation qui nous 
a été accordée serait restée incomplète... En un mot, ja- 
mais alTaire n’a été mieux conduite ou mieux terminée, 
.et jamais notre pays n’a été placé aussi haut parmi les 
nations. » 

L’attention vigilante que portait M. Pitt à la direction 
de notre politique étrangère ne se relâcha pas à la suite 
de l’arrangetnent pacifique avec l’Espagne. Les affaires 
de France et leur influence croissante sur les affaires 
d’Angleterre réclamaient au contraire ses soins les plus 
assidus. 

Pendant l’année 1790, l’Assemblée nationale continua 
de siéger à Paris. Certainefnent elle avait aboli ou ré • 
formé des abus criants. Bien certainement aussi elle avait 
renversé des institutions utiles. Mais en dehors du mérite 
ou des inconvénients de ses voles, ses délibérations rou- 
laient souvent sur des points qui pouvaient au moins 
causer quelque surprise. A la manière de Rousseau, ils 
liraient tous leurs arguments favoris de ce que riiOLiime 
pouvait faire dans son état primitif tel qu’ils le conce- 
vaient, l’étal purementsauvagc. Ils dédaignaient absolu- 
ment l’expérience; du moins vint-elle trop lard pour 
leur être utile, ils avaient coutume do prendre les faits 
pour acquis au lieu de les examiner. Les quelques 
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hommes d’un véritable génie, comme Mirabeîiu, qui appa- 
rurent parmi eux à cette époque, furent en grande partie 
obligés d’adopter les folies de ceux qu’ils cherchaient à 
diriger. • 

D’un autre côté, des intérêts et des sentiments puis- 
sants s’élevaient contre les doctrines en vogue. Les prin- 
cipaux nobles, ou, comme nous les appellerions, les 
gentilshommes de province avaient quitté le royaume; 
le frère cadet du roi, le comte d’Artois, avait émigré à 
leur tête et fixé son quartier général à Coblentz. Les 
membres les plus respectables du clergé auraient pu con- 
sentir à voir leurs biens confisqués, mais ils ne pouvaient 
admettre la nouvelle constitution ecclésiastique décrétée 
par l’Assemblée, et qui créait, par le fait, un schisme 
dans l’Église. Les hommes d’argent s’olTensaient et s’in- 
quiétaient de l’immense circulation des assignats , la 
nouvelle monnaie de papier fondée sur les biens confis- 
qués. Les sujets fidèles voyaient avec une amère douleur 
le danger et la dégradation de leur roi. Mais, d’autre 
part, la fermentation des masses, de ^ceux qui n’avaient 
rien à perdre et tout à gagner, allait toujours croissant. 

En Angleterre, la révolution française avait trouvé un 
grand nombre d’amis qui subissaient l’impression de sa 
violence, et devenaient de plus en plus ardents à mesure 
qu’elle avançait. Deux petits corps qui existaient alors 
parmi nous excitaient infiniment plus d’attention que 
leur importance ne semblait mériter. Le premier portait 
le nom de Société constitutionnelle ; il avait été formé 
quelques années auparavant pour'la dissémination des 
livres utiles, mais il voulait maintenant manifester à la 
France sa sympathie. L’autre était un club, peu connu 
Jusqu’alors, qui s’appelait la Société de la Révolution, et 
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qui tenait tous les ans une réunion eu commémoration 
des événements de 1688. Celte société avait été modifiée 
et augmentée en vue de ce qui se passait à Paris, mais 
elle conservait son ancien nom pour indiquer l’étroile 
alliance des principes de 1688 en Angleterre et des prin- 
cipes de 1789 en France. Le -i novembre 1789, elle avait 
tenu sa réunion anniversaire à la taverne de Londres, 
sous la présidence du comte Slanhopc. Les membres de la 
société se rendirent ensuite dans une salle ‘ d’Old-Jew ry, 
où ils entendirent un sermon ou un discours du docteur 
Price, attaquant dans les termes les plus violents « tous 
les partisans des gouvernements serviles et des hiérar- 
chies serviles. » Ils votèrent ensuite une adresse de féli- 
citations à l’Assemblée nationale, rédigée par le docteur 
Price qui la présenta ; elle fut soutenue par lord Slan- 
hope en qualité de président. Cette adresse, qui fut bien 
et dûment transmi.se à Paris, fut accueillie avec enthou- 
siasme, et l’Assemblée vola des remerciements. Dans l’in- 
tervalle, les séances des deux sociétés, surtout la der- 
nière, et par-dessus tout le discours du docteur Price 
dans Old-Jewry, ouvrirent un vaste champ ù l’éloquence 
de Burke. 

Comme nous l’avons déjà vu, Burke saisit l’occasion 
du budget de la guerre pour attaquer en termes éner- 
giques la marche et la tendance des événements à Paris. 
Mais se croyant tenu de faire encore un effort, il se mit à 
méditer un plus grand travail sur le même sujet. Le 
fruit de ses méditations parut au mois d’octobre de la 
même année, sous ce titre : « Réflexions sur la Hétolu- 
lion française. » On annonçait depuis quelque temps cet 
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essai de main de maître, et l’attonte du public était fort 
excitée; mais cette attente fut plus que satisfaite : Bmke 
s’appliquait surtout à répondre aux assertions du doc- 
teur Price, et à démontrer l’immense différence qui exis- 
tait entre les principes de la révolution d’Angleterre et 
ceux de la révolution française. Mais les arguments ne se 
présentaient pas seuls dans cet essai ; partout ils étaient 
soutenus et embellis, quel(juefois peut-être forcés et dé- 
tournés de leur voie par les créations de la plus brillante 
imagination. Parmi les admirables tableaux que Burke 
prodiguait si libéralement, il n’y en a point de mieux 
connu, ni qui mérite davantage do l'étre, que son portrait 
de la reine Marie-Antoinette comme il l’avait vue seize 
ans auparavant à Versailles, « étincelante comme l’étoile 
du matin, pleine de vie, d’éclat et de joie; mais, » ajoute- 
t-il amèrement, « le temps de la chevalerie est passé ; 
celui des sophistes, des économistes et des calculateurs lui 
. a succédé, et la gloire de l’Kurope est à jamais éteinte! » 
Ce fut ce passage qui excita surtout la colère des adver- 
saires de Burke. Philip Francis lui demanda impertinem- 
ment: a Êtes-vous un champion si résolu de la beauté ijue 
vous soyez prêt à tirer l’épée en faveur de toutes les créa- 
tures de ce monde, pourvu qu’elles soient belles’ ?» D’autres 
adversaires moins connus, en attaquant l’expression de 
€ temps de la chevalerie, » qu’avait employée Burke, sem- 
blaient n’avoir jamais entendu parler d’un autre chevalier 
que Don Quichotte. Ainsi, dans l’espoir d’attaquer Burke, 
ils faisaient des emprunts à la satire de Cervantes qu’ils 
dénaturaient en la citanf. D’autres se choquaient surtout 
d’une phrase qu’ils rencontraient plus loin et dans laquelle 
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Burke exprimait la crainte « qu’avec ses gardiens et ses 
protecteurs naturels la science ne vînt à tomber dans la 
boue et à ôtre foulée aux pieds par une multitude bru- 
tale. » Il est évident, d’après le texte, que Burke n’en- 
tendait parler que des misérables qui traînaient leurs pri- 
3onnier.< à la lanterne, ou tpii demandaient à grands cris 
le sang de leur reine. Mais les interprétations fausses 
marchent toujours sur les pas du génie, et la phrase 
« d’une multitude brutale, » fut dorénavant citée comme 
la plus grossière insulte aux derniers rangs des clas.ses 
ouvrières*. 

Cet essai, qui ne fut jamais vendu au-des.sous de cinq 
schellings, se répandit, dit-ôn peut être avec exagération, 
au nombre jusqu’alors inouï de trente mille exemplaires. 
L’impression qu’il produisit fut certainement immense. On 
retrouve celle impression chez les amis et chez les ennemis 
de Burke. Les gradués de- deux grandes universités (Ox- 
ford et Dublin) lui envoyèrent le témoignage de leur pro- 
fond respect. Les princes français à Coblentz et les autres 
chefs du parti i*oyaliste lui firent pas.ser leurs remercie- 
ments les plus chaleureux, soit par des messages, soit par 
des lettres. Quelques mois après, son fils, s’étant rendu à 
Bruxelles, se trouva dans le monde chez le marquis de 
la Qiienille, le plus considérable des émigrés dans celte 
ville; un cercle sc forma autour de lui pour lui faire hon- 
neur, et le marquis de la Quenille lui dit'* : « Vous voyez, 
monsieur, l’empressement de tous ces messieurs à vous 
témoigner tout ce que les bons Français doivent à votre 
illustre père. » D’autre part, les partisans de la révolu- 


1 Voir une note dans la vie de Burke par Prior. 

2 Correspondance de Burke, vol. III. 


I 



t)8 WILLIAM PITT ET SON TEMPS. 

lion française, en France et au dehors, manifestèrent sous 
toutes, les formes leur mécontentement et leur dépit. 
L’essai de Burke devint un sujet favori d’invective dans 
le club des Jacol)ins à Paris. La Bible elle-même n’y était 
pas plus fréquemment tournée en dérision. En Angleterre, 
les salles des sociétés de discussion retentissaient de 
discours, et les journaux étaient remplis d’articles atta- 
quant le grand homme d’État comme l’ami des tyrans et 
le champion des abus Beaucoup de gens de mérites di- 
vers publièrent des essais en réponse soit à son discours 
sur le budget de la guerre, soit à ses « Réflexions. » On 
peut citer parmi ces écrivains le docteur Priestley, M. Ca- 
pel Lofft, lord Stanhope, et surtout M. Mackintosh, de- 
puis sir James Mackintosh. L’ouvrage qu’il publiaà celte 
occasion, Vindiciœ gallicm, tout en portant l’empreinte 
des défauts de la jeunesse et de l’esprit de parti, pro- 
mettait cependant pour l’avenir une grande distinction. 

Il ne serait pas juste de mettre ces auteurs au même 
rang que Thomas Paine, qui écrivit cependant à la 
même époque sur le môme sujet. J’ai raconté ailleurs sa 
première apparition en Amérique en 177i, et sa première 
publication en 1776, sous le titre : « Le sens commun. » 
Cette publication avait produit là un grand elîet. Non- 
seulement les chefs populaires avaient félicité Paine, mais 
ils lui avaient accordé des terres. Peu à peu cependant on 
avait appris à le mieux connaître, et par conséquent à le 
moins estimer. S’apercevant enfin qu’il tombait dans 
l’obscurité, il était revenu en Europe vers l’année <787. 
Là les troubles de Hollande d’abord, puis ceux de France, 
avaieni attiré son attention. Le livre qu’il publia en ré- 
ponse à Burke s’appelait « J.es Droits de V Homme. » Tout 
grossier et incorrect (lu’il fflt dans la forme, il se recom- 
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mandai l cependant à un grand nombre de lecteurs par 
la hardiesse du ton. Ainsi, par exemple, il attaque non- 
.seulement les rangs et les titres, mais la monarchie héré- 
ditaire, sinon toute monarchie, comme un abus manifeste. 

Je l’avoue, M. Burke se laissait souvent aveugler et 
entraîner par l’ardeur de son imagination; cet essai, et 
plus encore les essais qui le suivirent, contiennent de 
grandes exagérations. Ceci sera plus évident encore si 
nous comparons la manière de voir de M. Burke en 1790 
et en 1791 avec la manière de voir de M. Pitt. Tout en 
condamnant les excès de la révolution française, même à 
ses débuts, tout en redoutant ses résultats, Pitt ne perdit 
jamais l’espoir de voir le parti le plus modéré, parmi les 
amis de la révolution, l’emporter sur ses rivaux. En pu- 
blic, il maintint toujours, comme la règle de son gouver- 
nement, une stricte neutralité à l’égard des luttes inté- 
rieures de la France; en particulier, il cherchait de plus, 
comme nous l’avons vu, par des voies diverses et sans 
caractère olïiciel, à échanger des explications pacifiques 
avec les chefs du parti populaire; et il était résolu, en 
dépit de tous les obstacles, à maintenir le plus longtemps 
possible celte paix si nécessaire au bien-être de son pays, 
et de laquelle dépendait tout son système d’économie et 
de réformes financières. Burke, au contraire, prêchait la 
guerre ouverte : « N’ayez point de rapports avec les re- 
belles! Point d’arrangement avec les traîtres! Faites appel 
aux souverains voisins, et mettez surtout votre confiance 
dans l’appui des armées étrangères! » Tel était le ton 
de M. Burke dès la fin de 1790. Lui donc aussi était 
mécontent de la ligne de conduite que suivait .M. Pitt'. 


* (Correspondance de Burke, surtout dans le vol. III. 
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Mais résulle-t-il de ce dissentiment que nous soyons 
obligés de blâmer l’un ou l’aulre de ces grands hommes? 
Voyez combien leur situation était alors différente! 
M. Pitt était un ministre puissant responsable de la paix 
du monde. M. Burke était un écrivain éloquent, qui cher- 
chait surtout à réveiller l’ardeur de la nation. Et à ce 
dernier point de vue, si nous considérons M. Burke 
comme s’adressant non-seulement à l’une des nations' 
de l’Europe mais à toutes, ne se peut-îl pas que ses 
exagérations involontaires aient été l’une des causes de 
son grand succès? L’arc avait été si violemment tendu 
dans un sens que, pour le redresser, il fallait le tendre 
presque aussi énergiquement dans l’autre. Pour lutter 
contre l’enthousiasme de « cette nouvelle religion poli- 
tique, » comme Étienne Dumont l’appelle à juste litre, et 
contre le zèle brûlant de ses apôtres, il n’eût peut-être 
pas suffi de faire valoir froidement la raison et le simple 
devoir. Il était peut-être nécessaire d’évoquer un enthou- 
siasme nouveau, ou quelque chose de l’ancienne cheva- 
lerie. Assurément, il fallait une crise grave pour décider 
l’écrivain que je viens de citer, le commentateur de Ben- 
tham, Étienne Dumont, qui n’était certainement pas l’en- 
nemi des grandes réformes, à écrire tant d’années après, 
en dehors de la chaleur de la lutte et en contemplant 
tranquillement les faits, ces mémorables paroles : « Il 
est possible que l’essai de Burke ait été le salut de l’Eu- 
rope L » 


Souvenirs sur ftlirabeau. 


CHAPITRE XIV 


— 1790*1791 — 


Héunion du nouveau Parlement. — Orenvillo est fait pair. — Le duc 
de Richmond écrit pour se plaindre — Le Budget. — Procès 
de Hastings. — Témoignage rendu par Wilberforcc et Burke à l’élo- 
quence de Pitt. — Krskine réparait au Parlement. — Le roi offre à 
Pitt la Jarretière, il la refuse. — Motion de Wilberforce sur la traite 
des nègres. — L’Inde et le Canada. — Rupture entre Fox et 
Burke. — Droits des Juré«. — Bill en faveur des catholiques romains. 
— Premier échec de Pitt dans la politique étrangère, armements de 
la Russie — Vue rétrospective sur les affaires de Turquie et de 
Suède, 

« 

La réunion du nouveau Parlement avait été fixée au 
25 novembre. Avant d’en venir là,'Pitl examina soigneu- 
sement sa situation; il n’avait aucune raison de mettre 
en doute le maintien de son a.scendant dans la chambre 
des communes, mais le caractère capricieux de Thurlow 
était une pierre d’achoppement dans la chambre des lords. 
Bien que le chancelier fût chargé, en principe du moins, 
de diriger les aiïaircs du gouvernement dans la chambre 
des lords, M. Pitt déclara (lu’il ne savait jamais quel 
jiarti Sa Seigneurie prendrait dans la discussion. Même 
lorsque le chancelier ne faisait pas une opposition insi- 
dieuse, il ne donnait point de véritable appui. « Pendant 
toute la session de 1790 , » dit son biographe, « il n’ou- 
vrit la bouche qu’une seule fois ‘. » 


* Vies des chanceliers, par lord Campbell, vol. V. 


DIgitIzed by Google 


l'i 


WILLIAM l'ITT ET SUN TEMPS. 


Dans de telles circonstances, Pili résolut de mettre à la 

chambre des pairs un meneur sur leciuel il put absolument 

compter. Il choisit dans ce but son cousin William Gren- 

$ 

ville, récemment nommé secrétaire d’Etat, et il proposa 
au roi de le faire lord Grenville. La réponse de Sa Ma- 
jesté est datée du 21 novembre. Leroi consentit volon- 
tiers à rarrangernent proposé, dans l’espoir, disait-il, que 
l’humeur conciliante deM. Grenville faciliterait les choses 
avec le chancelier; niais l’attente de Sa Majesté devait être 
déçue sur ce point. 

Deux lettres de Pitl écrites à sa mère, à cette époque, 
respirent une véritable satisfaction; l’une annonce la pa- 
cification avec l’Espagne, et l’autre la pairie de Grenville. 


R Downing'Streot, 5 novembre 1790. 


» Ma chère mère, 

» .le suis pressé de vous envoyer le plus tôt possible les 
bonnes nouvelles que nous avons reçues ce matin; toutes 
nos alTaires avec l’Espagne .sont enfin réglées précisément 
comme nous le désirions. M. Fitz-Herbert a amené le mi- 
nistre d’Espagne, le 24 du mois dernier, à consentir à une 
convention accédant à toutes nos conditions, et il a été 
décidé qu’elle serait signée trois jours après. Au milieu 
des mille raisons que je vois de me réjouir de cet évé- 
ncrnenl , ce n’est pas la moindre pour moi de penser 
que nous pourrons encore en profiler, mon frère et moi, 
pour arriver à Burlon quelques jours avant la session, 
et cela sans aucun mélange d’inquiétude. Vous imaginez 
bien que nos atTîiires, tout en ayant pris une si agréable 
lonrnuie, n’en pèsent pas moins sur nous pour le ino- 
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meut et vous ne vous étonnerez pas de la brièveté de 
celle lettre. 

» Toujours, ma chère mère... 

» W. PiTT. » 


« Downing-stroct, 2k novembre 1790. 

» 

» Ma chère mère, 

» J’ai une nouvelle à vous communiquer aujourd’hui, 
qui sera, je crois, fort inattendue, mais qui ne vous sera 
pas désagréable. 

» Ma nouvelle est (pie Grenville vient de baiser* les 
mains au roi à l’occasion de son pas.sage à la cliambre 
des lords, où il y a bien des raisons de désirer son con- 
cours comme secrétaire d’Étal de l’intérieur. A l’aide de 
cet arrangement, je crois que nous pouvons ouvrir le nou- 
veau Parlement avec plus de force que nous n’en avons 
eu depuis le commencement du ministère; et ce qu’il y a 
de fort agréable dans celte alîaire, c’est que tous les mem- 
bres du gouvernement sont satisfaits de la mesure, et 
que ceux qui se donnent le plaisir de répandre les bruits 
que vous verrez sur les divisions qui régnent parmi 
nous, se trouveront complètement désappointés. 

» Vous ne vous serez pas étonnée que je n’aie pas eu 
autant de facilité que je l'avais cru et e.^îpéré pour accom- 
plir mon excursion avant l’ouverture de la session. Il me 
faut maintenant attendre les vacances de Noël; je me crois 
bien sùr d’étre libre alors. 

» Je no puis rien ajouter de plus; je n’ai eu (pie le temps 
d’écrire ceci depuis mon retour de Saint-James avant de 
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prendre place au dîner orticiel qui précède toujours l’ou- 
verture de la session. 

» Toujours, ma chère mère... 

» W. PiTT. » 

M. Pilt se trompait fort lorsqu’il croyait pouvoir an- 
noncer « que tous les membres du cabinet étaient fort- sa- 
tisfaits de la mesure. » Le jour même où il écrivait à lady 
Chatham, le duc de Richmond lui écrivait à lui. J’insère 
ici tout au long cette lettre de plaintes, à la fois violente 
et habile. 


« Goodwood, 24 novembre 1790. 

» Mon cher monsieur, 

» Je ne puis m’empêcher de regretter beaucoup que la 
nomination de M. Grenville h la chambre des lords vous 
ait paru exiger une si prompte décision que vous n’ayez 
pu céder au désir que vous aviez d’en causer avec moi 
avant l’exécution ; j’aurais au moins eu l’occasion de 
vous conseiller très-sérieusement de ne pas adopter un 
projet qui me paraît de nature à avoir de très-fâcheuses 
conséquences. 

» Je conclus, d’après votre lettre comme d’après toutes les 
circonstances qui se rattachent à cette mesure, iju’elle aura 
été mise à exécution avant que ma lettre puisse vous ar- 
river. Mais je veux courir la chance de la possibilité d’un 
délai, et vous exposer franchement les principales objec- 
tions qui me frappent. 

» En prernierlieu, je crois que c’est la perte deM. Gren- 
ville. En quelques années, il a occupé beaucoup de postes 
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importants, et maintenant il occnpe la seconde situation 
politique dans la cliambre des communes. Dans le cas où 
quelque accident viendrait à frapper vous ou votre frère, 
il deviendrait naturellement le premier serviteur de la 
couronne dans cette chambre, et les circonstances ac- 
tuelles, jointes à son talent, juslifienl aux yeux du public 
la situation qu’il occupe. Mais en le faisant sortir de la 
chambre des communes, vous lui fermez toute possibilité 
de prétendre aux avantages futurs que peuvent lui pro- 
curer ses talents, et au chemin qu’il y pourrait faire. Il 
est maintenant, sous tous les rapports, dans une situation 
avantageuse pour lui comme pour ses amis; est-il prudent 
de risquer un changement? TI a réussi parfaitement jus- 
qu’ici, mais il est fort douteux qu’il réussisse aussi bien 
dans une autre situation, assurément fort- ditTérentc de 
celle qu’il occupe maintenant. En appelant un cadet à la 
chambre des pairs dans le but évident de lui en donner la 
direction, on jette le discrédit sur toute la chambre des 
lords, comme s’il n’y avait personne en é4at de jouer ce 
rôle; on le sentira, et cela peut sulbre pour faire échouer 
l’intention qui vous a seule décidé à l’y placer. 

> S’il en était ainsi, ou si quelque autre circonstance 
anienait un changement, un lord Grenville sans fortune 
se trouverait dans une pauvre situation. 

» Mais M. Grenville doitéire assurément le meilleur 
juge de tout cela; je suppose qu’il aime mieux courir tous 
ces risques pour le plaisir de devenir pair et de diriger la 
chambre des lords plutôt que de rester le second dans la 
chambre des communes. Quel que puisse être son at- 
tachement pour vous, un homme doué du légitime degré 
d’ambition que possède M. Grenville ne peut pas hasar- 
der, comme il le fait, de sacrifier complètement son avenir 
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politique, .^ans un grand inléiôl personnel. Mais les 
hommes les plus sages ont leurs faiblesses, et je crains 
que celle-ci ne soit bien fatale à M. Grenville. Cependant 
puisqu’il le veut, il n’y a plus rien à dire pour son compte; 
mais pour le vôtre et au point de vue de la durée de 
votre gouvernement à laquelle je crois le bonheur du roi 
et la prosi)érité du royaume sérieusement intéressés, je 
redoute ies plus funestes conséquences. 

» Je ne serais pas lidèle à l’amitié ([ue je vous ai tou- 
jours témoignée, je l’espère, et à la franchise que j’appor- 
terai toujours dans toutes mes relations, si je ne vous 
disais pas que ce pays-ci ne sera pas satisfait, je crois, de 
Voir deux cadets prendre la direction des deux chambres 
du Parlement et gouverner à eux seuls le pays. Avec votre 
talent qui, sans compliment, est transcendant, vous pou- 
vez prendre cettè situation dans la chambre des commu- 
nes; mais je ne crois pas (}ue M. Grenville, dont les facul- 
tés, quelque solides et utiles qu’elles puissent être, ne 
sont assurément pas de niveau avec les vôtres, puisse 
réussir à prendre la direction de la chambre des lords où 
le rang, la fortune et la dignité doivent être supérieurs; 
et je crains ([u’en vous mettant tous les deux dans celle 
situation, vu en outre votre étroite parenté avec lord Cha- 
tham à l’amirauté, vous ne fassiez dire que c’en est trop 
pour une seule famille. Réfléchissez au^si qu’en vous pri- 
vant du concours de .M. Grenville et d’un membre du ca- 
binet dans la chambre des communes, raison pour laquelle 

r 

vous l’avez fait secrétaiic d’Etat, vous y resterez pre.s- 
queseul comme orateur important, et que vous placerez 
“M Grenville dans le même isolement à la chambre des 
lords, Le duc de Leeds, qui n’a jamais pris une part bien 
active dans la discussion, .seia probablement moins dési- 
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reüx que jamais de se mettre en avant quand il se ven a 
si évidemment mis de côté. Lord Cliatham n’a pas encore 
parlé. Lord Camden est paresseux et se fait vieux. Lord 
Stafford parle rarement et ne dit que quelques mots. Ce 
que vous dites du chancelier rend son opposition plus 
probable que son concours, et quant à mol, J'avoue que 
je ne vois pas comment je pourrais être bon à quelque 
chose. Ce n’est donc pas dans votre cabinet que M. Gren- 
ville trouvera grand appui, et je n’imagine pas (jue lord 
Hawkesbury soit fort disposé à agir sous ses ordres. Il 
reste lord Walsingham, et la chance de ce que le duc de 
Montrose pourra devenir comme orateur à la chambre 
des lords. 

» Ce sera une pauvre armée de disculeiirs à opposer 
aux orateurs actuels de l’oi)posiiion et peut-être au chan- 
celier, pour défendre ces erreurs du gouvernement qui 
naissent nalurellement de la manière actuelle de conduire 
les affaires, et qu’ensuite la chambre des lords est toujours 
chargée de soutenir. 

» J’ai dit que je ne pourrais pas être bon à grand’chose; 
peut-être n’aurais-je jamais été fort utile dans aucune 
situation ; mais pour rendre quelque service comme ora- 
teur, il faut sentir quelque chose par soi-même et ne pas 
paraître aux yeux du monde dans une situation inconve- 
nante. Je ne crois pas m’être montré difficile à vivre , 
après avoir pris, depuis tant d’années, une grande part dans 
les débats de la chambre des lords. J’ai soutenu d’abord 
individuellement votre gouvernement pour défendre en- 
suite vos mesures comme mini.sire, sous lord Sydney et le 
duc de Leeds. Mais en continuant à servir dans une situa- 
tion secondaire en présence de tous les changements, et 
particulièrement sous les ordres d’un homme nommé ex- 
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j)ressémenl (ians le seul ImjI do donner à la chambre un 
autre meneur, je perdrais toute la considération que je 
puis avoir dans lu chambre et je m’y rendrais compléle- 
menl inutile. 

» Je dois dire aussi qu’après m’être trouvé naguère 
si particuliérement appelé à piendre activement part à 
une affaire de quelijuc importance, et dans laquelle on 
croyait que je pouvais être utile, après avoir témoigné le 
désir de conformer ma situation à vos désirs autant que 
cela m’était possible, je ne puis m’empêcher de me sentir 
un i>eu négligé quand je vous vois prendre celle mesure 
sans mon consentement, sans mémo m’en instruire; car 
lors de notre conversation à ce sujet il y a quelque temps, 
j’avais exprimé mes objections et j’avais compris par la 
suite que vous aviez entièrement renoncé à cette idée. 
Vous vous rappellerez aussi que j’ai souvent dit que, tout 
en prenant fort peu d’intérêt à la distribution des places 
et à la nomination des pairs, je ne trouvais pas juste (jiie 
vos collègues du cabinet ne sussent jamais ce ijue vous 
faisiez en ce genre jusqu’à ce que les choses fussent faites. 
Ceux avec lesquels j’ai eu naguère des rapports, soit de 
politique, soit d’amitié, avaient coutume de me traiter 
avec plus de considération, et quelque indifférent que je 
sois en général à toutes ces choses-là, je ne puis l’être 
complélenient quand elles tendent à me mettre hors 
d’étal de rendre les services, quelque petits qu’ils puissent 
être, que je pourrais rendre dans la chambre des lords au 
gouvernement du roi dont j’ai l’honneur de faire partie. 

» Si j’avais quelque ambition politique, je pourrais me 
sentir blessé et désappointé par cette conduite ; mais n’en 
ayant aucune, j’éprouve seulement plus vivement ce désir 
de quitter les affaires publiques que j’avais depuis long- 
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temps en vue, comme vous le savez bien. En y satisfaisant, 
je clierclierai à ne pas donner à ma rolrailc l’apparence 
du mécontentement envers vous, car la vérité est que je 
n*en éprouve aucun, convaincu, commcjelesuis, que votre 
conduite n’est pas le résultat d’un manque de bienveil- 
lance raisonné envers moi, mais simplement (pardonnez- . 
moi ce que je vais dire) l’etTet d’une certaine paresse natu- 
relle qui vous entraîne trop souvent ^ négliger l’amitié 
de ceux qui vous sont le plus attachés, et qui vous expose 
à laisser influencer votre jugement par l’opinion du cercle 
étroit dans lequel vous renfermez votre intimité. 

» J’ai déjà remarqué que je supposais que M. Grenville 
devait avoir quelque grande prédilection pour cette me- 
sure; et peut-être M. Dundas qui a été un peu contrarié, 
dite.s-vous du moins, par ce qui vous y a amené, n’est-il 
pas fâché de voir M. Grenville lui laisser le champ libre 
à la chîimbre des communes. La précipitation que vous 
avez apportée à cette affaire, en ne donnant pas douze heu- 
resau retour de votre messager, me porte à ces soupçons, 
et, comme disent les Français, je crains que votre religion 
et votre bon sens n’aient été surpris Mais c’est par-dessus 
tout une mesure qui n’est pas destinée à concilier le chan- 
celier; il n’aime pas M. Grenville, et il pense avec quel- 
que raison qu’on aurait pu le consulter sur le choix de la 
personne qui devait prendre la direction de la chambre 
des lords. Peut-être M. Grenville et M. Dundas, qui savent 
que le chancelier ne les aime ni l’un ni l’autre, ne seraient- 
ils pas fâchés do l’obliger à se retirer. Je souhaite que 
tout ceci n’amène pas la dissolution de ce rninislère dont 
ils dépendent tous les deux. 

» Je suis, mon cher monsieur, avec les vœux les plus 
sincères pour votre prospérité, * Richmond. 
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Commencée au mois de novembre 1790, et fermée au 
mois de juin 179t, la première session du nouveau Par- 
lement comprit plusieurs débats im portants. Trois semai- 
nes après l’ouverture, Pitt présenta son budget de l’an- 
née; ce n’éfait plus, comme son budget du 19 avril 
précédent, ' le tableau d’une prospérité sans mélange. 
Alors il pouvait exprimer la satisfaction qu’il éprouvait en 
voyant que le revenu moyen du pays pendant les deux 
dernières années s’élail élevé à seize millions un quart, 
dépassant ainsi sa propre estimation que l’opposition atta- 
quait naguères comme trop élevée. Il pouvait faire remar- 
quer que depuis 1786, il avait défrayé de nombreuses dé- 
pen.ses extraordinaires en dehors du pied de paix; ces 
dépenses .s’élevaient à six millions, et il n’avait emprunté 
qu’un million, tandis que dans le même espace de temps 
il avait liquidé plus de cinq millions sur la dette publique. 
« Le pays dans ce moment, » pouvait dire M. Pitt, « est 
dans un état plus llorissant qu’il ne l’a Jamais été, môme 
dans les temps les plus prospères, avant la dernière 
guerre, et je puis prouver ce fait d’une manière incontes- 
table par un rapide exposé des exportations et des impor- 
tations de c-ette époque comparées à celles de ce moment- 
ci, > tant la perle des colonies d’Amérique que nos plus 
sages politiques croyaient irréparable, avait été prompte- 
ment et complètement réijarée. 

Tel était le tableau que pouvait tracer le premier mi- 
nistre au mois d’avril 1790; mais au mois de décembre 
suivant, il eut la téche plus pénible de relever et de payer 
les dépenses de rarmemenl récent. Tout compris, c’était 
une somme de 3,1 33,000 livres sterling. M. Pitt, comptant 
justement sur l’étendue des ressources du pays, résolut de 
ne pas ajouter cette somme d’une manière permanente à 
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la dette publique. En conséquence il avait conçu un projet 
t>our payer le tout, principal et intérêt, en quatre ans, au 
moyen d’impôts temporaires. Il proposait de nouveaux' 
droits, dont les uns devaient durer quatre ans et les au- 
tres deux seulement, .sur les alcools, le sucre, la drôclie, 
et quelques autres denrées. Il demandait aussi que, pour 
la première fois, le public pùt profiter de la somme consi- 
dérable qui restait k la banque d’Angleterre en coupons 
non réclamés. En 1727, cette balance ne s’élevait qu’à 
43,000 livres sterling, au mois d’octobre 1790, elle arri- 
vait à 660,000 livres. Assurément, disait M. Pilt, il serait 
juste et bon d’employer sur cette somme un demi-million 
à liquider les dettes contractées lors du dernier arme- 
ment, en rendant les consolidés responsables des cou- 
pons lorsqu’on les réclamerait. Par cette mesure, la hation 
pourrait immédiatement disposer sans intérêts d’un demi- 
million, tandis que la sécurité du créancier national ne 
serait en aucune façon diminuée ni ébranlée. 

Le projet développé par M. Pitt dans un discours lumi- 
neux fut accueilli par l’assentiment général, sauf la pro- 
position sur les coupons non réclamés. On craignait que 
œla ne « portât un coup au crédit public, et que les dé- 
tenteurs de fonds, négligeant de prendre des renseigne- 
ments, ne crussent leur sécurité amoindrie. » On finit 
par convenir qu’au lieu de prendre directement une part 
quelconque des coupons non réclamés, les directeurs d(î 
la banque prêteraient au gouvernement un demi-million 
sans intérêt, ce qui procurerait au public les mômes avan- 
tages que le projet primitivement conçu. 

Le procès de Hastings donna également matière à de 
longs débats. La question qu’on soulevait était celle de 
savoir si en droit et olficiellement la dissolution du Parle- 

II. 6 
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menl ne mettait pas fin à raccusation devant la chambre 
des lords. Sur ce point les légistes pouvaient se prévaloir 
d’une longue série de précédents douteux. Les avis étaient 
fort divisés parmi les plus capables. On pouvait citer, 
contre la renonciation aux poursuites, les grands noms ' 
de Camden et de Manslield ; mais des noms d’un poids 
presque égal dans la magistrature, ceux de Thurlow et de 
Kenyon, étaient enrôlés de l’autre côté. Tandis* que les 
chefs des légistes étaient ainsi divisés, les chefs politiques 
. étaient infiniment plus d’accord; Fox et Burke, Sheridan 
et Grey pressaient vivement lafcprise des poursuites, et au 
même moment Pilt et Dundas jetaient leur poids dans le 
môme plateau de la balance au moyen de longs discours 
et de solides arguments. 

Wilberforce parle du discours de Pitt à cette occa.sion 
avec les plus grands éloges : « C’est peut-être le plus beau 
discours que Pitt ait Jamais fait. On se dit louldesuile 
que c’était un discours impossible à qui n’eùt pas été ma- 
thématicien. Il exposait les choses à mesure qu’il avan- 
çait; puis il revenait à son point de départ avec la plus 
étonnante netteté » 

Burke fut également charmé de ce discours. « Mon- 
sieur, » dit- il, « le très-honorable préopinant et moi 
nous sommes souvent trouvés opposés l’un à l’autre; 
mais son discours de ce soir a neutralisé mon opposition; 
oui. Monsieur, il m’a adouci. » 

Erskine, qui était entré au Parlement comme représen- 

» 

tant de Portsmouth, épousa vivement, en opposition avec 
tous ses amis, la cause de la non-continuation des pour- 
suites. Son long discours à cette occasion ne portail, à ce 


^ Vie do Wilberforce par scs liis, vol. !•'. 
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qu’il paraît, nulle trace de l’adinirable talent dont il fai- 
sait preuve au barreau. Il reconnaissait qu’il ne'se sen- 
tait pas à l’aise « dans ce genre de discussion, » et il s’at- 
tira quelques remarques mordantes de la part de Burke. 
« Le savant orateur, » dit Burke, « a parlé de ses nerfs; il 
décline inodcsteinenl toute prétention à l’éloiiuence. Pour- 
quoi le savant préopinant renoncerait-il à ce que tout le 
monde lui accorde, à ce qui a été sa seule ressource dans 
le présent débat? Il est évident qu’il s’est uniquement 
fié à son éloquence. Il avoue qu’il n’a pas examiné les 
comptes rendus de la chambre des communes, et il lui 
convient d’aflirmer qu’il n’a point accès à ceux de l’autre 
chambre, qui sont ce|)endant imprimés et dans les mains 
de tout le monde. Il s’est contenté de tenir à la main 
un pamphlet, et s’il avait compté là-dessus pour y trou- 
ver des arguments, il est diliieile de comprendre à quoi il 

se fiait, sinon à son éloquence Pour mon compte, je 

dois avouer que je désire voir le pays gouverné par les 
lois, mais non par les avocats ‘I... » 

Erskine recommença ainsi sa carrière au Parlement 
sous des auspices peu favorables. Il continua l’année 
suivante à parler sur ditïéientes questions, rarement 
avec quelque succès. Et tout en rendant ainsi peu de 
services à ses amis dans la vie publique par ses ef- 
forts au Parlement, il lui arrivait de lasser leur pa- 
tience dans la vie privée par une vanité bavarde bien 
que pleine de bonhomie* : « Rappelez-vous, » écri- 
vait Fox à Grey , . « qu’il est impossible de délibérer 

lorsque Erskine se trouve dans son humeur la plus 

• 

» Deux discours de M. Burke du 23 décembre 1790. 

3 Lettre eu date de 1790, publiée dans les Mémoires de Fox, vol. III. 
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babillarde. » Le portrait qu’en Irace le neveu de Fox, de-, 
venu le collègue d’Krskine dans le cabinet, est encore 
bien plus méprisant : « Il disait beaucoup de sottises ; » 
telle est l’une des accusations secondaires que lord Hol- 
land lance contre lui 

Quant à la question des poursuites contre Hastings, au 
mois de décembre 1790, l’adhésion inattendue que donna 
Erskine aux amis du dernier gouverneur de l’Inde, n’eut 
pas grand effet. L’union des grands politiques de la cham- 
bre des communes l’emporta, et la reprise des poursuites 
fut votée à une majorité écrasante. 

Avant Noël, il y eut dans les deux chambres de longues 
discussions sur la convention récente avec l’Espagne. Les 
adresses qui l’approuvaient furent votées à une très-grande 
majorité, 73 voix contre 30 chez les pairs, et 247 contre 
123 chez les communes. Ces nombreuses discussions 
avaient^ pris tant de temps que la première partie de la 
session se prolongea jusqu’au 29 décembre. Les chambres 
s’ajournèrent alors jusqu’au commencement de février. 
Pitt partit pour Burton-Pynsent. 

Les votes des deux chambres venaient de clore heu- 
reusement l’affaire d’Espagne ; en récompense de la part 
qu’il avait prise à la négociation, M Fitz-HerbeiT fut élevé 
à la pairie d’Irlande sous le nom de lord Saint-Helens, il 
vécut jusqu’en 1839. Le roi destinait à M. Pitt une plus 
éclatante récompense ; il avait depuis quelque temps le 
désir de donner la jarretière ü son ministre, et il lui re- 
nouvela ses offres à celte occasion ; mais M. Pitt refusa 
respectueusement cet honneur, seul exemple à moi connu 
depuis la Révolution, sauf celui désir Robert Peel, d’une 

* Mémoires de Henry, lord Holland, vol. II. 
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offre pareille faite sans succès à un homme non titré, 
contraste frappant avec l’ardeur que les pairs du j)lus . 
haut rang ont souvent apportée à demander et solliciter 
• cet honneur. Pilt obtint l’agrément du roi pour l’accor- 
der à .son frère lord Chatham. 

Lors de la réunion des chambres au mois de février, le 

\ 

procès de Ilastings ne marcha pas aussi vite qu’on l’avait 
espéré. Les lords lardèrent fort à décider la question de 
la reprise des poursuites. En recevant les communications 
de l’autre chambre, ils nommèrent d’abord une commis- 
sion pour étudier les précédents, marche favorite des deux 
chambres, surtout, à ce qu’il semble, quand on sait qu’il 
n’y a point de précédents à étudier. Ce ne fut que le 
16 mai que lord Dorchesler proposa et fit passer à une 
grande majorité la résolution suivante : t On enverra un 
message à la chambre des communes, pour lui faire savoir 
que cette chambre est prête à poursuivre le procès de 
Warren Hastings. * 

Même alors, quant aux progrès réels du procès, la ses- 
sion entière ou presque entière était déjà perdue. On ne 
pouvait s’empêcher de’ remarquer que sur vingt accusa- 
tions envoyées à la chambre des lords, trois seulement 
avaient occupé trois années; à ce laux-là,el en accordant 
à la défense une durée proportionnelle, il n’y avait peut- 
être pas un seul des meneurs de la première accusation 
qui pùl espérer de voir la fin du procès. En ces circons- 
tances, M. Burke proposa le 1 4 février de réduire la pour- 
suite à une seule accusation, savoir celle qui .se rap{)or- 
taitaux contrats, pensions et traitements. Le major Scott 
et d’autres partisans de Ilastings, qui eussent voulu ter- 
miner immédiatement le procès, s’y opposèrent; mais 
M. Pitl soutint la proposition qui passa à une immense 
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majorité. L’es|)oir des meneurs commença à se ranimer; 
on crut que l’ardeur des polili(iues pourrait l’emporter, 
suivanlde rares exemples, sur les lenteurs de la loi. 

Depuis quelque temps les progrès de l’abolition de la 
traite étaient presque aussi lents que ceux du procès 
de üastings. La session précédente tout entière et une 
grande partie delà session présente avaient été absorbées 
par l’audition des témoins, M. Wilberforce ne pouvait 
l’empêcher, il le désirait même; mais cela ne servait qu’à 
embarrasser et embrouiller la question. A l’abri de ces 
témoignages si divers, les membres du Parlement se - 
trouvaient infiniment plus libres qu’auparavant, de voter 
comme les intérêts des négociants de Liverpool ou des 
planteurs de la Jamaïque pouvaient les y porter. D’autres 
circonstances contribuaient à les décourager; lesenne-- 
mis de l’abolition attribuaient insidieusement à ses parti- 
sans les extravagances du club des Jacobins à Paris et de 
Thoma^ Payne dans ses « Droits de l’homme. > Ils auraient 
pu avec plus de raison faire remarquer la fermentation 
qui régnait parmi les esclaves des Indes occidentales, la 
révolution qui commençait déjà à Saint-Domingue, et les 
horribles représailles des noirs contre les blancs qui si- 
gnalaient ‘ ses débuts. 

C’était dans cette situation défavorable que M. Wilber- 
force demanda, le 18 avril, la permission de présenter un 
bill pour interdire l’importation des esclaves dans les co- 
lonies anglaises et aux Indes occidenlales. La discussion 
dura deux jours. Pilt et Fox, pour cette fois du même avis, 
déployèrent tout leur talent, non sans quehiue effet, même 
sur les voles. Deux jeunes membres du Parlement, M. John 

* Hi>>toirc de rabolition de la traite, par Clakson, vol. IL 
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Thomas Stanley, plus tard lord Stanley d’Alderley, et 
M. Dudley Ryder, par la suite comte d’Harrowby, décla- 
rèrent, fort h leur honneur, qu’ils avaient été jusque-là 
opposés ou hésitants quant à l’abolition de l’esclavage, 
mais qu’ils voleraient de tout leur cœur en sa faveur; à 
tout prendre cependant, la majorité contre la proposition 
fut immense, 163 non, contre 88 oui. 

L’Inde et le Canada fournirent tons deux celte année ma- 
tière à discussion. En noo, lord Corn wallis avait cru né- 
cessaire de déclarer la guerre à Tippoo, sultan de Mysore. 
Celle année-là, le général Medows, à la télé de 15,000 
hommes, remporta plusieurs avantages. Mais au commen- 
cement de l’année 1791, lord Cornwallis entra lui- même 
en campagne. Il attaqua et prit la ville et le fort de Ban- 
galore, la seconde place importante dans le royaume 
de Tippoo, et poursuivant sa marche jusqu’aux forts dé- 
tachés de Seringa patam, la capitale, il y remporta une 
victoire sur Tippoo lui-même. .Mais il ne crut pas ses 
forcessuffisanlcs pour réduire la capitale, défendue par des 
fortitications considérables, et la conclusion déjà guerre 
fut remise à une autre campagne. 

.\u mois de février 1791, Philip Francis présenta à la 
chambre des communes des résolutions tendant à blâmer 
la guerre. Pitt et Dundas s’y opposèrent, et elles furent 
rejetées sans qu’on en vînt aux voix. Non content de 
cette victoire négalive, Dundas proposa deux jours après, 
.sans aucune remarque préliminaire, d’autres ré.solulions 
en faveur de la guerre. Fox et Francis parlèrent contre 
avec violence, mais ils n’o.sèrent pas demander le vote. 

M. Pitt pré.senla un hlîl pour l’amélioration du système 
gouv(*rnemenlal dans le Canada. Depuis la conquête 
de 1759, et plus encore depuis l’acte de 1774, il y avait eu 


f 


DIgitized by Google 


88 


1 


WILLIAM P ITT ET SON TEMPS. 

d(' grands disscntinienls entre les nouveaux colons anglais 
cl les anciens liabitants français, et le mal allait toujours 
croissant; les derniers habitaient pour la plupart à Québec 
ou dans les environs, tandis que les premiers s’élaient éta- 
blis plus hautsur le tleuve. On proposa de diviser la pro- 
vince en deux parties, sous le nom de haut et bas Canada; 
le haut Canada devait appartenir aux colons anglais et 
américains, et le bas aux Canadiens français; chacune des 
deux subdivisions devait posséder une législature locale. 

« On pourrait, j’espère, » dit Pitt, « établir celte division 
de manière à donner aux deux classes de colons une ma- 
jorité considérable dans leur région imrticulière, sans pré- 
tendre à tracer une ligne de complète démarcation; quant 
aux inconvénients que les anciens Canadiens pourraient 
éprouver h se trouver compris dans une partie cl les co- 
lons anglais dans l’autre, la double législature que je vou- 
drais établir y remédierait, puisque les deux subdivisions ' 
auraient chacune une chambre et un conseil, ce qui les • 
ferait jouir de tous les avantages de la constitution an- 
glaise... Si on ne divisait pas la province, il n’y aurait 
qu’une chambre, et comme il y a deux partis, si les par- 
tis éUiient de force égale ou presque égale, ce serait la 
source de factions constantes, tandis que si l’un des par- 
tis était beaucoup plus fort que l’autre, la minorité pour- 
rait crier à l’oppression avec quelque justice’.» 

Outre cette division de la province qu’on peut regarder 
comme le trait principal du projet, il y avait d’autres 
clauses qui pourvoyaient à ce que les descendants de ceux 
auxquels le roi aurait accordé des titres héréditaires pus- 
sent siéger héréditairement dans le conseil; des terres de- 


< DUcours de M. Pitt, k mars et 8 avril 1791. ' 
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vaicnt être appropriées en permanence au soutien du 
clergé proleslanl. Au dél)ul, Fox ne fit point d’opposition 
à celle mesure. Il exprima même fi celte occasion une 
maxime qui est devenue depuis lors une espèce de règle 
pour le gouvernement de nos colonies, mais qu’il fallaitdu 
discernement et du courage pour proclamer en 1791 : « .le 
n’hésite pas à dire, » déclara Fox, « que, si l’on pouvait 
composer une législature locale dans un esprit libéral, 
celte circonstance me disposerait fort à passer par-dessus 
les défauts des autres articles, parce que je suis convaincu 
que la seule manière de conserver avantageusement des 
colonies éloignées est de les mettre en mesure de se gou- 
verner elles-mêmes. » 

Fox ne commença son opposition qu’après le comité. 
Avec son éloiiuence ordinaire, il éleva certaines objec- 
tions sérieuses au sujet des réserves destinées au clergé, 
et tout en fai.sant l’éloge du principe aristocratique dans 
le gouvernement anglais, il nia que le même principe 
fût applicable au gouvernement du Canada. En dépit 
de tous ses arguments, le bill passa, comme presque ' 
tous les bills auxquels Fox fit de l’opposition à cette 
époque, et les deux chambres ne lui firent subir que de 
légers changements. .Mais il est bon de remarquer que 
Tu U des arguments de Fox, repoussé eu théorie, triompha 
dans la praliciue. Le bill donnait bien au souverain le 
droit d’accorder des honneurs héréditaires dans la pro- 
vince du Canada; mais, en fait, on n’y conféra jamais un 
seul litre héréditaire. 

La marche de ce bill emprunta d’ailleurs, à un incident 
qui s’y rattacha, un intérêt tout particulier. L’incident en 
question amena une complète rupture et une séparation 
durable entre le.s deux grands chefs de l’opposition. 
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Dtins sps lUlaques contre lebill du Canada, Fox ne s’était 
pas fait faute d’emprunter (juelques comparaisons aux 
changomonls récemment elTectués en France, et il s’était 
permis quelques phrases (pii relombaienloiiqui semblaient 
retomber sur b's derniers écrits de Hurke. Une discussion 
sur un autre sujet que je traiterai tout à l’heure, l’ar- 
mement de la Russie, fournit à Fox l’occasion de se 
|)lacer une seconde fois sur le même terrain. Cette fois 
Burke, qui n’était pas présent loi\s de la première discus- 
sion, se leva avec tous les sigiu's d’une vive émotion: 
mais il était tard, la chambre était fatiguée, et les amis 
de Fox surtout rarrélérent par leurs cris: «A la ques- 
tion! » Par la suite. Fox regretta le zèle imprudent de 
ceux qui n’avaient pas permis Burke de réi)ondre sur- 
le-champ à ses remanpies. La lutte ciU pu être plus 
vive et plus violente, » disait il, « mais le souvenir n’en 
eût pas pénétré si avant et ne fût pas resté si amer. » 

Il est certain cependant, iiuoiquc les adversaires de 
Fox aient pu soutenir le contraire, que Fox n’avait point 
l’intention d’insulter ni de blesser son ami. Au contraire, 
il semble avoir regretté l’ardeur de la discussion qui l’a- 
vait emporté trop loin. Le j(^ur lixé pour la s(\*onde dis- 
cussion du bill du Canada, il lit à Burke une visil<‘ avec 
un de leurs amis communs. Leur ancienne cordialité pa* 
rut revivre un moment; on parla d’une circonstance po- 
litique fort délicate, le bruit courait (pie le roi avait laissé 
échapper (juehpies mots favorables à M. Fox. Burke ne 
tu pas mystère des sujets qu’il couijilait traiter pour sa 
défense à la chambre des communes, et Fox (‘xprima le 
désir (ju’au moins la discussion n’eùt pas lieu lors de la 
reprise du bill du Canada; mais Burkt; dèclaia qu’il ne 
jiouvait laisser échapper une occasion ‘.pi’il n’avait chance 
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(lo retrouver dans aucune des affaires pendantes devant 
le Parlement, ni dans celles qui pouvaient se produire. 
En dépit de ce refus, leur amitié n’en parut point trou- 
blée; après leur conversation, les deux hommes d’Etat 
se rendirent ensemble à W(‘slminster, et entrèrent en- 
semble à la chambre. Ce fut la dernière fois de leur vie 
que leurs bras ou leurs mains se trouvèrent enlacés ‘. 

En entrant à la chambre des communes, les deux po- 
litiques apprirent que Sheridan avait demandé, dans l’in- 
tervalle, l’ajournement de la question jusqu’après les va- 
cances de P;\(|ues, et que Pitt y avait consenti. Fox et Burke 
dirent l’un et l’autre (juelques mots, le dernier annon- 
çant qu’au premier jour, c’est-à-dire le 6 mai, il serait 
prêt à s’expliquer cornpléiement sur les affaires de France. 

En con.'^équetice, le 6 mai, l’attente de la chambre était 
des plus vives. .Mais dans l’intervalle, les amis de Fox 
avaient découvert (|u’il était extrêmement irrégulier et 
condamnable d’introduire des remarques sur la France 
dans un débat sur le Canada. Cette irrégularité, qui 
ne les avait pas choqués tant (jue Fox s’y livrait, leur 
apparut tout d’un coup sous le jour le plus vif dès que 
Burke eut annoncé sa réponse. Lorsque Burke se leva donc 
de sa place le 6 mai et qu’il se disposa à exposer avec 
une.solennclle conviction les erreurs et les maux de la ré- 
volution de France, le parti pris de l’interrompre sembla 
se manifester; les membres de .son bord, de l’opposition, 
se levaient l’un après l’autre pour le rappeler à l’ordre. Le 
premier fut .M. Baker, gentilhomme campagnard, assez 


* Dans mon r(^cit de cette alTaire,j’ai suivi exartement nn passage du 
Registre» annuel de 1791 , certainement réiligO sous la direction de 
liurke ot peut-être en partie par lui. 
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important, du comté de llertford. Puis vint un membre qui 
jouait également un certain rôle dans les débats, M. Mh 
chael Angclo Taylor ; plusieurs autres soldats de la ligue 
suivirent, et la scène devint tumultueuse. Comme le dit 
Burke, on était pris de la passion la plus désordonnée pour 
l’ordre ; lorsqu’on lui permit enfin de prendre la parole, 
impatienté et excité comme il l’avait été vers la fin, entre 
autres par Fox lui-méme, il parla contre « le très-hono- 
rable membre » (il supprima le titre d’ami), beaucoup 
plus amèrement et plus vivement qu’il n’en avait eu 
d’abord l’intention : « il est certainement imprudent en 
toute saison, » dit-il, « mais surtout à mon âge, de se 
faire des ennemis, ou de donner à mes amis occasion 
de m’abandonner. Cependant si ma ferme et fidèle allé- 
geance à la constitution anglaise me met dans ce péril, 
je suis prêt à tout risquer, et à m’écrier avec mon dernier 
souffle : Fuyez la constitution française! » Fox lui dit ici 
tout bas qu’il n’y allait point pour lui de la perte de ses 
amis: « Oui, » reprit Burke, « il y va pour moi de la perte 
de mes amis. Je sais ce que me coulera ma conduite ; j’ai 
fait mon devoir, au risque de perdre mon ami ; c’en est 
fait de notre amitié. » 

Lorsque Burke se rassit après quelques élans d’une élo- 
quence passionnée. Fox se leva pour lui répondre ; mais 
son âme éUiit si douloureusement affectée par ce qui venait 
de se passer qu’il fut quelques minutes sans pouvoir par- 
ler*. Les larmes coulaient sur ses joues, et il cherchait 
en vain à exprinnn* ses pen.sées. La chambre tout entière 


* Voir lu vie do Slioridan, de Moore. D’après kvs rcnseignomcms de 
pei’sonnojs qui se trouvaient aloi-s dans la galerie, «« Fox pleurait, san- 
glotait même, >» ajoute-t-on. Vol. II. 
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semblait sympathiser avec celle généreuse émotion et ses 
yeux n’élaient pas seuls humides. Se remetlant enfin, il 
parla avec une tendresse mâle et touchante du très-hono- 
rable membre, naguère son ami intime. Il répéta ce 
qu’il avait dit l’année précédente, que M. Burke lui en 
avait plus appris que. tous les autres hommes pris en bloc. 
Tout ce qu’il savait en politique, il le devait aux écrits, 
aux discours, aux conversations familières de M. Burke, 
et sa séparation d’avec un homme auquel il avait tant 
d’obligations lui serait douloureuse jusqu’à la dernière 
heure de sa vie. Il élaitpourtani tenu de dire son avis sur les 
affaires publiques, et il ne pouvait s’empêcher de regarder 
la constitution française comme une étonnante, une ad- 
mirable œuvre de liberté. L’ancien despotisme avait dis- 
paru, le système nouveau avait le bonheur du peuple pour 

objet; tel était le terrain sur lequel il se maintenait. 

» 

Sans se lasser, Burke se leva pour la seconde fois, et 
parlant avec une vivacité croissante, il déclara que la nou- 
velle constitution française n’élait point une œuvre éton- 
nante ni admirable, « mais un éditice composé d’un ci- 
ment non détrempé, comme les ouvrages des Golhs et des 
Vandales et dont toutes les pièces étaient disjointes et hors 
de leur place. » Fox répondit encore quelques mots et la 
discussion en resta là. Ainsi linit une amitié de vingt-cinq 
années, une amitié pleine de grands résultats pour la po- 
litique de l’Angleterre, renommée dans le monde entier, 
une amitié que la révolution américaine avait cimentée 
et que la révolution française détruisit. 

Dans cette querelle mémorable qu’on prévoyait depuis 
longtemps, un grand nombre de whigs étaient disposés 
à sympathiser en secret avec Burke. Telle était par 
exemple la tendance du duc de Portland, naguère leur 
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premier ministre de nom. Mais ils éprouvaient tous, de- 
puis le plus grand jusqu’au plus petit, une répugnance 
iiaturclL' à rompre avec leur véritable clicl. Tant qu’ils 
l’avaient pu, ils avaient travaillé à démoiitn‘r que le dis- 
sentiment entre Burke et Fox n’existait qu’en théorie, 
que Burke pouvait laisser passer les allusions de Fox et 
de Sheridan sans y répondre, et que rien ne les empê- 
chait de continuer à travailler de concert dans le champ 
de l’action pratique. Lorsque la rupture vint enfin, tous 
les whigs ou presque tous les whigs membres du Par- 
lement, Windham toujours excepté, embrassèrent le parti 
de Fox. Et comme iP arrive d’ordinaire dans les partis, 
bien qu’ils eussent pu hésiter à so décider, une lois cette 
décision prise, ils se jetèrent immédiatement dans les ex- 
trêmes. J’ai déjà raconté les interruptions insultantes et 
pour ainsi dire systématiques (jue rencontra Burke le 6 mai. 
Dans le courant de la session, un journal whig annonça 
nettement qu’on .s’attendait à lui voir quitter la chambre 

'T 

des communes L Burke resta donc alors prestjue seul. 
A la fin de l’été, aucun elïet immédiat ne suivit même son 
admirable pamphlet intitulé : « Appel des nouveaux whigs 
aux anciens whigs. » Mais la marche des affaires en France 
travaillait sûrement, bien que lentement, en sa faveur. 
Pendant les deux années suivantes chaque mois apporta, 
de l’autre côté du détroit, des nouvelles qui tendaient de 
plus en plus à justifier les prédictions de Burke, et à 
tromper les espérances de Fox. Alors, comme on le 
verra plus tard, la grande majorité de ses anciens amis 


* La consoqueuce de cette dispute, c’est que M. Burke sc retire du 
Parlement. {Morninfi Chronicle du 12 mai. Voir également la Tir rfe 

Burke^ vol. II.) 
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Unit par revenir aux opinions qu’il avait proclamées. 

Dans l’iiitervalle, l’isolement de Burke dans la vie 
politique prouva clairèment combien les motifs qui le 
dirigeaient étaient honorables et élevés. Car il faut re- 
marquer qu’efi ce qui regardait les partis qui divisaient 
l’Angleterre, il avait perdu ses vieux amis, mais n’en 
avait point acquis de nouveaux. Il avait à la véi’ité, de 
temps à autre, quelques rapports avec le ministère à 


l’occasion djjs aiïaircs des émigrés français. Mais ces com- 


munications étaient froides et roides des deux parts. 
M. Burke ne cherchait pas à opérer sa jonction, sur 
d’autres points, avec le parti auquel il avait si longtemps 
été opposé. D’autre part, M. Pitt trouvait alors, à ce qu’il 
semble, que la violence de M. Burke contre les meneurs 
français était dangereuse et excessive. Lorsqu’on lui lit 
appel dans la chambre des communes, le premier ministre, 
tout en admirant le patriotique courage de Burke, lui 
avait conseillé de vanter la constitution anglaise au lieu 
d’attaquer la constitution française*. Burke marchait 
.donc seul dans le sentier qu’il avait choisi. Il lui était 
bien permis, dans cette conjoncture, de sentir qu’il avait 
. sacrifié par conscience, non-seulement ce qu’il pouvait 
avoir d’ambition personnelle, mais, ce qui lui était infini- 
ment plus cher, rambilion personnelle de son fils unique. 
11 pouvait à bon droit écrire à l’un des gentilshommes 
français résidant en Angleterre, agent des princes réfugiés 
à Coblenlz: «Nous n’avons besoin des apologies d’aucune 
créature humaine pour le rôle désintéressé que nous 
avons activement joué dans vos affaires. Nous nous som- 


i^Voir les remaniues de Burke sur ce conseil dans son appel des 
jeunes wbigs aux vieux whiga. (Œuvres, vol. VI.) 
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mes fait beaucoup d’ennemis ici, cl point d’amis, par le 
parti que nous avons pris. Pour vous servir, nous nous 
sommes môlù à ceux avec lesquels nous n’avions point de 
rapports naturels. Nous avons quitté nos alTaires, nous 
avons rompu nos engagements. Pour une mortification 
que vous avez soufferte, nous en avons enduré vingt. 
Mon fils a traversé les terres et les mers à grand’peine, et 
avec des frais au-dessus de ses moyens. Mais la cause de 
l’humanité l’exige; il ne murmure pas, et il gst prêt à en 
faire autant et plus encore pour des liommes dont il n’a 
jamais vu le visage *. » 

Les limites des droits des jurés et les résumés des 
juges devant eux avaient quelquefois attiré l’attention 
dans les dernières années. 'En 1784 avait eu lieu le 
procès du docteur William, doyen de Sainl-Asaph, accusé 
d’avoir publié un libelle écrit par sir William Jones, sous 
ce litre : « Dialogue entre un centilhomme et un fer- 
mier ; » et il avait été, condamné sur le fait.de publication, 
sans que le jury décidât s’il s’agissait ou non d’un li- 
Mle. En 1789, avait eu lieu, comme nous l’avons vu, le 
procès de John Slockdale que le jury avait déclaré « non 
coupable. » En 1790, des poursuites avaient été intentées 
contre John Luxford, imprimeur du Monüng'llerald, à 
l’occasion d’un paragrapiie qui tondait â nous créer des 
embarras avec nos plus proches voisins, puisqu’il affirmait 
péremptoirement que les ministres ne destinaient pas 
l’armement résultant de l’affaire de la baie de Noolka à 
faire ouvertement la guerre à l’Espagne, mais bien à atta- 
quer perfidement la France. L’accusé se reconnut coupable, 
et fut condamné à un an de prison. 


* Correspondance, vol. III. 
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En pareil cas, le juge, lorsqu’il ôtait chargé de diriger 
le jury, avait coutume de s’appuyer surtout sur une décla- 
ration solennelle de la cour du banc du roi présidée par 
lord Mansfield, et provoquée par la décision ambiguë qui 
avait terminé le procès du doyen Shipley. Dans cette dé- 
claration, lord Mansfield avait nettement défini la posilion 
des jurés -chargés de décider du fait et non de la loi, ils 
devaient savoir si l’accusé avait, oui ou non, publié le 
pamphlet; mais ils n’élaieiit pas chargés de résoudre la 
question de savoir si le pamphlet était ou non un libelle. 

Lorsque Mansfield, chargé d’années et d’honneurs, s’élait 

« 

reliré de la cour en 1788, on avait continué à citer ses dé- 
cisions avec un juste respect. Les hommes importants 
n’alléguaient pas môme qu’il n’avait pas expliqué correc- 
tement la loi d’après les précédents les plus récents. .\u 
mois de mai 1791 , Erskine lui-méme, tout ardent qu’il ffit 
pour les droits du jury, reconnut à la cliaml)re des com- 
munes que s’il était appelé à remplir une charge judi- 
ciaire, il lui serait difficile de résister sur ce point au cou- 
rant des décisions. 

De leur côté, les jurés n’étaient pas toujours disposés à 
accepter les limites (ju’on prétendait imposer à leur 
droit, et il semblait désirable de lever tous les doutes, et 
de leur assurer sans conteste les pleins pouvoirs qu’ils 
réclamaient. Vingt ans auparavant, Burke avait rédigé 
un- bill dans ce dessein. Fox reprit alors l’afTaire et il d»'- 
manda la permission de présenter sa mesure le 20 mai, 
Pitt lui donnant cette fois son cordial appui. Mais Fox 
s’élaii mis en mouvement trop tard, la session était trop 
avancée pour lui permettre un succès immédiat. Bien que 
le bill eîU passé aussi rapidement que possible tàlacham- 
• br«‘ des communes, le comte Stanhopc ne put proposer la 

II, 7 
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socoruh; lecture à la chambre des lords que le 3 juin, la 
prorogation (^tanl fixée au 10, et le chancelier put satis- 
faire en sûreté, et par de bonnes raisons, la répugnance 
qu’il éprouvait pour la mesure en proposant et en faisant 
voler son rejet pour celte année-là. 

Pendant cette session, Pilt et Fox s’entendirent encore 
sur une autre question. M. John Milford, avocat distingué, 
(jui fut plus lard le premier lord Redesdale, présenta un bill 
en faveur des catholiques romains. Son but, comme il l’ex- 
pliqua, n’était point de les mettre en état de siéger dans 
le Parlement ni d’occuper aucune des charges qui leur 
étaient présentement interdites, mais de pourvoira ce que 
ceux d’entre eux qui voudraient prêter le serment indi- 
qué dans le bill pussent échapper à quehiues-uncs des pé- 
nalités sévères prononcées contre eux, à diverses reprises, 
depuis la Réformation. Ces pénalités, qui faisaient honte 
au temps et à la race qui les avaient portées, étaient si 
nombreuses que leur simple énumération dans l’ouvrage 
de Burn sur le droit ecclésiastique occupait soixante-dix 
pages. Pitt déclara qu’il était favorable à la mesure, et 
Fox se plaignit seulement que le bill n’allât pas assez loin. 
Le soulagement, dit-il, devrait s’appliquer à tout catho- 
lique romain, et non pas seulement à ceux qui vou- 
draient prêter le serment. Ce fut dans le même esprit que 
Pitt exprima son ardent désir de voir ces lois odieuses 
non-seulement suspendues, mais abrogées. Le bill de 
M. Milford passa cependant à la chambre des lords; le 
chancelier étant malade et absent, le primat d’Angleterre 
et le banc des évêques soutinrent la proposition. Après 
avoir subi quelques modifications, la mesure reçut donc 
force de loi. 

On croira sans peine que les catholiques romains, ar- 
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niés des opinions que des hommes si considérables venaient 
d’émettre en leur faveur, ne tinrent pas cette concession 
pour définitive, et résolurent de faire valoir leurs droits. 
On forma un comité siégeant à Dublin, chargé d’agir 
en leur nom dans les Parlements des deux royaumes, et 
on choisit pour secrétaire Richard Burke, le fils du 
grand philosophe politique. 

Jusqu’à celte époque, j’ai montré le premier ministre 
triomphant dans presque toutes ses mesures, et soutenu 
dans toutes ses luttes par l’approbation et les applaudis- 
sements du public. Nous allons voir pour la première 
fois cette fière volonté recevoir un échec; nous allons voir 
le premier nuage apparaître dans ce ciel éclatant, à l’oc- 
casion du mauvais succès de son projet pour l’armement 
russe. Mais il est nécessaire de revenir ici sur nos pas. 

On avait fréquemment changé d’avis en Angleterre 
quant à l’empire naissant de la Russie depuis soixante 
ans, même parmi les hommes d’Élal qui s’accordaient 
en. général sur d’autres matières. En 1719, par exem- 
ple, la politique de Stanhope, alors premier ministre, 
avait été de repousser « les .Moscovites le plus loin possi- 
ble. » D’autre part, lord Chatham écfivailen l773àShel- 
burne: «Votre Seigneurie sait que je suis tout à fait russe.» 
Entre ces deux opinions, Pitt penchait assurément vers 
la première, et il suivait avec inquiétude les progrès de 
la guerre, commencée au mois d’août 1787, fièrement pro- 
voquée par la cour de Pétersbourg, et imprudemment 
acceptée par la Porte. 

■ Môme au début des hostilités, l’impératrice Catherine 
était sûre d’un puissant allié. Elle avait récemment ren- 
contré, dans un voyage en Crimée, son frère l’empereur 
Joseph II; ils avaient voyagé la plupart du temps dans la 
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môme voilure, échangé des complimenis et discuté des 
projets de conquête K Au premier rang se trouvait la des- 
truction ou tout au moins le démembrement de l’empire 
ottoman. Joseph If, avec beaucoup de bonnes et quelques 
grandes qualités, était égaré par le désir inconsidéré d’éga- 
ler Frédéric le Grand. Ardemment épris de la gloire mi- 
litaire et peu préoccupé des conséquences politiques, il 
publia, au mois de février 1788, une déclaration de guerre 
contre la Turquie. Son manifeste, à celte occasion, avait 
été assez difficile à rédiger puisqu’il n’avait pas le plus 
léger grief contre le sultan à mettre en avant, et qu’il 
n’avait autre chose à faire valoir que son désir d’aider la 
czarine, sa bonne sœur. 

Mais le résultat que recueillit l’empereur, lorsqu’il parut 
à la tête de ses troupes, ne répondit point à ses espéran- 
ces H avait réuni une armée de 200,000 hommes, la plus 
considérable peut-être qu’eût encore mise en campagne 
la maison d’Autriche ; mais elle était malhabilement dis- 
tribuée sur toute la ligne de la frontière turque. Un corps 
principal, commandé par le prince de Cobourg, devait 
agir de concert avec les Rus.ses en Moldavie ;• un autre, 
sous les ordres de Joseph en personne, suivait les bords 
de la Save. A la tête de ces dernières forces, desquelles 
on avait espéré tant de choses, Joseph parvint à la vérité 
à enlever la petite forteresse deSabacz, mais il ne put 
empêcher le grand vhir d’envahir le bannat de Temcs- 
war. Il fut contraint de donner l’ordre de la retraite; elle 
fut précipitée et mal conduite, et à la fin de l’année l’em- 
pereur rentra k Vienne malade et abattu. 


* lettres et pensées du prince de Ligne ((pii se trouvait avee eux), 
vol. I*". 
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Catherine II avait confié la principale direction de la 
guerre à son favori le prince Polemkin. Sous lui, le comte 
Roinanzow .commandait l’armée du Prulh. Sous lui, le 
prince de Nassau-Siegen, auprès duquel l’aventurier Paul . 
Jones avait pris du service, commandait la flottille dans 
le Pont-Euxin. De leur côté, les Turcs comptaient sur 
leur formidable flotte, composée de dix-huit vaisseaux de 
ligne, et sur leur fameux capitan pacha Hassan, le héros 
de Lemnos. Hassan déploya toute son audace accoutu- 
mée, non encore éteinte par les neiges de quatre-vingts 
hivers ; mais la plupart de ses otliciers et de ses hommes 
n’avaient ni instruction ni discipline. Dans l’automne de 
1788, son escadre fut repoussée par Paul Jones âGluboka, 
puis à peu près détruite à Kinburn par Jones et Siegen 
réunis. Enhardi par ce succès, le prince Polemkin com- 
mença à investir la grande forteresse d’Ockzakow. 

En passant du Pont-Euxin à la Balticjue, un allié fort 
inattendu surgit tout d’un coup de ce côté pour les Turcs. 
Gustave de Suède, par sa mère Ulrique, était le neveu du 
grand roi de Prusse, et comme l’empereur Joseph, il 
éprouvait la dangereuse ambition de rivaliser avec le 
grand maître dans l’art de la guerre. 11 avait aussi peu de 
prétextes pour attaquer la Russie que Joseph pour atta- 
quer la Turquie; il publia cependant un manifeste pen- 
dant l’été de 1788, et il entama aussitôt les hostilités. En 
allant se mettre en Finlande à la télé de ses troupes, le 
parallèle de sa situation avec celle de Joseph se soutint, 
car il ne rencontra que des mésirvenlures. L’amiral Greig, 

f 

Ecossais au service de la Russie, commandant la flotte 
de la Balti(jue, se trouva trop fort pour les Suédois. Les 
princijaux ofliciers elles grands seigneurs de Gustave 
étaient irrités contre lui, par suite de la violente sub- 
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version de leurs privilèges, qu’il leur avait naguère im- 
posée, et les Danois, à l’insligalion de Calheiine, atta- 
quèrent subilenient son territoire. Il se vil obligé de 
, revenir en loule bâle de Finlande pour faire face à ces 
nouveaux adversaires. Le roi de Suède se trouvait, 
sans aucun doute, dans une position extrêmement cri- 
tique, et il ne dut son salut qu’aux promptes mesures 
de M. Pitt. 

Le but de Pitt, au nord comme au midi, était toujours 
le même; il voulait maintenir l’équilibre des pui.ssances; 
c’était dans ce but qu’il venait de conclure des traités 
d’alliance avec la Hollande et la Prusse. Il voulut alors 
(pje les trois alliés .s’entendissent pour publier une remon- 
trance qui pût arrêter les progrès des Danois et des Russes 
et sauver la Suède. 11 n’élaitpas aisé en cette occasion de 
triompher des .scrupules de conscience de George III qui 
redoutait tout danger de guerre; il n’était pas aisé dans 
cette occasion ni dans aucune autre de réveiller l’esprit 
indolent de Frédéric-Guillaume. Mais la sanction néces- 
saire au moins pour les premières démarches une fois 
obtenue, M. Ilugli Elliol, notre ministre à Copenbagùe, 
reçut les instructions qu’il demandait. Sans perdre un 
moment, il se rendit en Suède, et se hâta d’arriver au 
camp de l’armée 'danoise devant Golbenbour*g. Il y tr ouva 
le jeune prince royal de hanemark, neveu de Geor’ge III 
et de fait régent du Danemark par suite de l’incapa- 
cité de son père. M. Elliol lui communi(jua aussitôt la 
remontrance des troi.s prrissances alliées, le menaçant de 
leur ressentiment s’il continuait la gucrt'e avec la Suède. 
Sous cette pression, une trêve provisoire fut signée le 
9 oclobi'e, d’abord pour huit jour’s, puis, à l’expiration de 
ce terme, pour un mois. 
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Pourdonner à sa politique tout son développement, Pilt 
voulait amener les Danois à une paix délinitive à la suite 
de la trêve. Quelques scrupules de conscience de la part 
de.George III, chez lequel sa grande maladie commençait 
déjà à projeter ses ombres, arrêta un moment sa marche. 
Mes lecteurs pourront consulter eux- mêmes la touchante 
lettre du roi du 25 octobre, la réponse de M. Pilt pour 
proposer quelques modifications et la réplique du roi le- 
3 novembre 1788. Le résultat satisfit complètement les 
vœux et les espérances du ministre anglais. Sans courir 
pour son compte le danger de la guerre, l’Angleterre 
l’arrêta chez une autre puissance. Les Danois ramenèrent 
leurs troupes en IVorwége, et on finit par leur persuader 
de reprendre leur neutralité dans la guerre. 

Du côté de la Tunjuie, les armées avaient pour la 
plupart pris leurs quartiers d’hiver. Mais le prince 
Potemkin continuait à investir Ockzakow.Les Turcs, qui 
savaient bien l’importance de cette position, y avaient 
jeté vingt mille hommes de troupes choisies. L’extrême 
rigueur de fliiver qui survint n’était pas une protection 
moins efiicace. Cependant le prince Potemkin, jaloux de 
se signaler aux dépens de la vie de ses soldats, ne s’in- 
quiétait point des hommes qui périssaient par centaines, 
par suite de la rigueur du froid, maintenait toujours ses 
troupes en campagne, et commença à bombarder la ville à 
boulets rouges. L’un de ces projectiles vint à tomber sur 
la grande poudrière qui .sauta avec une terrible explosion, 
tua cinq mille personnes et abattit une partiedcs murailles. 
En conséquence, on donna l’assaut général le 17 décem- 
bre, et la ville fut pi ise après une vaillante résistance et 
de grandes pertes de part et d’autre. La chute de cette 
importante forteresse sur la frontière retentit comme uii 
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coup non-seulement dans l’empire turc, mais dans 
foule l'Europe. C’était la première place forte que les 
Russes eussent acquise sur le Pont-Euxin, et elle tenait, 
dans les préoccupations populaires du temps, une place 
égale à celle que Sébastopol a occuj)ée de nos jours. 

Au mois d’avril de l’année suivante, 1789, le sultan 
Abdul-Hamet mourut subitement; son neveu Sélirn lui 
succéda. Le nouveau souverain changea de ministre et de 

I 

généraux, mais il maintint la politique belliqueuse de 
son prédécesseur. Pourtant, lors(jue la campagne débuta 
peu après, elle fut accompagnée d’une longue série de 
dé>aslres pour l’Empire ottoman. Joseph II, retenu à 
Vienne par la maladie, avait rappelé de la retraite où il 
vivait le vieux Laudon dont la grande réputation mi- 
litaire avait jusqu’alors excité sa jalousie plutôt que 
sa confiance. S’avaîiçant le long de la Save, Laudon 
réduisit Gradisca, et en dépit de toute opposition, il 
assiégea et prit l’importante ville de Belgrade. En Mol- 
davie, Souwarow avait succédé à Romanzow, comme 
chef des Russes, et il déploya dès le début ce génieabrupte 
et cette vigueurde barbare qui ont rendu son nom célèbre. 
Après s’étre concertés avec le prince de Cobourg, ils 
s’avancèrent au delà du Sereth, et battirent complète- 
ment les Turcs dans deux batailles sanglantes, à Fockshan 
et à Rimnik. Les Turcs furent repoussés en désordre 
au delà du Danube; la ville de Bucharesl et toute la 
province de Valachie devinrent la proie des vainqueurs. 

Le long de la vaste frontière septentrionale, il y eut 

encore de la place pour un autre échec signalé des armes 

$ 

turques. L’un des changements opérés par le nouveau 
sultan avait été de transférer le grand amiral, Hassan- 
Pacha, de l’élément (|ui lui était familier au service de 
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tene, en lui donnant le cominamlement de ceilaines 
forces avec lest juel les il devait marcher sur la Bessarabie 
pour chercher à reprendre Ockzakow et à protéger 
Bender. Hassan venait de passer le Danube, et d’arriver 
dans le village de Tobak, lorsqu’il rencontra une armée 
russe commandée par le prince Potemkin, et après une 
action fort rude il fut complètement défait. 

Les Turcs avaient donc été battus sur tous les points 
avec de grandes pertes. Une seconde campagne du même 
genre les eût chassés du Bosphore; mais comme la Suède 
avait fait l’année dernière en leur faveur une diversion 
importante, les Pays-Bas et la Hongrie s’en chargèrent 
l’année suivante. L’empereur Joseph avait cherché à 
introduire dans ces deux pays des réformes, bonnes en 
elles -mêmes pour la plupart, mais le moment avait été 
ma^ choisi, on avait été trop vite et on avait usé d’une 
violence arbitraire. Dans les deux pays la réaction fut 
également violente ; en Hongrie elle toucha à la guerre 
civile, dans les Pays-Bas à une insurrection victorieuse; 
Joseph, déjà sur son lit de mort, se vit obligé de révoquer 
ct's mesures favorites d’une vie courte, mais laborieuse, et 
il expira le 20 février \ 790. 

Joseph eut pour succe.sseur dans ses états hfréditaires 
son frère Léopold, grand-duc de Toscane, qui porta égale- 
ment parla suite la couronne impériale. Léopold s’appli- 
qua sur-le-cliamp et non sans succès à guérir les plaies 
que Joseph avait faites. La Hongrie et la Belgique 
rentrèrent peu à peu dans le repos, tout en restant long- 
temps émues de leurs agitations récentej>. Cependant les 
troupes autricliiennes sur le Danube s’étaient contentées 
de réduire Ursowa et d’assiéger Widdin ; Léopold ne 
cherchait pas de nouvelles victoires, mais il espérait tirer 
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quelques fruits de celles (ju’on avait déjà remportées. Il 
trouvait raisonnable que les Turcs se tinssent prêts à lui 
faire des cessions considérables pour obtenir un traité de 
paix. 

• (le fut dans cette conjoncture que les trois puissances 
alliées, les cabinets de Londres, de La Haye et de Berlin, 
se virent en mesure d’intervenir avec d’uiiles effets. 
Quelques jours seulement avant la mort de Joseph, la 
Prusse avait conclu un traité d’alliauce avec la Porte, et 
commençait à faire activement ses préparatifs de guerre. 
Léopold comprit clairement qu’à moins de renoncer à 
son concert de mesures avec la Kussie et aux projets du 
partage de la Tuniuie, il fallait se tenir prêt à supporter 
de l’autre côté tout l’effort de la monarchie prussienne. 
L’Angleterre et la Hollande, bien qu’étroitement Iu'æs avec 
la Prusse dans toutes ces négociations, furent admises à 
jouer le rôle de médiatrices dans le congrès tenu à 
Heichenbach en Silésie, entre les Étals rivaux. Grâce à 
leurs etVorts combinés, on parvint à décider Léopold, qui 
cbercbail d’ailleurs à s’assui'er les voles du Brandebourg 
et du Hanovre dans l’élection impériale qui se préparait, 
à conclure, au mois de juillet 1790, la convention dite de 
Reichenbach. H renonçait par là à son alliance avec la 
Russie, s’engag(*ait à traiter prompleiiKmt de la paix avec 
la Porte, et consentait à restituer toutes ces conquêtes 
faites par ses armées pendant la guerre. 

d.e soulagement que celte convention apporta en temps 
fort opportun à l’empire turc qui cliancelait déjà, fut un 
peu atténué par un autre traité de paix conclu à peu près 
à la môme époque entre la Russie et la Suède. La campa- 
gne sur les côtes de Finlande avait été marquée par de 
nombreuses rencontres sur terre et sur mer; l’issue en 
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avait été diverse; mais lessiiccés mômesavaient coûté aux 
Suédois beaucou|) d’hoiiiiiies et de vaisseaux. Dans cette 
situation, Gustave se précipita vers la paix comme il 
s’était précipité vers la guerre. Sans le moindre égard 
pour ses alliés ou pour ses engagements, il signa dans 
son camp, au mois d’août 1790, un traité qui réglait ses 
frontières avec la Russie précisément comme elles l’étaient 
avont la guerre, et il laissa l’impéralrice Catherine libre 
de tourner toutes scs forces contre les Turcs. 

L’impéralrice était résolue à user pleinement de celte 
liberté. Ses armées étaient restées presque stationnaires 
sur le Danube pendant le printemps cl l’été, tandis que 
l’Autriche hésitait encore, et que les négociations étaient 
en train. Mais on espérait, de même qu’à Ockzakow, que 
la safson d’hiver n’empêcherait pas de porter un grand 
coup. On prélfmdait maintenant réduire Isntaïl, ville 
forte sur le bras gauche du Danube, presque à l’embou- 
chure du lleuve et dans laquelle les Turcs avaient jeté 
une véritable armée en guise de garnison. Le prince Po- 
temkin envoya ,^es instructions à Soinvarow ; elles ne 
contenaient (lue ces mots: « Vous prendiez Ismail, à quel- 
que prix que ce soit. » Ayant pris ses dispositions en con- 
séquence le 22 décembre 1790, au matin, Souwar<»w con- 
duisit ses troupes à l’assaut. J.a résistance fut opiniâtre 
mais inutile, le massacre terrible et prolongé. Bien long- 
temps après la résistance on calcula qu’entre le joui- de la 
prise de la ville et les deux jours suivants, Irenle-ciualre 
mille Turcs au moins, hommes, femmes ou enfants, péri- 
rent dans la place. 
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J’ai donné dan.s mon dernier chapitre une esquisse 
légère mais su disante, je crois, pour mon but, des événe- 
ments qui s’étaient succédé dans l’Europe de l’est et du 
nord depuis 1787. Celte esquisse m’amène maintenant au 
commencement de 1191, et servira à expliquer la poliii- 
que de M. Pitt pendant cette année-là. 11 pouvait jeter en 
arrière un regard de satisfaction sur le succès des trois 
alliés. Il était lier de penser qu’ils s’étaient trouvés en 
mesure d’abord d’arrêter les progrès du Danemark dan.s 
le nord, puis de restreindre l’ambition de l’Autriche, cl 
de l’obliger dé renoncer aux conquêtes qu’elle avait déjà 
faites. Il était d’avi.s qu’il f illait suivre exactement la 
même marche à l’égard de la Russie. Mais les négocia- 
tions entamées dans ce but pendant tout l’automne et 
l’hiver ne saiislirent pas M. Pitt. L’impératric.! traita 
omine un«‘ insulte l’intervention des puis.sances neutres, 
e ne voulait entendre parler ni de modération ni 
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d’égards ; élit' était bien décidée, même avant la prise 
d’Isniaïl, et plus encore après, à ne faire la paix avec la 
Porte qu’en conservant une grande partie de ses conquê- 
tes, et surtout la forteresse d’Ockzakow, comme une 
première place sur le Pont-Euxin. 

La cour de Pétersbourg ayant rejeté avec hauteur 
toutes les remontrances à ce sujet, Pitt crut qu’il était 
temps d’agir d’une manière plus décisive. Danser but, il 
avait maintenu en commission plusieurs vaisseaux en dc- 
hoi*sde rétablissement de paix. Il envoya sur-le charnp des 
ordres pour en augmenter le nombre, et les mettre en état 
de tenir la mer; ce fut ce qu’on appela dans ce temps-là 
« rarmemenl russe.» Comme à Reicheribach , la vue 
d’une ürmée prussienne se rassemblant sur la frontière 
avait contribué plus que tout le reste à décider les conces- 
sions de l’Autriche, de môme l’aspect d’une flotte anglaise 
aurait probablement le môme effet sur la Russie; sinon, si 
l’impératrice Catherine était curieuse d’essayer ses forces 
contre les compatriotes de Hawke et de Boscawen, l’équi- 
libre européen dans le présent et la sécurité de l’Europe 
dans l’avenir étaient, aux yeux de Pitt, des considéra- 
tions assez importantes pour décider la guerre. 

Le 27 mars, Pitt tint un conseil de cabinet à ce sujet. Il 
ne tu pas accepter ses projets sans quelque difficulté, 
comme on le verra d’après une lettre que le duc de Rich- 
mond lui écrivit le soir môme : 

Whitehall, dimanche soir, 27 mars 1791. 

» Mon cher monsieur, 

- » Bien qu’il soit à peu près impossible que deux hom- 
mes, au milieu de la' variété des événements, voient tou- 
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jours les choses au môme point de vue, cependant je ne 
puis m’empôclier d’ôtre atlligé toutes les fois que je 
dilTôre devons sur quehpie point imporhinl. En môme 
temps je suis sûr que lorsqu’il s’agit d’une affaire comme 
celte que nous avons discutôe ce matin au conseil, vous ne 
voudriez pas que je lusse ma véritable opinion; et plus je 
songe à la question, plus je me confirme dans lu convic- 
tion qu’a moins d’avoir la Hollande avec nous, sous quel- 
que forme ostensible, à moins d’avoir un libre accès dans 
les ports de Suède pour nos vaisseaux, à moins d’ajouter 
]a Pologne h notre alliance , nous courons un trop grand 
risque en promettant à la Prusse, au nom de ce pays-ci, 
défaire la guerre à la Pussie pour l’obliger à conclure la 
paix avec la Porte sur le pieil du statu quo . J’ai bien 
pesé tous les arguments dont vous avez fait usage, et je 
ne puis pas dire qu’ils m’aient convaincu, en dépit de 
leur grande force. 

» Je n’ai pas la présomption de souhaiter le triomphe 
de mes idées contre les vôtres et celles de la majorité du 
cabinet, et je n’ai aucunement l’intention de protester 
ofliciellcmenl contre la mesure; je veux seulement vous 
faire entendre que ce n’est pas mon avis. Une fois qu’elle 
sera adoptée, je ferai tout ce qui sera en mon pouvoir 
pour son succès. 

» Je suis sincèrement et constamment à vous, 

» Richmond. » 


Le lendemain lundi 28 mars, Pitt présenta cependant, 
au nom du roi, à la chambre des communes un message 
annonçant que les efforts tentés par Sa Majesté de concert 
avec ses alliés pour effectuer une réconciliation entre la 
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" Ru.ssie et la Porte ayant été inutiles, il croyait nécessaire 
d’au. irmen 1er un peu ses forces navales, et qu’il comptait 
sur ses fidèles communes pour voler les fonds indispen- 
sables au.x dépenses ainsi encourues. A peine le me.ssage 
élail-il communiiiué que Fox se leva pour déclarer son 
opposition au contenu. Le jour suivant, et dans diverses 
occasions sub.séquentes, il argumenta contre le projet 
avec toule sa vigueur accoutumée, habilement secondé 
par quelques-uns de ses amis, dans la chambre des com- 
munes par Grey, Sheridan et Whilbread, dans la cham- 
bre des pairs par lord Loughborough.lord Slormonl et lord 
Norlh, devenu comte de Guilford. Élail-il réelhmienl si 
imporlanl pour les intérêts de f Anglclerre (jue la Russie 
conservât ou ne conservât pas le territoire entre le Boug 
et le Dniester? Ou même la place forte d’Ockzakow valait- 
elle réellement la peine de risquer toutes les dépenses et 
toutes les caïiimilés de la guerre pour une plaine dé.solée 
et marécageuse, pour une forteresse à demi ruinée ? 

La grande éloquence déployée par Fox ii cette occasion 
n’était pas plus frappante que celle qu’il avait déployée 
depuis quelques années sur bien d’autres sujets; mais il 
eut la satisfaction de voir qu’il faisait infiniment plus 
d’impression sur ses auditeurs. Les inconvénients de l’am- 
bition russeétaient douteux et lointains, ceux de l’accrois- 
sement des tjépenses étaient palpables, évidents, immé- 
diats. D’ailleurs Fox n’avait point de considérations 
ofîiciellcs pour l’embarrasser, ce qui lui permeliail de 
discuter hardimenl la question sous toutes scs faces. Pitl, 

« 

au contraire, ne croyait pas de son devoir de révéler 
exactement l’état de la négociation ou même de parler 
d’Ockzakow, en sorte qu’il était dans la situation d’un 
homme qui lutterait avec un tleuret contre une rapière. 
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L’armement russe ne trouva donc pas faveur auprès du 
public. Le lendemain du message du roi, l’opposition 
ayant proposé un amendement à l’adresse, les ministres 
l’emportèrent à une majorité de ÎLI voix; mais quelques 
jours après, la chambre étant beaucoup plus nombrcu.se, 
la majorité tomba à 80 voix. Dans le pays^ la mesure de- 
venait de jour en jour plus impopulaire. Jusque dans les 
rangs de la majorité, il y avait beaucoup de voix dou- 
teuses ou mécontentes. Pitt sentit qu’il fallait sonner la 
retraite. 

4 

Une fois convaincu de la néce.ssilé de céder, Pitt n’u.'îa 
d’aucun retard. Il voyait qu’il était de la plus haute im- 
portance que le pays ne s’engageât pas davantage sur la 
question. Il üt partir en toute hâte un courrier qui arriva 
heureusement à temps pour empêcher notre ministre de 
présente*!* à la cour de Pétersbourg une nouvelle note fort 
menaçante qu’il avait déjà préparée. En abaâidonnant les 
mesures belliqueuses qu’il avait déjà entamées pour la 
reprise d’Ockzakow, Pitt tenait à expliquer à la cour de 
Berlin les rai.sons péremptoires de ce changement par 
une lettre .secrète adressée à M. Ewart. Celte lettre, co- 
piée sur le brouillon de l’écriture de Pitt, a déjà été im- 
primée dans sa vie par révéïjue ïomline, mais je la re- 
produirai ici. Il faut dire que M. Ewarl avait fait un 
voyage en Angleterre et qu’il venait de retourner à son 
poste. 


« Holwood, 2(i mai 1791. 

» Mon cher monsieur, 

» Vous ôtes si fort au courant, d’après vos propres ob- 
servations et d’après nos longues conversations, de tout 
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ce qui s’esl passé ici par rapport aux affaires du continent 
et de tout ce que je pense à ce sujet, (lue je n’ai rien de 
nouveau à ajouter à celle lettre. 

» Je veux cependant vous répéter que je tiens sérieu- 
sement et beaucoup à ce que vous trouviez moyen d'in- 
struire le roi de Prusse, te plus nettement et le plus expli- 
citement qu’il vous sera possible, du véritable étal des 
choses et des véritables motifs de notre conduite. Je suis • 
persuadé qu’il sait trop bien l’effet que" l’opinion et les 
impressions du public doivent toujours avoir dans ce 
pays-ci pour se plaindre du changement dans nos me- 
sures ou pour s’en étonner, si on lui en explique la vé- 
ritable (uause. Vous savez parfaitement que jamais homme 
ne fut plus décidé que moi à suivre résol ù ment la ligne 
de conduite que nous nous étions d’abord proposée, et à 
aller jusqu’au bout pour imposer les conditions du statu 
quo le plus strict; et je reste persuadé que si nous avions 
pu compter sur le concours du pays, les risques et les 
dépenses de la lutte, si la Rus.sie ne s’était pas soumise 
sans lutte, n’auraient pas dépassé ce que cela valait. 

» Mais en dépit de mes opinions arrêtées, j’ai vu, à 
n’en pas douter, peu de jours après que la question eut 
été discutée pour la première fois dans le Parlement, que 
l’espoir d’obtenir un concours assez ferme pour suivre 
celle marche vigoureusement et efficac^ement serait abso- 
lument vain. Nous avons bien fait passer notre projeta 
la chambre des communes à une assez forte majorité, 
et nous continuerons, je n’en doute pas, à résister à tous 
les efforts de l’opposition tant que la négociation sera 
pendante. Mais, d’après ce que je sais des sentiments de la 
plus grande partie de la majorité et de la plupart des 
amis les plus dévoués du gouvernement, je suis sûr qu’en 
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persistant dans la lifrne du statu quo, si nous en venions 
à demander posilivement des subsides pour la gueiTC, et 
. à exposer, ce qui serait indispensable, les raisons qui l’ont 
provoquée, nous ne serions pas en état de faire passer 
l’affaire, ou, si nous l’emportions, la majorité serait si 
faible que cela équivaudrait presque h une défaite. Je n’en 
suis pas venu volontiers k cette opinion, et je ne pouvais 
■ guère faire un sacrifice qui me fût plus désagréable que 
d’y céder. Mais voyant les circonstances cotnm e je les vois, 
la seule question qui restât était de savoir si nous per - 
si.slerions, à tout hasard, à maintenir notre première réso- 
lution, sans aucune chance de la rendre efficace pour son 
but, ou si nous chercherions à faire le mieux possible, 
puisque ce que nous voulions devenait impraticable. 

Pour parler franchement, l’effet évident de notre per- 
sistance eût été de mettre en danger l’existence du minis- 
tère actuel, et en même temps tout l’ensemble de notre 
système à l’intérieur et â l’extérieur. Il était de notre 
devoir de laisser de côté toutes les considérations person- 
nelles dans cette question, et j’espère que nous aurions 
tous été disposés à le faire si nous avions pu contribuer, 
à nos risques et périls, au succès d’une entreprise impor- 
tante pour ce pays-ci et pour ses alliés ; mais le contraire 
en eût évidemment résulté. La ruine de notre système à 
l’intérieur, en risquant de jeter le gouvernement dans une 
confusion absolue, eût ébranlé tout notre système à l’ex- 
térieur. Il n’est pas difficile de prévoir quelles eussent 
été pour la Prusse les conséquences d’un changement, 
effectué par l’opposition, aux mesures concertées avec 
cette cour et fondées ouvertement sur notre système actuel 
d’alliance. 

» En face de ces considérations, nous avons senti la 
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nV'cessilé de modifier nos projets, cl de cliercher le meil- 
leur expédient possible pour terminer l’alTaire sans en 
venir aux extrémités Heureusement, nous avons réussi 
à arrôUn-la remontrance que nous allions présenter à la 
Russie, ce qui nous a évité l’embarras d’étre aussi qrave - 
ment engagés que nous pouvions le craindre. Les mod i- 
fications qui nous ont été suggérées, les avis (jui nous sont 
arrivés d’Espagne à ce sujet, l’espoir d'amener cette cour 
à se joindre à nous pour garantir par la suite le terri- 
toire turc, la chance de décider peut-être l’empereur à 
accédera notre système, sont autant de circonstances ijui 
nous ouvrent une voie pour sortir de nos dilficultés- 
actuelles. Vous savez si bien tous cçs détails que je ne m’y 
étendrai pas davantage. Mon grand but était de vous 
mettre en mesure d’édifier le roi de Prusse sur la pres- 
.<anle nécessité qui nous a fait agir, et sur l’impossibilité 
où nous étions d(* faire autrement, soit en vue de ses inté- 
rêts, soit en vue de ceux (|ue nous sommes surtout tenus 
de considérer à l’intérieur. 

» Je suis 

» W. PiTT. » 

La concession faite ù temps parPitt, ^en fait de conces- 
sions tout dépend de l’opportunité,) détourna, dans la 
chambre, le danger qui le menaçait; mais l’affaire tout en- 
tière commença d’ébranler son renom parlementaire. Il 
s’était évidemment trompé; il avait subi un échec, le pre- 
mier qu’il eût rencontré sur les alTaires étrangères. On 
commençaità dire tout bas, que sa chute pouvait bien être 
imniinente, ipie la confiance puidicpie avait disparu, que 
la faveur du roi déclinait, (|u’on avait entendu dire [)ar 
Sa Majesté, à son lever, que, dans le cas où quelque chan- 
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geinent deviendrait ni^cessaire» il n’avail point d’objection 
personnelle à M. Fox. On peut remarquer aussi que les 
rumeurs de ce genre ne furent pas sans effet sur la dis- 
cussion qui éclata aussitôt après entre Fox et Burke. Les 
politiques de l'opposition, qui, au fond du cœur, étaient 
de l’avis de Burke sur les terreurs qu’inspirait la révolu- 
tion française, trouvaient eux-mémes qu’il n’était pas sage 
de prendre le parti du philosophe qui était sur le point 
de se retirer de la scène, et de rompre avec l’homme d’Élat 
qui se trouvait peut-être au moment d’élre appelé à la 
télé des affaires publiques. 

Burke se trouva mêlé à cette affaire sur un autre point. 
Il avait pris parti avec Fox pour parler et pour voter con- 
tre l’armement russe; mais par la suite, après leur que- 
relle, il porta une accusation contre son ancien ami, dans 
une lettre adressée au duc de Porlland, qui fut volée quel- 
ques années après et publiée sans sa permission. Burke 
accusait M. Fox d’avoir, sans consulter son parti, envoyé 
M. Adair (plus tard sir Robei t Adair) en mission secrète 
à Pétersbourg, dans le but de contrecarrer les efforts de 
l’envoyé du roi, M. Fawkener. Tel était alors le bruit qui 
courait. M. Pitt lui-inôme, sans accuser M. Fox d’avoir 
part à . cet incident, insinua deux fois, dans la chambre 
des communes, l’idée que la présence de M. Adair à 
la cour de Russie avait été funeste à l’Angleterre. « On 
aurait pu obtenir de meilleurescondilions à Pétersbourg,» 
dit-il, « sans certaines circonstances de notoriété publi- 
que, qui ont été hostiles aux intérôLs politiques de l’An- 
gleterre. » Il faut avouer que, dans la chaleur des luttes 
de parti, on pouvait croire à certaines probabilités qui 
justifiaient l’accusation. 

Bien des anné.'s après ceptmdanl, en 1821, l’évéque 
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Tomline renouvela l’accusation sous une forme plus 
nette. L’évêque dit que l’exactitude en était prouvée 
par des documents authentiques qu’il avait trouvés dans 
les papiers de .M. Pitt. Mais lorsque sir Robert Adair le 
somma publiquement de produire ces pièces, il ne mon- 
tra rien. Je n’ai certainement rien trouvé de semblable ’ 
dans les papiers qui étaient alors entre les mains de l’évê- 
que, et qui sont maintenant entre les miennes, et je crois 
que la mémoire de l’évêque doit l’avoir entièrement trompé . 
sur ce point. La Justification définitive de sir Robert, da- 
tée du mois de février 1842 et publiée dans les mémoi- 
res de M. Fox, me paraît complète ; elle prouve claire- 
ment que le voyage àPétersbourg fut le fait de M. Adair, 
sans aucune suggestion de M. Fox, et sans aucune inten- 
tion perfide de l’un ni de l’autre. M. Fox se borna à dire, 
ce qui lui était bien permis, quand .M. Adair vint lui dire 
adieu : « Eh bien 1 si vous ôtes décidé à y aller, envoyez- 
nous toutes les nouvelles. » 

La czarine reçut cependant M. Adair avec de grands 
honneurs en qualité, d’ami de Fox, et elle prit soin de 
faire sentir le contraste entre ses manières envers lui et 
celles qu’elle avait avec M. Fawkener. Elle faisait profes- 
sion de ressentir la plus grande estime pour l’illustre ora- 
teur à cause de la conduite qu’il venait de tenir, et elle fit 
venir son buste d’Angleterre pour le placer dans sa galerie 
entre ceux de Démosthènes et de Cicéron. 

Sur le continent, les ministres 'de Prusse se virent con- 
traints de tenir la même conduite que l’Angleterre. Ils ne 
pouvaient plus résister efficacement aux prétentions de la 
Russie du côté de la Turquie, et la Porte elle-même 
n’avait d’autre alternative que d(‘ céder. 11 fut convenu 
que la czarine conserverait la forteresse d’Ockzakow, et le 
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territoire entre le Boug et le Dniester, ce dernier fleuve 
devant dorénavant servir de limite aux deux empires. Les 
préliminaires de la paix furent signés le 11 août, et on 
convoqua un congrès à Jassy j)Our achever le traité. 

Au mois d’octobre, avant que la paix fût complètement 
conclue, mourut le prince Potemkiii, Tun des plus ardents 
partisans de la guerre ; son ascendant sur l’impératrice 
déclinait depuis quehiue temps sous l’influence d’un 
rival plus jeune. Il se rendait à Nicolayelî pour changer 
d’air, avec sa nièce la comtesse Braniska lors(|u’ilse sentit 
si malade qu’il demanda à descendre de la voilure ; on 
l’étendit sur riierbe sous un arbre, et là, sur le bord de la 
roule, ce favori de la fortune expira comme le plus hum- 
ble voyageur. Le chagrin et les inquiétudes s’étaient Joints 
aux excès de table pour détruire sa santé. « Il mangeait 
tous les malins une oie fumée, » dit le biographe de Paul 
Jones, « et il buvait une quantité de vin et de liqueurs; 
son dîner était composé de la mémo manière. » Paul Jones 
lui-méme n’était plus, à cette époque, au service delà 
Russie; se trouvant sous le poids d’une grave accusation 
personnelle, il avait été obligé, dès le mois d’avril 1789, 
de quitter Pétersbourg dans la disgrâce, et il mourut 
à Paris dans une grande obscurité, au mois de juillet 
1792 

Le bruit avait couru en Angleterre que l’armement 
russe occasionnerait des changements dans le ministère. 
Mais la seule démission sérieuse (]ui en résultât fut celle 
du duc de Leeds. Sa Grâce, par le sentiment le plus hono- 
rable, résolut d’abandonner les sceaux plutôt que de con- 
sentir à laisser modilier la politique qu’il conseillait dans 
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son propre déparleinenl. La place qu’il laissa vacante fut 
occupée par lord Grcnvillequi passa du ministère de l’in- 
lérieurau ministère des alTaires étrangères, tandis que 
Dundas, tout en conservant la présidence du conseil de 
l’Inde, fut nommé ministre de l’intérieur. Sa nomination 
n’était cependant que temporaire, à ce (ju’on croyait du 
moins; Pitt désirait, et il obtint pour cela l’assentiment 
du roi, que lord Cornwailis fût rappelé de l’Inde et devînt 
ministre de l’intérieur. L’oITre fut transmise à Calcutta; 
mais lord Cornwallis commença par dire iju’il lui était 
impossible de quitter son poste tant que durait ia 
guerre avec Tippoo. Par la suite on s’aperçut que lord 
Cornwallis, connaissant son insullisance dans les déLats, 
l’eculait devant racceplalion d’une fonction i)arlemen- 
lairp qui exigerait de lui des discours; en sorte ipic la 
nomination de Dundas, provisoire au début, finit par 
prendre le caractère de la permanence. 

Lord Grenville, élevé à la cliambre haute et placé au mi- 
nistère des alTaires étrangères, avait maintenant devant lui 
un champ vaste et proportionné à ses éminentes facultés. 
Les pairs trouvèrent en lui un meneur dont ils pouvaient 
être fiers. Ils reconnaissaient son application constante à 
tous les détails des affaires publiques. Ils écoulaient avt c 
un invariable respect son élo(pience grave et bien éiiuih- 
brée, son argumentation sonore et senlentieuse. Au mi- 
nistère des affaires étrangères, il lit toujours (ireuve d'une 
lierté noble et bien anglaise, et d'une jalouse préoccupa- 
tion de l’honneur public; les dépêches qu’il rédigeait avec 
soin étaient d’excellentes pièces politiques. Comme homme 

i 

d’Ëtat, il avait pourtant un défaut qu’il avouait franche- 
ment dans une lettre particulière d’une date postérieure: 
a Je ne sais pas traiter avec les hommes; je ne l’ai jamais 
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SU, et la fatigue et les soucis m’y rendent de moins en 
moins propre. » 

A cette époque et pendant bien des années, lord Gren- 
ville était avec Pitt dans les relations les plus affectueuses 
et les plus intimes. Ils se traitaient non-seulement comme 
des collègues dans le cabinet, mais comme de proches 
• parents. Leurs liens de parenté se resserrèrent encore lors- 
qu’au mois de juillet 1792 lord Grenville épousa l’bono- 
rable'Anne Pitt, fille unique do lord Camelford. Au mo- 
ment où j’écris (soixante-huit ans après), elle survit 
encore dans la plus noble vieillesse. 

Dans le courant de cette année, certains changements 
s’opérèrent dans les charges secondaires. Des deux secré- 
taires de la trésorerie depuis 1784, M. Steele et .M. Uose, 
le premier reçut le rang de conseiller privé et devint 
payeur, partageant sa charge avec l’honorable Dudley- 
Ryder, fils aîné de lord Harrowby. M. Charles Long, ami 
intime de M. Pitt, fort habile en affaires, lui succéda dans 
ses anciennes fonctions; il fut élevé h la pairie en 1826, 
sous le nom de lord Farnborough, et dans ses dernières 
années, il se fit remarquer par ses connaissances artisti- 
ques. M. Rose au contraire resta secréUiire de la irésorei ie 
pendant tout le premier ministère de M. Pitt. 

A la fin de juin, pendant que Pitt était encore retenu à 
Londres, nous voyons Wilberforce faire une visite à 
Burton-Pynsent ; il décrit cette visite dans son journal. 
« Le 30 juin. Je suis arrivé à Pynsent ce soir. La vieille 
lady Chatham est une belle antiquaille; elle ressemble à 
lady narriot, et elle a la voix de Pitt. — l" juillet. A 
Burton toute la journée. Je me suis promené et j’ai 
causé avec Eliot. Lady Chatham' m’a fait des questions 
sur les discours de Fox. Elle prend grand intérêt à la 
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poliliquo; elle a soixante-quinze ans et l’esprit fort actif. » 
Lady Cliatliam, bien (jue vieille et vivant alors dans la 
relraite, était elîeclivemenl, comme le dit lord Macaulay, 
une femme très-distinguée. « Elle avait été le principal 
appui de son mari dans la maladie et le chagrin. Elle 
l’avail aidé à développer ce que son lils promettait dés 
l’enfance. Je demandai un jour à sir Robert Peel s’il se 
rappelait dans Thistoire moderne un autre exemple d’une 
femme qui eût eu, comme elle, tant de raisons d’ôlre liére 
de son lils et de son mari. Lorsque je revis sir Robert, il 
me (lit qu’il avait soigneusement rélléclii à ma question, 
et qu’il ne voyait pas d’autre exemple parfaitement analo- 
gue depuis le temps de Philippe de Macédoine. Ce qui 
s’en rapprochait le plus, dit-il, c’était le cas du propre 
rival de M. Pilt, puisque M. Fox tenait bien sa place dans 
la comparaison ; mais le premier lord Holland, tout en 
étant un homme fort distingué, l’était inüniment moins 
(jiie le premier lord Chatham. 

. l’eut-élre puis-je me permettre d’ajouter ici une anec- 
dote, que j(‘ tiens, à peu prés au môme moment, de la der- 
nière petite-lille de lady Chatham, de ma tante, lady 
Griselda Tekell. Je lui écrivis le 1" février 1850 : 

<£ ... J’ai une grâce à vous demander. Mon père m’a 


raconté un jour une petite anecdote fort intéressante qu’il 
vous avait entendue citer autrefois: il s’agissait d’une ques- 
tion faite à lady Chatham sur le point de savoir lequel, 
de son mari ou de son lils, était le plus grand homme 
d’Éiat; elle aurait répondu avec beaucoup de sens et de 
jugement, en tant qu’épouse, quoi que les autres pussent 
|)enser de la comparaison, que la supériorité de lord Cha- 
Iham n’était pas douteuse. Puis-je vous demander de 
mettre par écrit exactement ce (tue vous vous rappelez de 


I 


DIgitized by Google 


WILLIAM PITT. ET SON TEMPS. 


\n 

cette histoire, et de me le faire parvenir ? Il me semble 
(ju’il est bon de conserver sous la forme la plus authen- 
tique un trait si curieux et qui fait tant d’honneur à 
la personne intéressée. » 

Lady (îriselda me répondit : 

« Frimlcy-Park, 8 février 1850. 

V — Quant à la ijuestion (|ue vous me posez sur ce(|ue 
ma grand’ mère, lady Chatham, disait des talents de son 
mari, je ne l’ai jamais compris de son caractère comme 
homme d’Etat, mais de tous ses talents en généi-al. J’étais 
en visite à BuiTon-Pynsent, j’avais environ quinze ans, cl 
je lui demandai un jour un peu légèrement: «Qui est-ce 
qui avait le ])lus d’esprit, grand-papa ou M. Pill? » A 
quoi elle répondit ; « Votre grand-papa, sans aucun 
doute, » ou queh|ue autre expression équivalente. Elle 
avait elle-même une intelligence si supérieure que son 
jugement sur ce point a beaucoup de poids- » 

Au mois de juillet <791, nous voyons Pilt, comme de 
coutume à la fin de la session, tourner ses pensées vers 
le comté de Somerset. 11 se trouva celle année-là que la 
résidence du roi à Weymouth pendant plusieurs semai- 
nes de l’automne permit au ministre de faire, non pas 
une, mais deux visites à Burton. Voici ses lettres de celle 
époque : 


» Ma chère mère. 


M Wimbltidon, 2 juillet 1791. 


Je voudrais bien pouvoir contenter M. lleed dans une 
affaire qui l’intéresse tant, mais je n’ai pas encore pu 
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m’assurer nelteinenl de qiii di^pend la cure en question. 
J ai bien peur qu’elle ne se tro-ivo en ire les mains du 
chancelier; si elle dépend de moi, j’espèip que rien ne 
m’empêchera d’en disposer selon ses désirs. ,J’ai été bien 
désappointé de ne pouvoir aller vous voir au moment que 
j’espérais; et la contrariété est d’autant plus vive que les 
circonstances qui se sont succédé depuis lors me laissent 
dans rincerlitude sur la question desavoir quand je serai 
en liberté. Il n’est pas impossible (jue je puisse trouver 
dix ou (jiiinze jours a\ant la lin de ce mois, mais je n’ose 
y compter. Nous contemplons tous l’étrange drame qui 
se passe en France, et nous en sommes encore à nous 
demander ce (jui en résultera quant à la situation per- 
sonnelle du roi et de la reine, et quant à la forme de leur 
gouvernement futur. Nous n’en avons pas reçu de, npu- 
velles importantes depuis trois jours, et dans l’état des 
allaires, il est fort dilîicile d’avoir des récits sur lesquels 
on puisse compter quant à l’exaciitude des détails. 

» Le résultat de nos négociations sur le continent reste 
encore incertain. Cette situation ne nous permet pas de 
nous laisser complètement aller à l’oisiveté pendant nos 
vacances; mais cela nous permet cependant de passer la 
moitié de la semaine ici ou à llolwood, et le temps qu’il 
fait depuis quelques jours su (lit à rendre charmante cha- 
ijuc heure passée à la campagne. Ayez la bonté de dire à 
Eliot que j’ai reçu sa lettre et que je lui écrirai un de ces 
jours. Mes compliments affectueux à mistriss Staplelon et 
mes tendresses à la petite. 

» Toujours, ma chère mère.... 

» W. PiTT. » 
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« Downing-street, 21 juillet 1791. 

» Je suis toujours en suspens quant aux événements 
qui doivent décider de la question de savoir quand je 
pourrai compter sur un congé assez prolongé pour me 
permettre d’aller à Burton. L’indécision ne peut pour- 
tant durfer longtemps, et je serai bientôt en mesure d’en 
juger. Dans l’intervalle, je suis assez libre pour méditer, 
pour la lin de celle semaine, une excursion d’une couple 
de jours dans le Hampshire. J’espère aussi venir à bout 
de voir la flotte incognito; cela en vaut la peine et j’es- 
père que, passé cet été, il n’y aura pas d’occasion d’en 
revoir une d’ici à quebiue temps, » 


« Downing-street, 2û septembre 1791. 

» Ma chère mère, 

» Vous vous étonnerez de recevoir une lettre de moi 
datée d’ici, et je vous écris uniquement pour que les jour- 
naux ne vous donnent pas les premiers avis de mon arri- 
vée, avec tous leurs ingénieux commentaires .sur ce qui 
en peut être la cause. La véritable raison est une diflicullé 
de formes, à l’occasion du mariage du duc d’York, qui a 
été précipitamment lixé à Berlin pour la semaine ftro- 
chaine, sans attendre l’avis ofliciel du conseil, requis par 
le fameux acte de mariage. Nous avons trouvé que ce 
qu’il y avait de [)lus court était de venir en ville, alin 
d’expédier les formalités nécessaires le plus promptement 
possible; mais on ne sait pas encore si, avec tout ce que 
nous pourrons faire, le mariage sera valable, et s’il ne 
faudra pas recommencer la cérémonie. Je ne lesterai que 
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le temps nécessaire pour celte alTaire; je .serai probable- 
ment de retour à Weymouth mardi ou mercredi, et très 
peu de jours après, j’arriverai à Burton. 

» Toujours, ma chère mère.... 

» W. PiTT. » 


« Downing-street, h octobre 1791. 

» Je suis bien fâché que les journaux aient fait tant 
d’honneurà ma goutte. Je l’ai eue pendant quelques jours, 
tout juste assez pour fournir matière à un article de 
journal; mais elle m’a fort peu géné, pendant qu’elle 
durait, et n’a point laissé de traces derrière elle. » 

Le mariage du duc d’York, auquel Pill fait allusion 
dans ces lettres, fut célébré à Berlin le 29 .septembre. 
Il épousait la princesse Frédérique, fille aînée du roi de 
Pru.sse. « Elle est loin d’élro belle, » écrivait lord Mal- 
mesbury, mais elle est aimable, inlelligeuteet trè.s-douce; 
s’il leur reste seulement la dixième partie de rattache- 
ment qu’ils se témoignent réciproquement pour le mo- 
ment, c’en sera assez pour faire un excellent ménage. » 
D’après les événements des année.s suivantes, on peut 
craindre que celle dixième partie môme ne soit pas restée. 

Pour passer à un autre sujet, je ferai remarquer que 
les papiers de M. Pill révèlent, à beaucoup d’égards, la 
triste situation de l’Église anglicane à celte époque. Il n’y 
avait alors que trop de matière, comme l’ont avoué quel- 
' ques-uns de ses partisans les plus dévoués, aux. grands et 
universels progrès qu’elle a faits depuis. Il y avait alors, au 
moins chez certaines personi.es, une bassesse de senti- 
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menls que de nos jours nous croirions à peine possible. 
Voici par exemple iiuelques-unes des lettres échangées 
entre le ministre etLévéque de Litchlield et de Covenlry, 
frère de lord Cornwallis. 


« Wirapole-strecI, 21 juin 1791. 

» Monsieur, 

» Après les diverses marques de négligence et de mé- 
pris que nous avons reçues, lord Cornwallis et moi, par la 
violation, non-seulement île promesses réitérées, mais 
des engagements les plus formels, il est impossible que 
je ne sente pas très-vivement ce dernier désappointement. 

» Quant à la proposition (jui regarde Salisbnry, je n’hé- 
site pas à dire que le siège de Salisbnry ne peut me con- 
venir en aucune façon; le seul arrangement qui pdt per- 
mettre quelque mesure en ma faveur serait la promotion 
de l’évéque de Lincoln à Salisbnry, ce qui vous permet- 
trait de me donner la charge de doyen de Saint-Paul. 

» J’ai l’honneur d’étre etc. 

» J. ÉVÊQUE DE LiCHFIELD et COVENTHY. » 


« Downing-strect, samedi soir, 11 juin 1791 . 

» Mylord, 

» En revenant en ville cette après-midi, j’ai trouvé la 
lettre de Votre Seigneurie. Je veux croire (ju’en y réllé- 
chissant et en vous rappelant toutes les circonstances, 
il y a des parties de cette lettre que vous désirerez n’avoir 
jamais écrites. 
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» Mon n'specf pour la situation de Votre Seigneurie et 
ma considération pour lord Cornwallis ne me permettent 
rien de plus (jiie ceci; tout rapport reste imposs ible entre 
Votre Seigneurie et moi tant que celle lettre ne sera pas 
retirée. • 

» J’ai riionneur d’être... 

» W. PiTT. » 


« Wimpole-street, 11 juin 1791. 

» Monsieur, 

» 

» Sous l’empire du grand désappointement que j’ai 
éprouvé naguère, je suis désolé de m’être laissé entraîner 
à employer, dans la lettre que je vous ai écrite, des 
expressions dont je me .suis repenti depuis, et qu’après 
réflexion je vous demande la permission de retirer: j’es - 
père qu’elles ne laisseront dans votre esprit point d’im- 
pression défavorable. 

» Quelle que puisse êlre" votre manière de voir sur le 
sujet qui fais-ait le fond de la lettre, j’espère que vous au- 
rez la bonté de me pardonner les passages qui ont pu 
vous paraître man(iuer au respect que je vous dois, et 
avec lequel j’ai l’honneur d’être... 

» J. Lichfield et Coventry. » 


« Downing-strect, 12 Juin 1791. 


» Mylord, 

» J’ai eu l’honneur de recevoir a? matin la lettre de 
Votre Seigneurie, datée du 1 1 , et je suis heureux de pou- 
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voir chasser de mon esprit toute mauvaise impression 
qu’eût pu laisser un paragraphe de la dernière lettre que 
j’avais reçue de vous. 

» Quant aux autres arrangements, tout ce que je puis, 
dire, c’est que je n’ai point de raisons de croire que Tèvô- 
que de Lincoln désire passer à Salisbury ; mais s’il le 
désirait, je n’hésiterais certainement pas à recommander 
Votre Seigneurie pour la charge de doyen de Saint-Paul. 

» J’ai l’honneur d’étre.... 

» W. Pitt’. » 

On a dit (luelquefois que M. Pitt ne faisait pas preuve 
de jugement dans ses nominations et ses promotions ecclé- 
siastiques. Peut-être est-il vrai que ni M. Pitt, ni aucun 
autre ministre du temps de George lll, ne se donnaient 
suirisamment de soin pour rechercher et pour mettre en 
lu luière les talents nouveaux dans l’Église. Mais d’autre 
part, dans bien des cas, Pitt rejeta les recommandations 
les plus puissantes plutôt que de se refuser le plaisir de 
récompeuser l’humble accomplissement des devoirs de 
pasteur. Voici la preuve de ce que j’avance, dans une let- 
tre d’une année postérieure. Elle est adressée au comte 
de Carnavon. 


« Downiijg-street, 21 janvier 1797, 


» Mylord, 

» Je dois à Votre Seigneurie bien des excuses pour 
avoir permis à la succession des affaires de m’entraîner à 


* Le 8 février 179/i, nous trouvons dans la gazette la nomination de 
l'évêque de Lichfleld comme doyen de Durham. 
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VOUS laisser si longtemps en suspens au sujet de la re- 
commandation que vous avez bien voulu m’adresser quant 
à la cure de Newbury. Permellez-moi de vous assurer que 
je serais bien heureux de me sentir libre de vous prouver 
mon respect pour vos désirs, surtout dans une occasion 
où vous avez naturellement tant de droit. Mais j’espère 
que vous ferez la part des circonstances qui s’y opposent, 
qnand je vous dirai que M. Roe, le ministre qui oflicie 
depuis quelque temps à Newbury, m’a été recommandé 
à ce litre, avec tant de preuves de sa conduite exemplaire 
et des bons effets qu’elle a produits dans la ville, que je 
ne me sens pas libre de recommander au roi une autre 
personne. Certainement, il ne fallait pas une raison moins 
puissante pour me faire hésiter à appuyer la recomman - 
dation de Votre Seigneurie. 

» J’ai l’honneur d’étre... 

».W. PiTT. » 

A la fin de 1791 , M. Pitt écrivit à l’archevêque de Can- 
torbéry (depuis 1783 le docteur John Moore) : 


« Downing-street, 16 décembre 1 761 . 


/ 

« Mylord, 

» J’ai pris la liberté, il y a peu de temps, de faire savoir 
à Votre Grâce qu’on m’avait soumis un projet relatif à* 
une commutation générale des dîmes pour une renie 
en blé, d’après le plan adopté dans des bills particu- 
liers, à la requête de deux ou trois paroisses, dans le 
courant de la session dernière. J’ai fait rédiger un exposé 
de l’affaire, expliquant brièvement les principales con- 
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sidérations qui me paraissent surgir de cette proposition, 
et j’ai l’honneur de le joindre ici, comme Votre Grâce me 
l’a permis. 

» Je suis bien loin de m’aventurer à me former une 

\ 

opinion arrêtée sur la possibilité ou les avantages d’un 
nouvel arrangement, ni sur les mérites particuliers de ce 
projet. Mais la question tout entière me semble de la plus 
haute importance, .<îurlout dans ce moment-ci, et il y a 
bien des symptômes qui n’indiquent que trop clairement 
qu’elle sera probablement agitée dans plusieurs parties 
du pays. 

» Il me semble donc fort désirable que les propositions 
qui tendent à remédier aux maux dont on se plaint, tout 
en mettant à l’abri les intérêts de l’église, attirent promp- 
tement l’attention de ceux qui veulent du bien à l’église 
établie, afin qu’ils puissent se trouver en mesure de don- 
ner à l’aflfaire une bonne direction, si on peut la réduire à 
quelque forme pratique, ou bien, après mûr examen, de 
résister, sur le meilleur terrain possible, à tout ce qui pour- 
rait avoir une tendance fâcheuse. Dans cette vue, je tenais 
à soumettre cette idée à la considération de Votre Grâce. 

» S’il y a quelqu’un que Votre Grâce puisse trouver bon 
de consulter confidentiellement sur une partie quelconque 
de cette affaire, je vous prierai de ne pas oublier que. la 
communication que je vous ai donné la peine de lire est 
absolument confidentielle. • 

> Comme l’archevêque d’York est maintenant à Bath, 
Votre Grâce aura peut-être l’occasion de causer de ceci 
avec lui et de lui montrer les papiers que je serais bien 
aise de lui faire voir. 

» J’ai l’honneur, etc., 

» W. PiTT. » 
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Je ne trouve pas la réponse de l’archevéciue parm* les 
papiers de M, PItt. Cependant, connne on ne donna pas 
suite à la mesure en rim'stion, il est évident que la ré- 
ponse ne dut pas éire encourageante. Tous les am's de 

t 

l’Eglise se joindront assurément à moi pour déplorer 
l’erreur de jugement qui fut alors commise. Pourquoi la 
comimilalion générale des dîmes qu’ fut accomplie une 
quarantaine d’années après, de l’assentiment général et 
avec de si bons résultats, fut-elle rejetée sans nécessité au 
milieu de tant de luttes, lorsqu’un ministre d’un grand 
esprit public la proposait ? 

Pendant tout le cours de l’année 1791, les yeux de l’Eu- 
rope restèrent fixés sur la France avec une vive inijuié - 
tude. .\u commencement de l’année, on avait espéré qu e 
quelques-uns des principaux chefs de la révolution, alar- 
més de ses excès, voudraient et pourraient les contenir. 
Cet esi->oir reposait surtout sur .Mirabeau. Mais sa fin pré- 
maturée, le 'i avril, laissa le vaisseau de l’État, dépourvu 
d’un bon pilote, aller à la dérive et se perdre sur les écueils. 

Peu de mois après, le roi, poiussé à bout par des in- 
sultes et des outrages presque journaliers, résolut de faire 
un effort pour s’échapper. Accompagné de la reine et de 
ses deux enfants, muni d’un passe-port sous un faux nom, 
il partit secrètement de Paris le 21 juin, non point dans 
l’intention, comme l’ont prétendu ses ennemis, de réta- 
blir l’ancien régime, mais plutôt dans l’espoir de fonder, 
sous de meilleurs auspices, une monarchie constitution- 
nelle limitée. S’d eût réussi à atteindre la frontière à Mont- 
médy, non-seuleimml le sort de la France, mais celui de 
l’Europe eût probablement été changé. Malheureu-sement, 
à Varennes, Drouet, le maître de poste, reconnut les traits 
du roi ; la fandlle royale fut arrêtée et ramenée à Paris 
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par la populace triomphante. Dès lors, le roi n’eut plus 
le choix. Au mois de septembre, il accepta la nouvelle 
constitution rédigée par l’Assemblée et jura de l’obser-. 
ver. Puis, comme cela avait été convenu, l’Assemblée 
prononça sa dissolution, tenant son œuvre pour finie, et 
fît place à un nouveau corps législatif. 

L’un des effets des troubles de la France fut d’élablir 
un concert de mesures entre l’empereur Léopold et le roi 
de Prusse. L’animosité qui existait naguère entre eux 
avait cessé, en partie par suite de la convention de Reichen- 
bach qui avait fait disparaître les causes de dispute, en 
partie par la rétraite du comte Hertzberg, qui de tous les 
ministres de Prusse était le plus opposé à la cause autri- 
chienne. Au mois d’août, les deux souverains se rencon- 
trèrent à Pilnitz, maison de campagne de l’électeur de 
Saxe. Leur principal but était de causer des affaires de 
Pologne, mais ils avaient également commencé à sentir 
que la cause de la monarchie pouvait être mise en péril 
par le cours des événements à Paris. Sur ce dernier 
point, les délibérations royales furent précipitées par 
l’arrivée à Dresde du comte d’Artois et de M. de Galonné, 
au nom du parti émigré. Les deux souverains convinrent 
de publier la célèbre déclaration de Pilnitz. Il est dit 
dans ce document que la situation du roi de France est 
un objet d’intérét commun, et que, pour porter remède 
à cette situation, fût-ce par la force des armes, les sou- 
verains invoquent le concours et l’appui des autres puis- 
sances européennes. 

En dehors de cette déclaration publique et avouée, les 
chefs français du parti révolutionnaire soutenaient qu’il y 
avait d’autres articles secrets qui traitaient du partage de 
la France. Mais il ne parait pas que cette accusation fût 
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fondée : « Autant que nous avons pu le savoir. » dit 
M. Pitt bien longtemps après, « la déclaration de Pilnitz 
se rapportait à l’emprisonnement de Louis XVI. Elle avait 
pour but immédiat d’amener sa délivrance, si on pouvait 
arriver à un concert assez complet pour y réussir. L’état 
intérieur de la France devait être réglé par le roi rendu à 
la liberté, avec le libre consentement des États du royaume, 
et il n’y a pas un seul mot qui se rapporte au démembre- 
ment de la France *. » 

La déclaration de Pilnitz éleva au plus haut point les 
espérances des émigrés.Leurs chefs, renforcés par l’arrivée 
de Monsieur, le second frère du roi, qui venait de France, 
tenaient leurs conseils à Goblentz, et entamèrent des 
négociations avec plusieurs autres puissances. L’impéra- 
trice de Russie et le roi de Suède témoignèrent de grandes 
dispositions à prendre les armes en leur faveur. Mais 
lorsqu’on en vint là, la prudence de Léopold et ses inquié- 
tudes pour la Flandre résistèrent à leurs violents conseils. 
Frédéric-Guillaume de même hésita et recula. Ni l’un ni 
l’autre de ces deux souverains n’était, à dire le vrai, dis- 
posé à agir sans l’Angleterre, et bien que les vœux per- 
sonnels de George III pussent être les mêmes que les leurs, 
le cabinet de Londres avait dès 4’abord déclaré son inten- 
tion de maintenir la plus stricte neutralité. 

Ainsi, en résultat, la fameuse déclaration de Pilnitz 
porta peu ou point de fruits. Lorsque, quelques semaines 
après, M. de Galonné, au nom des princes émigrés de 
Goblentz, annonça à la cour de Londres le projet qu’ils 
avaient formé pour l’invasion de la France, et lorsqu’il 
conjura M. Pitt de leur prêter dans ce but trois à quatre 
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cent mille livres sterling, le ministre refusa formellement’. 

En Angleterre, le conflit d’opinions entre les amis de la 
révolution française et ses adversaires devenait de plus en 
plus vif. Malheureusement à Birmingham on en vint aux 
extrémités sur la“ personne du docleur Priestley qui, de- 
puis la mort récente du docteur Price, pouvait être rC' 
gardé comme le chef des unitaires en Angleterre.. Joseph 
Priestley était un homme d’une grande réputation en fait 
de science comme en fait de controverse II avait été pen- 
dant longtemps le bibliothécaire et l’ami intime de lord 
Shelburne. On a attribué la brouillerie qui survint entre 
eux à la licence croissante des théories qu’il publiait. 
En quittant Bowood, il s’établit à Birmingham, y cons- 
truisit sa chapelle, et s’y fit connaître comme un admira- 
teur ardent des principes révolutionnaires de la France. 
Il avait l’intention, ainsi que quebtues autres personnes, 
de célébrer par un banquet public l’anniversaire de la prise 
de la Bastille, le H juillet 1791. 

D’autre’ part, la population de Birmingham, bien loin 
de partager les sentiments religieux ou politiques du doc- 
teur Priestley, était alors extrêmement dévouée à l’église et 
au roi. On envisageait avec une extrême défaveur le ban- 
quet projeté et on fut encore irrité par l’apparition d’une 
circulaire séditieuse publiée quelques jours auparavant 
et invitant les convives à dîner et « les tyrans k prendre 
garde. » On ne sut pas qui avait rédigé celte circulaire, 
mais Si s insinuations contre le roi et le Parlement étaient 
de telle nature qu’on oITrit une récompense de 100 livres 
sterling à qui découvrirait le nom de l’auteur et de l’im- 
primeur. 


* Vif par l’évôque Tomline, vol. H. 
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Une lelle violence excita des représailles injustifiables. 
Au jour dit, quatre-vingts personnes environ [Priestley 
n’était pas du nombre;, se rendirent à la taverne indi- 
quée pour faire leurs discours et manger leur dîner; elles 
trouvèrent les portes assiégées par une foule irritée qui 
les reçut par des hurlements et des siflleLs. Vers le soir, 
l’émeute commença; on débuta par briser les vitres du 
restaurateur. Puis, passant d’une violence à une autre, la 
foule démolit la chapelle du docteur Priestley, puis 
irne seconde chapelle, puis la maison du docteur Pries- 
tley et celles de plusieurs de ses amis, dans la ville et 
dans les environs. L’ivresse, qui joue presque toujours 
son rôle dans les émeutes anglaises, se mêla au goût de la 
destruction, et quelques émeutiers exigèrent de l’argent 
pour prix de leur modération. Les magistrats ne purent 
réussir de suite à Ccilmer le tumulte, qui commença le 
jeudi et continua avec quelques interruptions jusqu’au 
dimanche soir, momenl de l’arrivée de trois détachements 
de cavalerie. 

Dans ce dégât, le docteur Priestley perdit non-seule- 
ment ses meubles, sa belle bibliothèque et ses instruments, 
mais encore des manuscrits que tout le travail des années 
qui lui restaient ne pouvait sufiinj à remplacer. Aux 
as.sises qu’on tint le mois suivant, les elîorts furent 
grands pour arriver à punir les coupables. On arrêta 
ijuinze personnes, quatre furent reconnues coupables et 
trois furent pendues. Au printemps, les onze personnes 
dont les propriétés avaient surtout souffert, firent un 
procès en dommages et intérêts aux centuries du voisinage, 
et elles obtinrent en tout .j,504 livres sterling, dans 
le comté de Worcester, et 21,456 livres .sterling dans 
le comté de Warwick; ce.« sommes, quelque considéra- 
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bles qu’elles paraissent, étaient au-dessous de l’indem- 
nité demandée, et on se plaignit bien haut de l'ignorance 
des jurés « qui Yi’accordaient des compensations que 
pour les chaises et les tables, et ne comprenaient pas la 
valeur des manuscrits ou des instruments. » 

Les reproches ne manquèrent pas non plus contre les 
magistrats, et le clergé du district de Birmingham. On 
prétendait que leur horreur pour les dissidents leur avait 
inspiré une secrète sympathie pour les émeutiers, et 
qu’ils ne s’étaient montrés assez ardents ni à les répri- 
mer ni à les punir. 11 est aisé de porter une accusation 
. de ce genre. Dans le cas dont il s’agit, elle ne me 
paraît point du tout prouvée. 

Le docteur Priestley établi à Londres, bien à l’abri de 
pareilles attaques et de pareilles pertes, trouva cependant 
le sentiment public si vif contre lui qu’il s’embarqua peu 
après pour les États-Unis. Comme en France, les chefs 
révolutionnaires attribuaient tous les accidents qui leur 
arrivaient aux perfides machinations de Pilt ; de même en 
Angleterre leurs amis ne se firent pas scrupule de déclarer 
que les émeutes de Birmingham avaient été excitées à 
dessein par cet homme d’état abominable. M. Coleridge, 
qui appartenait alors à ce parti, commence ainsi un de 
ses sonnets : 

« Bien que la violente émeute soulevée par ce sombre 
visir ait chassé notre Priestley au delà des vagues de 
l’Océan; bien que la superstition et sa race de loups 
aboient contre le pur éclat de son nom... » 
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CHAPITRE XVI 


— 1792-1793 


Budget. — Réduction des forces. — Grand discours de Pitt sur la 
traite des nègres. — Améliorations dans l'administratiou de la 
justice. — Pitt présente un bill d’emprunt. — Thurlow s’y oppose. 

— Il est destitué. — Ixîs amis du peuple. — M. Grey donne avis 
d^une motion sur la réforme parlementain). — Pitt s’y oppose. — 
Mort de l’empereur I^opold. — Assassinat du roi de Suède. — Les 
Français déclarent la guerre à l’Autriche. — Publications séditieuses. 

— Négociations avec le parti whig. — Mort du comte de Guilford. 

— Pitt est nommé gardien des cinq ports. — Invasion des Prussiens 
sur le territoire français. — Partage de la Pologne. — Les alliés sont 
battus à Valmy. — Retraite du duc de Brunswick. — Convention 
nationale. — Victoire de Duinouriez à Jemmapes. — Émeutes en 
Angleterre et en Écosse. — Contre- démonstrations. — Procès de 
Paine. — Lord Loughborough chancelier. — Exécution de Louis XVI. 

— Les Français déclarent la guerre à l’Angleterre, à la Hollande et 
à l’Espagne. 

Le Parlement se réunit de nouveau le 31 janvier H92. 
Le roi l’ouvril en personne. Sa Majesté commença par 
annoncer l’heureux événement du mariage du duc d’York. 
Il promit de communiquer aux chambres des papiers ex- 
plicatifs des négociations récentes avec la cour de Péler.s- 
bourg. Il exprima le ferme espoir de voir la paix mainte- 
nue, et pour en donner la meilleure preuve, il conseilla 
de diminuer immédiatement nos forces de terre et de mer, 
et de soulager la population, dans la môme proportion, du 
poids des impôts. 
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Afin de présenter ces conseils sous une forme plus nette, 
Pitt mit son budget à l’ordre du jour comme la première 
question do la session. Les recettes, dit-il, avaient conti- 
nuellement été croissant, sous riiiflueiice de la prospérité 
nationale, pendant les dernières années. Elles s’élevaient 
en moyenne, depuis quatre ans, à 1 6,200,000 livressterling 
c’est-à-dire à 400,000 livres slerling par an, en surplus 
des dépenses annuelles pendant le même laps de temps. 
Il proposa d’appliquer tous les ans 200,000 livres sler- 
ling, sur cet excédant, à la caisse d’amortissement, et de 
diminuer les impôts du montant de l’autre moitié. Les 
taxes qu’il proposa de raiiporlér étaient la taxe addition- 
nelle sur la drèclie volée l’année précédente, les impôts 
sur les servantes, les chareites et les fourgons, les maisons 
de moins de sept fenêtres, et le dernier sou par livre im- 
posé sur les chandelles. Il olTrait une perspective d’avenir 
extrêmement encourageante en faisant apercevoir de 
nouveaux dégrèvements amenés sur les impôts pendant 
les quinze années suivantes, « car, » disait-il, « bien 
qu’il soit diflicile de compter avec certitude sur la pro- 
longation de la prospérité actuelle pendant un pareil 
laps de temps, cependant il n’y a certainement jamais eu, 
dans l’histoire de ce pays-ci, un moment qui permît plus 
raisonnablement, d’après la situation de l’Europe, d’espé- 
rer quinze ans de paix que le moment présent *. » 

Procédant d’après cette conviction, Pitt demanda à la 
chambre de voter l’entretien de 16,000 matelots seule- 
ment, c’est-à-dire 2,000 de moins que l’année précédente. 
Quant aux forces de terre, il proposa de laisser expirer le 
traité de subsides qui existait avec la Uesse au lieu de le 

* Histoire Parlementaire, vol. XXIX, 
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renouvelei*. Par ce moyen et par quelques autres écono- 
mies qu’il expliqua, il espérait réduire les frais des éta- 
blissements militaires de 200,000 livres sterling par an. 

D’après ces réductions et d’après la prophétie pacifique 
qu’il avait hasardée, il est évident que le premier ministre 
était bien décidé à ne pas se mêler des affaires de France. 
Le crédit public était alors si haut qu’au commencement 
de l’année, Pilt avait l’intention de proposer de réduire 
les quatre pour cent à trois et demi pour cent. On a trouvé 
parmi ses papiers un projet de loi dans cette vue. Mais, 
après mûre délibération, il résolut de retarder la mesure 
jusqu’à l’année suivante il. ms l’espoir de pouvoir alors 
réduire ces fonds à trois pour cent. Il ne savait guère ce 
que la .session .suivante devait apporter, et qu’il se passe- 
rait non-seulement bien des années, mais bien des dixai- 
nes d’années, avant qu’une occasion de réduction vînt à se 
représenter. 

Cette année, dans son discours sur le budget, l’un des 
plus grands travaux d’exposition financière qu’il ait 
faits, il est curieux de voir le premier ministre attribuer 
en grande partie le mérite de son système à fauteur dé 
« la Richesse des nations», «auteur qui malheureusement 
n’est plus, » dit Pitt, « mais dont les connais.sances éten- 

f f 

dues jusqu’aux détails et la profondeur des recherches 
philosophiques fournissent, je crois, les meilleures solu- 
tions à toutes les questions (jui se rattachent à f histoire 
du commerce, ou aux systèmes d’économie politique. » 

Les théories financières de Pitt avaient été couronnées 
de tant de succès dans le passé, elles semblaient si riches 
en promessps pour favenir, qu’elles laissaient peu de 
place aux objections de Fox et de ses^amis. Ils espéraient 
être plus heureux lors de la production des papiers sur 


Digitized by Google 


UO WILLIAM PITT ET SON TEMPS. 

Ockzakow. M. Whitbread fonda là-dessus une motion 
de blâme exprès contre le gouvernement. La discussion 
dura deux jours, et fut soutenue avec beaucoup de vivacité 
et un talent extraordinaire. Mais on vit bientôt que les 
membres qui avaient consenti, l’année précédente, à 
voter avec l’opposition pour éviter la guerre, n’étaient 
point du tout disposés à répéter ce vole lorsqu’il s’agis.sait 
seulement de renverser un ministre. Quand on en vint 
aux voix. Fox ne vit point augmenter ses forces déjà 
alTaiblies et qui allaient encore diminuant. 

Le débat qui se termina ainsi reste surtout et restera 
mémorable jusqu’à la fin des siècles à cause de la part 
qu’y prit Fox. Son discours du f''‘mars 1792, sur l’ar- 
mement russe, a été placé par les meilleurs juges au même 
rang que son discours sur l’enquête de Westminster en 
1785, et que celui sur l’armement français en 1803, 
les trois plus grands triomphes que son admirable ta- 
lent oratoire ait jamais remportés. 

Un tout jeune homme, .M. Robert Banks Jenkinson, 
fils aîné de lord llawkesbury, par la suite premier ministre 
et comte de Liverpool, prit également part à cette dis- 
cussion, et parla pour la première fois dans le Parlement. 
En terminant le débat dans la soirée, M. Pitt saisit 
l’occasion de faire à ce discours un juste et précieux 
compliment, comme à « un modèle d’éloquence limpide, 
de grand sens, de justesse dans le raisonnement et d’é- 
tendue dans les connaissances. » 

Sur une question bien importante, l’éloquence com- 
binée de Fox et de Pitt ne put triompher. M. Wilberfofce 
demanda, le 2 avril, l’abolition immédiate de la traite des 
nègres. On ne le combattit plus formellement. Ladécence, 
sinon la conscience, s’y opposait. M. Jenkinson et M. Dun- 
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das reconnurent qu’il n’était pas possible de défendre la 
traite des nègres. Mais l’un et l’aulre cjierchèrent, à leur 
manière, à éluder la proposition. M. Jenkinson dit qu’il 
voudrait rendre la traite des nègres inutile en amélio- 
rant la situation des esclaves de manière à accroître 
la fécondité de leurs unions. Il avait rédigé une résolu- 
tion à cet effet qui réunit 87 voix. Une faveur plus grande 
s’attacha à la proposition plus modérée de M. Dundas 
qui demandait l’insertion du mol « graduellement. » Le 
premier ministre, et le chef de ses adversaires soutin- 
rent vivement tous les deux la rédaction piâmitive, et 
on dit que le discours de Pittà cette occa.sion fut l’un des 
plus beaux qu’il eût jnmais faits. Quelques heures après, 
Wilberforce écrivait h l’un de ses amis ce qui suit : « Je 
prends la plume pour vous dire qu’aprés une très-lon- 
gue discussion, (nous ne nous sommes séparés ce malin 
qu’à près de sept heures,) une motion pour l’abolition 
immédiate a été rejetée, bien qu’elle fût énergiquement 
soutenue par M. Fox et par M. Pitt avec plus de talent et 
de vigueur qu’on n’en a peut-être jamais déployé dans la 
chambre des communes. Windham, qui n’aime guère 
Pitt, me disait que Fox et Grey avec lesquels il était sorti 
de la chambre, convenaient comme lui que le discours 
de Pitt était l’une des plus rares explosions d’éloquence 
qu’ils eussent jamais entendues. Les vingt dernières mi- 
nutes, il avait vraiment l’air d’un homme inspiré. Il dé- 
veloppa les perspectives de civilisation de l’Afrique, sujet 
que je lui avais suggéré dans la matinée. » 

Voici quelques extraits bien abrégés de cette célèbre pé- 
roraison : « Il y a eu un temps, monsieur, où la pratique 
de la traite des esclaves existait parmi nous. On lit dans 
{'Histoire de la Grande^Bretaf/ne de Henry, que les es- 
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claves formaient naguère une partie habiludle de nos 
exportations. « On en exportait, » dit-il, « une grande 
quantité de la côte d’Anglelerre comme autant d’ani- 
maux, et on les voyait exposés en vente sur le marché 
de Rome. » C’est l’esclavage en Afrique qu’on appelle 
maintenant en témoignage pour prouver que l’Africiue 
est aflligée d’une incapacité naturelle pour la cnilisa- 
tion, que la Providence ne l’a pas destinée à sortir de 
la barbarie, que la Providence l’a irrévocablement con- 
damnée à élever des esclaves pour nous autres Euro- 
péens libres et civilisés! Admettez ce principe à l’égard 
de l’Afrique, et je voudrais bien savoir ce qui aurait em- 
pêché de l’appliquer à l’ancienne Bretagne dépourvue 
alors de toute civilisation. Pouripi oi quehiue sénateur 
romain, raisonnant d’après les principes de certains ho- 
norables membres, n’aurail-il pas désigné les barbares 
anglais en disant avec une égale hardiesse : « Voici un 
peuple qui ne s’élèvera jamais jusqu'à la civilisation, 
voici un peuple qui n est pas destiné à devenir libre! » 
Pour nous, monsieur, il y a longtemps que nous sommes 
sortis de la barbarie, nous avons presque oublié que nous 
avons été des barbares. Il y a cependant une chose qui 
nous manque pour compléter le contraste, et pour nous 

I ^ 

laver tout à fait de l’imputation d’agir encore à présent 
.comme des barbares; nous continuons encore un barbare 
trafic d’esclaves 1 

» Monsieur, j’espère que nous ne continuerons plus ce 
commerce, destructif de tout progrès dans ce vaste 
continent; j’espère que nous ne croirons pas lui ac- 
corder une trop grande grâce en rétablissant ses habi- 
tants au rang de créatures humaines. J’espèie que nous 
ne nous croirons pas trop généreux si, en abolissant la 
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traite des nègres, nous leur accordons la môme chance 
de civilisation qu’au reste du monde, et que nous donne- 
rons enfin à l’Afrique l’occasion, l’espoir, la perspective 
d’obtenir les bienfaits que nous possédons depuis'si long- 
temps, grâce aux dispensations favorables de la divine 
Providence. Si nous écoutons la voix de la raison et du 
devoir, si nous suivons ce soir la ligne de conduite qu’ils 
nous tracent, (tuelques-uns d’entre nous vivront peut- 
assez longtemps pour voir le revers de ce tableau dort 
nous détournons maintenant les yeux a^ec honte et avec 
regret. Peut-être vivrons-nous assez pour voir les enfants 
.de l’Afrique occupés des paisibles labeurs de l’industj’ie et 
•poursuivant un juste et légitime commerce. Nous pour- 
rons voir les rayons de la science et de la philosophie 
commencer à poindre dans leur pays pour y briller plus 
tard dans tout leur lustre et unir leur influence â celle 
d’une religion pure pour illuminer et vivifier les extré- 
mités les plus reculées de cot immense continent. Alors 
nous pourrons espérer que l’Afrique elle-même, la der- 
nière de toutes les parties du monde, jouira enfin, vers le 
soir de ses jours, de ces bienfaits qui sont descendus si 
abondamment sur nous, et depuis si longtemps. Alors 
aussi, l’Europe, participant aux progrès et à la prospérité 
de l’Afrique, recevra une ample récompense pour la tardive 
bonté, si on peut employer ce mot, qu’elle aura montrée 
envers ce continent en ne l’empêchant plus de se débar- 
ra.sser de ces ténèbres qui ont été plus promptement dis- 
sipées dans des régions plus fortunées : 


« Nos... primus equis Orieiis afflavit anhelis ; 
lUic sero rubens accendit lumiDa Vesper. » 
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J*ai entendu raconter, par des hommes qui étaient alors 
membres du Parlement, que les premiers rayons du soleil 
levant se firent jour à travers les fenêtres de la cham- 
bre au milieu de ce dernier passage, et qu’ils semblèrent 
inspirer à Pitt, sans la moindre préméditation, au moment 
où il levait les yeux, l’éloquente comparaison et les beaux 
vers latins qui terminèrent son discours. 

Mais cela fut inutile comme tout le reste. La chambre 
vota à sept heures du matin, et adopta à une majorité de 
193 contre 123 le « graduellement » deM. Dundas. Le 
résultat de toute l’affaire fut donc un long et ennuyeux 
retard. Il faut attribuer ce résultat à deux causes princi- 
pales, en dehors de l’influence et des efforts des planteurs 
des Indes Occidentales. La première était l’avertissement 
que donnaient, croyait-on, les scènes sanglantes qui ve- 
naient de se passer à Saint-Domingue, et la seconde, 
l’opposition maintenant bien connue du roi contre la 
. mesure. 

Dans celte session, la législature, fort à son honneur, 
accomplit deux grandes améliorations dans l’administra- 
tion de la justice. Les devoirs d’un magistrat* dans le 
c^omlé de Middlesex étaient devenus fort différents de ceux 
d’un magistrat dans les autres comtés. Ils étaient arrivés à 
imposer tant de travail et d’ennui qu’il n’y avait guère 
d’hommes bien élevés, nobles et de bonne réputation qui 
fussent disposés à s’en charger sans émolument.Ils avaient 
donc fini par tomber dans les mains de gens d’un rang in- 
férieur qui agissaient dans l’espoir de recevoir de l’argent 
et qui étaient connus sous le nom de « marchands de jus- 

* Magistrale, juge de paix, fonctions gratuites exercées par les 
gentilshommes du comté. 
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lice. » Pour remédier aux plaiules qu’ils provoquaient à 
juste titre, on présenta, de l’aveu du gouvernement, un bill 
qui permettait au roi d’établir, pour l’administration de 
la justice, sept tribunaux publics dans dilTérenles parties 
de Londres, la Cité exceptée, et de nommer, dans chacun 
d’eux, trots magistrats avec des appointements déterminés. 
Ces magistrats devaient employer un certain nombre de 
constables qui devaient avoir le droit d’arrêter ceux (jui 
étaient soupçonnés de vol. Fox s’opposa vivement à la me- 
sure en objecUinl d’abord que l’inlluence de la couronne 
s’accroîtrait de la nomination de magistrats salariés, et eii 
second lieu que ce terme vague de « gens soupçonnés de 
vol » permettrait dé porter atteinte à la liberté des ci- 
toyens. Nonobstant, la mesure passa, comme une simple 
expérience destinée à rester quatre ans en vigueur; à l’ex- 
piration de ce terme, elle fut renouvelée de l’assentimenl 
général. 

La seconde et la plus grande amélioration accomplie celle 
année-là dans la législation fut le renouvellement (hi bill 
sur les libelles, présenté jadis par Fox. Mais, à la chambre 
des lords^il encourut l’hostilité de Thurlow. Le chancelier 
commença par dissimuler quelque peu son hostilité. 11 eut 
recours à ce qu’on appelle dans sa profession « les argu- 
ments dilatoires. » 11 avait besoin de consulter les juges; 
il avait besoin de réfléchir plus mûrement. Enfin lorsque 
la seconde lecture arriva, il chercha à faire rejeter le bfll, 
en s’entendant à ce sujet avec lord Bathurst, son prédéces- 
seur sur le sac de laine, et lord Kenyon, le grand juge et 
son ami. D’autre part, la pioposition delà seconde lecUue 
venait du vénérable lord Camden, toujours président du 
conseil. Il avait près de quatre-vingts ans , et il était courbé 
.sous les infirmités de l’âge; mais à mesure qu’il parlait. 
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appuyé sur sa canne el soutenanl jusqu’à la fin les droits 
du jury qu’il avait si constamment défendus, son ardeur 
épuisée semblait se rallumer et son ancienne éloquence 
renaître de ses cendres. 

Cette discussion, qui commença le 16 mai, se termina 
le 21; le bill passa à une majorité de 57 voix contre 32. 
« Fox et Pilt, » dit lord Macaulay, « ont droit à parUiger 
l’insigne honneur d’avoir ajouté à notre code la loi inesti- 
mable qui met la liberté de la presse sous la protection 
du jury. » 

Le jour où celte discussion commença, Thurlow était, 
par d’autres raisons, dans la crise de sa destinée ministé- 
rielle. Nous avons déjà vu combien sa conduite à l'égard 
de M. Pitt était devenue capricieu.se el empreinte de ran- 
cune. Il ne semble pas qu’il eût ou qu’il pût avoir le 
projet déterminé de s’unir à un autre gouvernement qu’à 
celui de Pilt ou d’en former un lui-méme; niais tout en se 
laissant aller sans contrainte à son humeur jalouse, il 
comptait sur la faveur constante el sur le pardon du roi. 

Dans celte même session, Pilt avait fait entrer dans son 

t 

système de finances un bill destiné à régler les emprunts 
à venir. Il désirait, dans l’intérét du crédit public, qu’il 
fût décidé qu’à l’avenir, en contractant un emprunt, on 
payerait un pour cent sur les nouvelles renies, en dehors 
des dividendes, aux commissaires chargés de veiller à la 
réduction de la dette publique, eii sorte que chaque nouvel 
emprunt serait accompagné de son fonds d’amortisse- 
ment. Le bill passa sans diiricullé dans la chambre des 
communes. Dans la chambre des lords, Thurlow ne 
donna aucun avis, ni public ni particulier, des objections 
qu’il pouvait avoir à la mesure. Tout d’un coup, le 15 mai, 
le bill était en comité; le chancelier se lève el tourne 
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en ridicule l’idée de lier un ministre à venir par les déci- 
sions du Parlement actuel : « Rn un mot, » dit-il, « le 
projet est dérisoire et impraticable, l’enfantillage de l’idée 
égale la vanité de la tentative; -o et le chancelier firÿssant 
par demander la division, dans une chambre peu nom- 
breuse, ladauseen question ne passa qu’à une majorité 
* de 6 voix seulement. 

Le roi, ayant au.ssilét appris ce qui s’était passé à la 
chambre des lords, écrivit le soir môme à M. Pitt pour 
blâmer sévèrement la conduite du chancelier; il espé- 
rait encore qu’on pourrait éviter une rupture complète. 
Mais les bornes de la patience de M. Pitt étaient dépas- 
sées. Le lendemain matin, il écrivit au roi dans les ter- 
mes les plus formels, et en même temps il annonça à lord 
Thuriow, par la lettre suivante, la conduite qu’il se croyait 
obligé de tenir : 


« Downing-street, mercredi 16 mai) 702. 

% 

, » Mylord, 

» Je me crois tenu de saisir la première occasion de 
faire savoir à Votre Seigneurie qu’étant convaincu de 

9 

l’impossibilité de continuer désormais à servir utilement * 
Sa Majesté, tant que nous resterons, Votre Seigneurie 
et moi, dans notre situation respective, j’ai cru de mon 
devoir de soumettre mon opinion à Sa Majesté, en deman- 
dant humblement à Sa Majesté de vouloir bien eu décider. 

» J’ai l’honneur.... 

» W. Pitt. » 

Le parti du roi fut bientôt prb. Lemôme jour il adi*es.sa 
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à M. le secrétaire Dundas la lettre suivante (|ue j’ai trouvée 
dans les papiers de M. Dundas d’Arniston: 


* « QueenVHouse, 16 mai 1792, 0 h. &0 m. du soir. 

t 

» D’après le chagrin que j’éprouve en prenant la plume 
pour charger M. Dundas de se rendre chez le lord chan- ' 
celier, je comprends sans peine combien un pareil mes- 
sage sera désagréable à porter. 

» M. Dundas devra faire savoir au lord chancelier que 
M. Pitt a déclaré aujourd’hui qu’il lui était désormais im- 
possible de siéger dans le conseil avec lord Thurlow; il rae 
reste donc à décider lequel des deux doit quitter mon ser- 
vice. La sagacité du chancelier lui fera comprendre que, 
quelque grande que puisse être mon estime, je dirai naéme 
mon affection pour lui, je regarde la retraite de M. Pill 
comme incompatible avec le bien de mon service. Je désire 
donc que le grand sceau me soit remis au moment qui 
sera le plus agréable au chancelier, avec le moins d’incon- 
vénients possible pour les affaires de la chambre des lords 
ou de la cour de chancellerie. Peut-être les longues va- 
cances seraient-elles le moment le plus favorable; le 
chancelier en sera le meilleur juge. 

» Geokge R. » 

Ce fut ainsi que tomba l’arrogant Thurlow, victime de 
sa propre arrogance, sans l’appui d’aucun de ses collè- 
gues, ni la sympathie d’aucune partie de la population. 
On dit que ses plaintes sur l’ingratitude et l’inconstance 
des princes furent aussi bruyantes qu’injustes. On lui per- 
mit de conserver sa place quelques semaines encore, afin 
déjuger les causes qu’il avait déjà entendues. Mais aussi- 
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tôt après la prorogation, il reçut l’ordre de se rendre au 
palais de Sainl-James et d’y remettre au roi le grand sceau 
qui fut aussitôt déposé entre les mains de trois* commis- 
saires. Thurlow reçut cependant une dernière faveur de 
son souverain, un nouveau litre de pairie, transmissible 
à ses neveux. Il n’avait que des enfants naturels. 

Parmi ceux qui penchaient en Angleterre vers les pio* 
jets de réforme parlementaire, la grande majorité était 
alarmée et refroidie par la marche des événements en 
' France. Ces événements produisaient un effet tout opposé 
sur la minorité, et comme il arrive souvent en pareil cas, 
les réformateurs devenaient de plus en plus violents à 
mesure que leur nombre diminuait. Pendant l’hiver, il 
s’était formé à Londres une association d’une centaine 
de personnes, parmi lesquelles on comptait vingt-huit 
membres du Parlement, qui s’intitulaient « les Amis du 
peuple. » Fox ne faisait pas lui-méme partie de ce. nou- 
veau corps, mais ses amis les plus intimes étaient du nom- 
bre des fondateurs. Dans leurs rangs se trouvaient Grey, 
Sheridan et James, lord Mailland, qui, né en 1759, ve- 
nait de succéder à son père en 1789, comme comte de 
Lauderdale, et qui étiiit devenu le principal organe de 
Fox à la chambre des lords. « Pour ma part, » écrivait le 
roi, « je ne vois pas la grande différence qu’il peut y avoir 
entre M. Fox se joignant à eux pour la discussion et 
.M. Fox membre de leur société. » Ils publièrent une 
adresse, annonçant que leur but était d’arriver h un sys- 
tème de représentation plus équitable, et ils volèrent une 
résolution pour inviter M. Grey à présenter la question à 
la chambre. L’anné suivante M. Grey donna donc avis 
dans la chambre des communes que, dans le courant de 
la session suivante, il présenterait une motion en faveur 
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de la réforme parlementaire. Ce simple avis donna lieu à 
lin débat très-animé. On croyait que le sujet serait em- 
barrassaht pour M. Pitt, mais il s’en expliqua clairement 
et franchement: « Je conserve mon opinion, » dit-il, 

« quant à l’utilité d’une réforme parlementaire, lorsqu’on 
pourra l’obtenir sans inconvénient et sans danger. Mais 
j’avoue que je ne suis pas assez optimiste pour croire 
qu’il soit possible de tenter, dans ce moment-ci, une ré- 
forme avec sécurité... Dans ce moment-ci, et sur cette 
question, tout homme sensé doit réfléchir à deux choses: 
aux chances de succès, et au risqué que nous ferait cou- 
rir la tentative. En examinant ces deux points de vue, je 
ne sens que découragement. Je ne vois d’abord aucune 
chance de succès, et je vois ensuite un grand danger 
d’anarchie et de confusion. » 

Ce débat eut lieu le 30 avril, à la veille de dangers 
publics très-graves, lorsque la guerre venait de commen- 
cer sur le continent, au moins sur un point. Quelque 
pressés que fussent les émigrés* et les souverains en rela- 
tion avec eux de marcher contre la France révolution- 
naire, les chefs jacobins étaient tout aussi pressés d’en- 
gager la lutte. Us s’étaient plaints à la cour de Vienne de 
la présence des émigrés prés de leurs frontières et ils 
étaient choqués de ne pas recevoir la pleine satisfaction 
qu’ils deuiandaient. Les meneurs jacobins prévoyaient 
surtout que le conflit leur fournirait la meilleure chauce 
de faire triompher leurs e.^^pérances délinitives, de ren- 
verser en France la monaiThie établie et la religion, et 
d’y fonder une république égalitaire. D’autres, comme 
le général Dumouriez, pouvaient être moins ardents pour 
les changements intérieurs , mais ils espéraient avec 
raison des di.stinctions personnelles dans une guerre 
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L'irangère. La guerre devint donc le cri favori de tous 
les clubs de Paris, et surtout la guerre contre Léopold, 
le père de Marie-Antoinette. 

Telle étant di*j:’i la disposition générale des hommes in- 
lluents en France, deux événements qui arrivèrent au mois 
de mars tendirent à les exciter encore davantage. L’em- 
pereur Léopold mourut à Vienne, à la fleur de l’àge, après 
une tnaladie de quelques heures. Son fils aîné François 
devint roi de Hongrie et de Bohême; tant que son pouvoir 
n’était, pas encore établi, et que son élection comme 
empereur n’était pas encore confirmée, il pouvait sembler 
un ennemi moins dangereux. 

De tous les souverains de son temps, Gustave de Suède 
était assurément le plus ardent et le plus actif dans son 
zèle contre la révolution française. Il se préparait à se 
mettre à la tête d’une armée d’invasion lorsqu’il fut 
arrêté dans sa carrière par le ressentiment qu’il avait pro- 
voqué dans son pays. Au milieu d’un bal masqué, il fut 
blessé mortellement. Il reçut une balle de pistolet de la 
main d’Aiikarslrdm, naguèreencore capitaine dans son ar- 
mée. On comprendra mieux les sentiments qui animaient 
alors les jacobins de Paris lorsqu’on saura qu’ils célébrè- 
rent hautement cet assassinat comme une action noble et 
et louable, et qu’ils placèrent le buste de l’assassin dans 
leur salle de réunion, à côté de celui de Brutus. 

Le roi de Suède eut pour successeur son 01s Gus- 
tave IV, qui n’était pas encore majeur, et son frère, le duc 
de Sudermanie, qui se chargea de la régence, renonça 
aussitôt à tout projet d’agression. Enchantés de la défec- 
tion de la Suède, et plus encore du çpup qui l’avait 
amenée, les meneurs français se précipitèrent, la tête la 
première, dan? les hostilités aviîc l’Autriche. On per- 
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suada au malheureux Louis de recommander lui-inôme 
cette ligne de conduite dans un discours à rAs>emblée; 
en conséquence le 20 avril, en vertu des droits souve- 
rains qu’elle avait usurpés, l’Assemblée déclara la guerre 
nu roi de Hongrie et de Bohême. Il n’éiait pas fait men- 
tion du roi de Prusse, bien qu’il eût déjà annoncé, par 
son ministre à Paris, l’intention de faire cause commune 
avec l’Empire, en cas d’attaque. 

Ce n’était point sur leurs flottes et sur leurs armées que 
les chefs de la révoluti(>n françai.se comptaient surtout 
il celte époque; ils fondaient de plus grandes espérances 
sur le mécontentement et les insurrections qu’ils espé- 
raient soulever dans d’autres pays, comme ils l’avaient déjà 
fait dans le leur. « Notre maxime est très simple, » disait 
[)eu après Merlin de Thionville, « la guerre avec les rois 
et la paix avec les nations. » « Quant à celles-ci, » s’écriait 
un autre patriote, « nous leur donnons le choix, la fra- 
ternité ou la mort. » C’était la vieille option musulmane, 
le koran ou le sabre. 

Ils ne bornaient point leurs elTorls aux pays dont les 
rois étaient déjà' en lutte avec eux. Pour l’Angleterre, les 
presses anglaises vomirent en quelques semaines une 
armée de traités et de prospectus, d’articles et de pam- 
phlets. La plupart de ces publications semblaient rédigées 
d’après les exemples de Paris, et elles étaient mises en 
circulation par les soins de deux sociétés politiques ayant 
leur siège à Londres. 

La première de ces sociétés venait de se former et por- 
tait lô nom de « Société de correspondance de Londres. » 
On calcula par-la suite qu’elle pouvait compter environ 
6,000 membres, presque tous de la classe inférieure. Mais 
elle était gouvernée despotiquement par un comité sècret 
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de cinq à six personnes dont la société en général ne 
savait pas les noms*. 

Le second corps infiniment moins nombreux et moins 
redoutable, s’appelait « la Société des études constitution- 
nelles. » « Ceci me paraît tout simplement un club, » dit 
le lord grand juge Eyre^ Elle avait été fondée quelque 
temps auparavant par le major Cartwrighl, personnage 
fort zélé pour la cause de la réforme parlementaire. Elle 
n’éiail pas dirigée par des chefs secrets ; elle ne s’appuyait 
pas sur des forces' ignorantes; elle comptait parmi ses 
membres beaucoup d’hommes' instruits et bien élevés, 
comme John Home Tooke et Capel LolTt, Richard-Sharpe 
et Thomas Holcroft; ils ne continuèrent cependant pas 
tous, dans la suite, à assister aux séances. 

Mais (luelle que pût élre l’origine des publications de 
cetle époque, leiir but était toujours le même. Elles sem- 
blaient n’avoir d’autie objet que l’excitation au tumulte et 
à la sédition. Tous les rois étaient représentés comme des 
tyrans, tous les ministres comme des hommes vendus 
et corrompus, et tous les prêtres comme des hypocrites, 
tandis que toute espèce de règle et de discipline était dé- 
noncée comme un esclavage. On cherchait souvent à ré- 
pandre des écrits de ce genre parmi les soldats et les 
matelots anglais Quant aux autres classes d’hommes, les 
riches étaient représentés comme les ennemis naturels des 
pauvres qu’on pressait par conséquent de se soulever et 
de briser leurs chafties. Ce fut dans le môme esprit et à la 


* Voir les détails sur cette société donnés en 1794 par sir John Mit- 
ford, alors avocat général {Howcll, )trocès poiitiques.) 

2 Ibid. vol. XXV. 

* Voir le discours de lord Grenvillc, 3t mai 1792.’ 
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môme époque que Thomas Paine publia la seconde partie 
de ses * Droits de l’homme. » 

Ces publications étaient tellement violentes, la der- 
nière surtout, que M. Pitt crut de son devoir de conseiller 
au roi un coup d'autorité. Le 21 mai, on publia donc une 
proclamation royale, destinée à mettre « nos chers et aimés 
sujets en garde contre divers écrits malveillants et sédi- 
tieux. » 

L’efTet de ces écrits n’était cependant pas complètement 
mauvais. Bien des gens pouvaient être excités et poussés 
à la rébellion, mais bien d’autres étaient choqués et 
effrayés, et se ralliaient autour du gouvernement. Bien 
des gens qui, sans être en désaccord avec Burke, avaient 
froidement contemplé ses efforts pour arrêter le torrent 
révolutionnaire et qui le regardaient surtout comme le 
perturbateur de la politique de leur parti, éprouvaient 
pour la première fois ou manifestaient pour la première 
fois quelque sympathie pour ses opinions. On savait 
même si bien leurs justes cl patriotiques alarmes qu’avant 
que la proclamation fût publiée, M. Pitt en envoya copie 
à plu.sieurs membres de l’opposition dans les deux cham- 
bres en leur demandant leurs avis et leur appui*. Il 
invita plusieurs de ses adversaires à proposer et à soute- 
nir l’adresse qui devait y répondre; mais tout en témoi- 
gnant leur approbation, ils s’y refusèrent. 

Le schisme, qui allait croissant dans les rangs de l’op- 
position, se manifesta clairement quelques jours après, 
lorsque Pepper Arden, alors maître des rôles, proposa à 
la chambre des communes une adresse au roi pour le 


• Comparer le journal do lord Malmesbury, 13Juin 1798, avec la Fie 
de Pitt, par Tomline, vol. III. 


WILLIAM PITT ET SON TEMPS. 


155 


remercier de sa proclamation royale et l’assurer du ferme 
concours de la chambre. Fox et Grey parlèrent très- 
vivement contre la proclamation; le dernier ajouta môme 
quelques invectives personnelles fort amères contre les 
ministres. Mais d’autres membres siégeant sur les mômes 
bancs, lord ïitchfield, tils aîné du duc de Poriland, 
lord Nortli, tils aîné du comte de Guilford, M. Windham 
et M. Thomas Grenville se levèrent pour déclarer leur 
approbation de la conduite qu’avait tenue le gouverne- 
ment. Le sentiment de la chambre dans ce sens paraissait 
si vif que M. Grey, qui avait proposé un amendement, 
n’osa pas le faire mettre aux voix. 

L’adresse ainsi votée fut envoyée. aux lords, et on leur 
demanda de s’y joindre, afin de pouvoir la présenter au 
roi, comme l’adresse commune des deux chambres. 
Dans la discussion qui s’ensuivit, le prince de Galles, se 
levant pour la première fois dans cette assemblée, exprima 
par quelques phrases bien touiTiées son aversion pour les 
récentes publications, et son approbation de la proclama- 
tion royale, conduite assez significative quand nous nous 
• rappelons les relations étroites qui existaient entre Fox 
et Son Altesse Royale. Leschefs de l’opposition du moment, 
le duc de Poriland, lord Spencer, lord Stormonl, lord 
Rawdon et lord Porchesler, parlèrent tous dans le môme 
sens. D’autre part, lord Lauderdale proposa un amende- 
ment presque semblable à celui de M. Grey, mais il ne 
demanda pas qu’on te mît aux voix, et dans la discussion 
il ne fut soutenu que par lord Lansdowne qui, depuis sa 
retraite du pouvoir, ne tenait plus à aucun parti, mais 
s’était dernièrement montré disposé à aller fort loin à la 
suite de la révolution française. 

Le discourt de lord Lauderdale dans cette occasion fut 
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marqué par une acrimonie particulière. Il tomba avec une 
sorte de fureur sur le duc de Richmond qui, ayant jadis 
soutenu les Parlements annuels et le suffrage universel, 
était devenu ennemi de toute réforme, ce qui le rendait 
certainement un but tentant pour les attaques. € On va 
former un camp à Bagshot, » s’écria Lauderdale, <i pour 
intimider-la population de la capitale et pour étouffer ses 
tentatives de réforme. Je déclare (jue je suis bien aise de 
voir le noble duc à la tête de ce camp. Si l’apostasie 
justifie la promotion, il est l’homme le plus propre à ce 
commandement, le général Arnold excepté. » Le duc se 
leva à l’instant et « dénonça ces personnalités impertinen- 
tes. » En conséquence, lord Lauderdale envoya un cartel 
au duc de Richmond, et en reçut un du général Arnold '. 
La première affaire fut arrangée par l’intervention d’amis 
communs; dans le second cas, le duel eut lieu. Le général 
Arnold vint sur le terrain avec lord Hawke pour second, 
lord Lauderdale était accompagné par M. Fox. Le général 
tim le premier, sans résultat, et le comte se refusa à lui 
rendre son feu, sur quoi les témoins intervinrent et 
l’affaire fut terminée. 

Le concert entre M. Pittet certains membres de l’oppo- 
sition continua. Il désirait, en les admettant au pou- 
voir, donner une nouvelle force à son gouvernement 
pour les temps orageux qu’il prévoyait., Burke insistait 
vivement pour cette alliance, tout en déclarant qu’il 
n’accepterait pour lui-méme aucune charge. Lord Lough- 
borough devint aussi un auxiliaire ardent, surtout depuis 
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> Annal, regist, 1792. Il* partie. Il est êtoimant de ne trouver 
aucune mention de ce fait dans la Vie du général Arnold par M. Sparks. 
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que le grand sceau restait vacant par suite de la destitu- 
tion de lord Thurlow. 

- Lord Loughborough eut plusieurs conférences avec 
Pitt et Dundas; elles sont rapportées dans le journal de 
lord Malmesbury. Pitt y exposa ses vues avec une entière 
franchise. Il assura Lougbborougb qu’il avait le désir de 
former une union sincère et cordiale, non pour faire un 
marché, mais dans le but de former un ministère fort 
et uni. Il n’avait de doutes que sur Fox qui était allé 
trop loin, à ce qu’il craignait. Même par rapport à Fox,' 
Pitt déclara qu’il n’avait point d’objection personnelle, 
pourvu que Fox voulût sérieusement s’unir au duc de 
Portland. Fox, cependant, se montra opposé à toute 
alliance; le duc de Portland avouait que l’union était je 
meilleur parti à prendre, mais ne pouvait s’y résoudre; 
les politiques s’en allèrent à la campagne et l’affaire en 
resta là pour le moment. « Vous voyez ce qui en est, » 
dit Burke, « le carrosse de M. Fox encombre la voie. » 

Le roi prononça la clôture de la session le 15 juin. Sa 
Majesté dit qu’elle avait vu avec grand regret le commen- 
cement des hostilités dans différentes parties de l’Europe, 

. mais qu’elle prendrait soin par-dessus tout de conserver 
à son peuple les bienfaits d’une paix non interrompue. 

Le comte de Guilford mourut au mois d’août. S’il n’é- 
tait ni le plus grand ni le plus ferme, au moins était-il 
le plus aimable des ministres. Il laissa vacante la place de 
gardien des cinq ports, charge à vie accompagnée d’un 
revenu de 3,000 livres sterling par an. Le jour ou le roi 
reçut la nouvelle, il écrivit à M. Pitt pour déclarer qu’il 
n’admettrait aucune recommandation de sa part pour la 
charge vacante, étant résolu à la conférer à xM. Pitt lui- 
iiiéme. Sachant que M. Pitt était parti pour Burton- 


\ 


1;>8 WILLIAM PII T ET SON TEMPS. 

4 

Pynsenl, le roi envoya sa lettre à M. Duruias en le char- 
geant de la faire passer à M, Pitt, et il ajouta ces quel- 
ques lignes : 


« U indsor, G août 1792. 

A 

» Ci-joint est une lettre à M. Pitt, pour lui faire sa- 
voir que je l’ai choisi pour i^tre le gardien des cinq ports. 
M. Dundas enverra ma lettre dans l’ouest et l’accotiipa- 
gnera dcquehiues lignes pour faire comprendre à M. Pitt 
que je n’admettrai pas de refus de cette faveur. Je désire 
que lord Chalham écrive égalenient, et que M. Dundas 
saisisse la première occasion de communiquer à lord 
Grenville la résolution que j’ai prise. 

» G. R. » 

Dans cette circonstance, peut-être sans exemple dans 
nos annales, nous voyons exercer sur un ministre, pour 
faire accepter une faveur, une pression aussi forte que 
celle qu’il fallut jamais exercer sur un souverain pour le 
décider à la conférer. M. Pitt accepta avec reconnaissance 
l’offre faite avec tant de bonté, et à son retour du comté 
de Somerset, il se hâta d’aller à Windsor pour exprimer 
au roi tous ses rernercîments. Il était, à ce (lu’iLparaît, 
l’hôte du général Harcourt, et de là il écrivit à lady Cha- 
lham : 


Saint-Léonard-Hill, t3 août 1792. 

é 

» Je suis arrivé hier après un agréable voyage; mais 
grâce à la chaleur de la température, il était trop tard 
pour aller rendre mes devoirs à Windsor avant le dîner. 
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comme j’en avais l’inlention. J’ai eu cependant l’occasion 
de le faire ce soir sur la terrasse, et de recevoir en per- 
sonne la cônUrinalion de tous les sentimenls de bienveil- 
lance dt^jà si complètement exprimés. Je suis ici dans un 
lieu qui me paraît beau, même après Burlon, mais qui 
ne pourrait diminuer la beauté de Burlon dans mon 
souvenir, même indépendamment de tout ce que ce sé- 
jour possède de raisons de m’ètre cher, et que je ne 
puis trouver nulle part ailleurs. 

Le roi était particulièrement satisfait de la façon dont 
il avait disposé du poste vacant. Depuis longtemps Sa 
Majesté était préoccupée du désir de pourvoir au bien- 
élre de son ministre dans le cas de sa propre mort. Lors- 
que M Pitt écrivit au roi, au mois de mai 1790, pour lui 
demander la réversion d’une riche sinécure, une charge 
de l’échiquier *, en faveur de l’un des fils de lord Auck- 
land, le roi lui accorda sa requête, niais en remarquant 
dans sa réponse qu’il eût mieux aimé que la charge pût 
convenir au premier ministre lui-môrne. 

Le nomination de M. Pitt aux cinq ports causa égale- 
ment une grande satisfaction aux partisans et aux amis 
de M, Pitt. Il y eut cependant une exception quel’évéque 
Tomline rapporte comme il suit : « Un noble duc, qui 
occupait alors une charge importante dans la maison de 
Sa Majesté, demanda cette place, et il saisit toutes les 
occasions d’exprimer à M. Pitt son mécontentement de ce 
(ju’il ne voulait pas se démettre en sa faveur. Trois ans 
après, il refusa de voler comme M. Pitt le désirait pour 
une place de professeur à Cambridge, ce dont il avait le 

1 Tetlership of ihe Excfwquer ; compteur de l’échiquier, fonctions 
remplie* dans la pratique par un employé en faveur. 
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droit en vertu de sa charge, en donnant pour r.iison le 
désappointement qu’il avait éprouvé au sujet des cinq 
ports. Cependant le noble duc continua à occuper paisi- 
blement sa charge dans la maison du roi jusqu’en 1799. » 
L’évéque Tomline a supprimé le nom. Mais je ne vois 
point deVaison pour celte réticence, qui n’est d’ailleurs 
qu’une pure forme lorsqu’il s’agit d’un homme de haut 
rang et qu’avec le peerage de Collins sur la table on 
connaît toutes les dates et les détails. C’était le duc de 
Dorsetqui fut depuis lors ambassadeur à Paris, et par la 
suite lord chambellan. 

Durant ces mois d’été, le sort de la France fut décidé; 
la question de la monarchie ou de la république fut tran- 
chée. Le roi avait eu l’audace de faire usage de la préro- 
gative que lui laissait la constitution pour renvoyer ses 
ministres. D’après la même prérogative, il avait refu.sé .sa 
sanction à deux décrets votés par l’assemblée, l’un pour 
la formation d’un camp autour de Paris, l’autre pour la 
déportation des prêtres non assermentés. Ainsi provoquée, 
la populace de Paris se souleva violemment le 20 juin. 
Des bandes de la classe la plus infime, excitées par le 
club des Jacobins, assaillirent les Tuileries et se présen- 
tèrent en foule les unes après les autres devant leur sou- 
verain, qui avait ordonné à ses gardes suisses de n’oppo- 
ser aucune résislance. Pendant plusieurs heures, Louis 
fut exposé à des insultes de tout genre, obligé de boire à 
la santé du peuple dans une bouteille qu’on lui tendit, 
et de mettre le bonnet rouge qui était devenu l’insigne 
des Jacobins. Enfin, vers le soir, Péîion, maire de Paris, 
vint tardivement il son secours, et adressant à la populace 
quelques mots d’éloge et non de reproche, il lui ordonna 
de se disperser et de rentrer chez «die. 
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Le général I/.i Fayette commandait à cette époque l’ar- 
mée de la frontière du Nord*. Les insultes au roi elles in- 
fractions à la constitution le remplirent jl’une juste 
alarme. 11 avait les sentiments d'un honnête homme, mais 
il tint la conduite d’un homme bien faible. Il adressa une 
lettre de remontrances k l’Assemblée, il vint k Paris, pa- 
rut k la barre et y fit un discours; mais il ne prit au- 
cune mesure pour donner de l’etTet à ses opinions, et il 
ne chercha point k s’entendre avec les partisans plus ac- 
tifs du roi. De retour k l’armée, il continua la même 
conduite de bavarde indécision et cessa bientôt d’inspirer 
ni craintes ni- espérances. Égaré par une présomption 
excessive, il croyait encore, comme le génie supérieur 
de Mirabeau, pouvoir arrêter le cours du torrent, lors- 
qu’il s’y laissait au contraire entraîner. 

De l’autre côté, François, roi de Hongrie, avait été élu 
empereur le 5 juillet, et le roi de Prusse s’entendant avec 
lui, ils avaient déclaré la guerre k la France. On résolut 
d’envahir le territoire français par la frontière du nord 
avec une armée nombreuse et bien disciplinée, et on en 
confia le commandement au duc de Brunswick, le neveu 
et l’élève de Frédéric le Grand. Les émigrés devaient coo- 
pérer avec cette armée. Mais au lieu de les placer au 
premier rang avec la bannière des Heurs de lis déployée, 
pour attirer les amis de la monarchie en France, on les 
rejeta un peu k l’arrière -garde, comme de purs acces.soires 
de la guerre. Le prince de Condé, avec six mille hommes, 
reçut l’ordre d’agir sur la frontière d’Alsace, le duc de Bour- 
bon, avec quatre mille, sur la froolière de Flandres, tan- 
dis qu’on réservait un autre corps pour le siège deThion- 
ville ; mais tous étaient également éloignés du point impor- 
tant, de cette roule de Paris qu’on espérait bien prendre. 

II. Il 


« 
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Los fautes contenues dans le manifeste que le duc de 
Brunswick consentit, fort contre son gré, à publier le 
20 juin, élajent encore plus graves. Bi*‘n loin de promet- 
tre, de la part des princes français, une généreuse amnis- 
tie, bien loin de faire respectueusement appel à la fidélité 
inonarcliique du peuple français, il respirait une arro- 
gante supériorité et une violence vindicative. Il tirait 
fort injustement une ligne de démarcation entre les sol- 
dats de l’armée et les gardes nationaux ; ces derniers, s’ils 
étaient pris les armes à la main, devaient être traités 
comme des rebelles, tandis qu’on menaçait de toutes les 
rigueurs de la guerre et de l’incendie les habitants des 
villes et villages qui oseraient se défendre con tre les Irou- 
pea.alliées. Si le roi et la reine étaient exposés à la moin- 
dre violence, s’ils n’étaient pas aussitôt mis en sûreté et 
rendus à la liberté, la ville de Paris devait être abandon- 
née au bon plaisir des soldats et exposée à une destruc- 
tion complète. De pareilles menaces, venant d’un général 
étranger, bien loin d’intimider, ne pouvaiefit manquer* 
d’exciter tout le ressentiment et toute la résistance d’une 
nation aussi martiale que les Français. 

A Paris, les efforts des Jacobins pour enflammer de 
plus en plus l’esprit de la population contre la famille 
royale ne se relâchaient point. La j)opulace était déjà 
presque souveraine, un effort de plus établit sa supré- 
matie. Une insurrection, concertée depuis quelque temps, 
éclata le 10 août. Le palais des Tuileries fut assailli 
par une multitude furieu.se; les Suisses fidèles furent 
tués en se défendant ou massacrés ensuite de sang- 
froid, comme les serviteurs et les adhérents du roi. Tel 
était le funeste sort qui atteignait les fiers descendants de 
Louis XIV ! Le roi, qui par le faif n’était plus roi, s’enfuit 
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de son palais, accompagné par sa femme, ses deux enfanU 
et sa soeur la princesse Élisabeth, et se réfugia dans la 
salle de l’Assemblée. Il trouva là une autre espèce d’en- 
nemis. On vota deux décrets pour le suspendre de ses 
fonctions royales, et pour convoquer un nouveau corps 
législatif sous le nom de Convention ; c’était un pas de 
plus vers la république. Cependant la famille royale fut 
envoyée dans l’ancienne forteresse des Templiers à Paris , 
pour y subir une étroite captivité. 

Ces événements furent suivis, au mois de septembre, par 
des atrocités qui, au milieu de toutes les horreurs de la p re - 

A 

mière révolution française, ont conservé une prééminence 
d’ignominie. Ce fut le fiiassacre dans les prisons de Paris. 
Pendant quatre jours entiers, des bandes de misérables se 
rendirent régulièrement de cachot en cachot pour en tirer 
un à un les prisonniers, et pour les massacrer avec des 
plaisanteries hideuses*. On calcule que six mille person- 
nes au moins périrent de cette manière, et les assassins, 
fiers d’arborer quelque insigne de leur mérite, se tei- 
gnaient à plaisir du sang des victimes. Ils se délectaient 
surtout à contempler les tortures des prêtres catholiques 
qu’ils pouvaient atteindre, et ils ne se laissèrent môme 
pas désarmer par la sainte charité de quelques-uns d’entre 
eux priant, dans leurs derniers moments, pour leurs bour- 
reaux. Ils reconnaissaient les droits du sexe, de la jeu- 
nesse, de la beauté, mais ces droits valaient aux victimes 
dos raffinements de cruauté. Tel fut le sort de la prin- 
cesse de Lamballe; jeune et belle, sa vie était exemplaire, 
et son dévouementà la tnalheureuse reine absolu; .sa tête 


1 Voir sur ces nombres M. Thiers, Histoire de la itévoiution, t. IF. 
On a porté le nombre des victimes 12,OÜO pour Paris seulement. 
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et son coeur furent attachés au bout d’une pique et portés 
en triomphe autour des fenêtres du Temple afin d’attirer 
les yeux des captifs royaux . 

Mais, pourrait-on se demander, où était M. de La 
Fayette, lui qui avait^ si hautement professé son respect 
pour la constitution, son zèle pour l’ordre et pour la loi? 
Ces principes existaient toujours dans son esprit, mais 
si mélangés de doutes et d’inquiétudes qu’ils perdaient 
toute vertu pratique. 

On avait envoyé de Paris trois commissaires à l’armée, 
dans le but ostensible d’adresser au général des représen- 
tations, mais, croyait-on, avec la mission secrète de le 
remplacer. La Fayette les prévint en les faisant arrêter, 
mais ce fut un acte de vigueur isolé et inutile. Déjà, par 
ses indécisions, il avait perdu son influence sur les sol- 
dats comme sur les citoyens, sur les républicains comme 
sur les royalistes. Désespérant peut-être trop prompte- 
ment, il abandonna la lutte, et dans la nuit du 19 août il 
passa la frontière avec une poignée d’adhérents. Il vou- 
lait se rendre en Hollande et s’embarquer pour les États- 
Unis, mais quelques heures après la petite troupe était 
prise et faite prisonnière par un corps d’avant-garde de 
l’armée prussienne. 

Les deux souverains alliés firent assurément preuve de 
bien peu de sagesse et de générosité dans leur manière 
de traiter La Fayette et ses principaux compagnons. Au 

lieu d’accueillir leur zèle tardif, mais sincère, pour la dé- 

/ 

livrancede Louis XVI, on les traita en prisonniers d’Etat. 
Ils furent transférés d’une forteresse à l’autre, et retenus 
dans une étroite captivité, d’abord à Wescl, puis à Olmûtz. 
Comment les hommes qui, en France, avaient partagé 
le premier enthousiasme de la révolution, pouvaient-ils 
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être tentés d^e prendre parti contre ses derniers excès? 
Quel traitement pouvaient-ils espérer des alliés après ce- 
lui qu’avait subi La Fayette? 

Un autre événement augmenla encore la colère qu’a- 
vaient excitée, en France, d’abord le manifeste de la 
Prusse et en second lieu l’emprisonnement du général 
français. Cet événement se passa dans l’est de l’Europe. 
Ne pouvait-on pas craindre à juste titre le démembre- 
ment de la France, lorsqu’à ce même moment s’opérait le 
démembrement de la Pologne? 

• L’année précédente, il s’étail eiïectué dans la constilu- 
.tion de Pologne une réforme basée sur de bons principes; 
le peuple y avait donné son chaleureux assentiment; mais 
une poignée d’égoïstes, murmurantcontre ce changement, 
avait invoqué le secours de la Russie, et Catherine avait 
avidement saisi ce prétexte pour dicter des lois à ses fai- 
bles voisins. Au printemps et pendant l’été de 1792, elle 
avait envoyé en Pologne, d’abord une déclaration hau- 
taine, puis une armée puissante. D’autre part, les Polo- 
nais, depuis le roi Stanislas jusqu’au dernier paysan, mon^ 
traient une noble ardeur pour leurs droits nationaux. On 
réunit un corps de troupes considérable qui se mesura 
contre les Russes, dans deux batailles rangées, avec beau- 
coup de bravoure et quelque succès. Le général en chef 
était le prince Joseph Poniatowski, mais le grand renom 
militaire fut acquis par Kosciusko, général en second. 
Il s’était déjà distingué dans la guerre d’Amérique sous 
les ordres de Washington. Malheureusement, dans cette 
conjoncture, on décida le roi de Prusse par l’appât de 
Thorn et de Dantzick, à fairé cause commune avec Ca- 
therine. Les adversaires des Polonais devinrent trop nom- 
breux pour leurs forces, et le roi Stanislas, perdant cou- 
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rage, eut recours aux négociations au lieu ijies armes. Le 
honteux résullal du traité fut le second partage de la Po- 
logne. Le roi de Prusse gagna Thorn et Dantzick, et Tim- 
pératrice la moitié de la Lithuanie. 11 est évident que cette 
confédération inique fut secondée et mise à l’abri de l’in- 
lervention étrangère par le bruit qu’on avait fait quel- 
ques mois auparavant en Angleterre contre l’armement 
russe. 

Outre les diverses causes de soupçons et de méconten- 
tement que je viens d’énumérer, la lenteur du duc de 
Brunswick fut encore un fatal obstacle aux progrès de la 
cause des alliés. Son manifeste était daté du 25 juillet; la 
seule chance de succès était d’agir promptement et éner- 
giquement. Cependant, dans cette conjoncturesi critique, 
le duc laissa encore écouler quatre semaines avant d’en- 
trer sur le territoire français, à la tête de cinquante mille 
hommes de troupes prussiennes, de concertavec un corps 
autrichien sous les ordres du général Clairfait. Le roi 
Frédéric-Guillaume en personne accompagnait l’armée, 
mais sans la commander! Le 23 août, Longwy ouvrit ses 
portes aux Prussiens, après une faible résistance; le 2 
septembre, Verdun en fit autant. S’ils eussent marché en 
avant quelques jours plus tôt, lorsque le camp français 
était dans la confusion et l’incertitude, à la suite de la 
fuite de La Fayette, on ne voit pas bien ce qui aurait pu 
les empêcher de s’avancer sur Paris. Mais le général Du- 
mouriez, qui dans l’intervalle avait pris contre eux le 
commandement supérieur, faisait tous ses efforts pour 
ranimer le courage des .soldats et pour défendre les pas- 
sages de la forêt d’Argonne. 

Dumoiiriez avait également appelé à son aide le géné- 
ral Kellcrmann, avec vingt-deux mille hommes, « l’armée 
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(lu Uhin. » Le 20 septembre, Kellermann rencontra une 
(ii vision considérable des alliés près de Valmy, et après une 
canonnade fort vive qui dura quelques heures, il resta mat- 
in* du champ de bataille. L’action paraissait peu impor- 
tante; elle décida de la campagne. Les lu'sitalionsdii duc de 
Brunswick reparurent avec plus de force que jamais; des 
cabales de tout genre régnaient dans son camp; des mil- 
liers de soldats, qui avaient avidement dévoré les rai- 
sins à demi mûrs, avaient été pris d’une violente dyssen- 
terie. Dans cette situation, à la grande surprise de l’Europe, 
non-seulement le duc résolut de se retirer, mais il entama 
des négociations avec l’ennemi pour se retirer sans obsta- 
cle. Avant la fin du mois, il avait commencé sa retraite, 
et quelques jours après, l’armée prussienne, abandonnant 
Verdun et Longwy, repassait les frontières de France. 

Il est aisé d’imaginer la joie des amis de la révolution 
française, en face de cel étrange événement. Dans ses let- 
tres familières de celte épotiue, M. Fox déclare que même 
les revers de ses compatriotes en Amérique ne lui ont pas 
fait autant de plaisir: «Non, » s’écrie-t-il, « jamaisévéne- 
ment public, pas même Saratoga et Yorktown, ne m’a 
causé une pareille satisfaction Je n’ai pas voulu y croire 
pendant quelques jours, de peur de désappointement*. » 

Les autres souverains, qui n’étaient pas encore en guerre 
avec la France, avaient rappelé leurs ministres de Paris 
au moment de la suspension du pouvoir royal etdel’em- 
|»risonnement du roi. C’était la marche naturelle à suivre 


* Lettre à son neveu lord Holland, 12 octobre 1792. Il est juste de 
remarquer d’autre part, «ju’un mois auparavant, dans la môme cor- 
respondance, Fox avait parlé| avec liorreur des assassins des prison- 
niers, des Se//iemhrUeun de Paris. 


DIgitized by Google 


I()8 WILLIAM PI TT ET SON TEMPS. 

lorsque le seul pouvoir auprès duquel ils fussent accrtdi- 
lés u’exislait plus. Le coinle Gower, ambassadeur d’An- 
gleterre en France, fut du nombre, le cabinet anglais le 
rappela. Mais la lettre qui contenait son rappel et qu’il 
avait l’ordre de monlrer au ministère des affaires étran- 
gères, contenait une nouvelle assui-ance de neuli’alilé 
(|uanl aux affaires intérieures de la France. Ce fut dans 
le même esprit que le cabinet anglais permit à M. de Cliau- 
velin, ambassadeur de France en Angletei-re, de rester à 
Londres sans caractère officiel. Il reçut en outre de lord 
(iren ville l’assurance que, s’il était désireux de faire quel- 
que communication d’une nature pacilique, on n’y met- 
trait aucun obstacle de forme. Il est évident qu’à cette 
êpo(|ue M. Piit était encore fermement résolu à ne point 
prendre parla la guerre. 

Au commenceFuent de septembre eurent lieu les élec- 
tions des députés pour la Convention nationale nouvelle- 
ment convoquée. On eut i*eçours au suffi*age pi*esque uni- 
versel, et les choix lombèi'ent en général sur les hommes 
les plus violents et les plus décidés , ou sur les plus 
timides, ce qui revient au même dans les temps d’intimi- 
dation populaire. Paris envoya entre aulies Robespieri’e 
et Danton, les deux chefs des lépublicains exti*ômes, Bil- 
1 .ud-Varennes qui venait de se distinguer en poussant le 
peuple au massacre des prisonniers, et le duc d’Orléans 
qui, renonçant à son titre et au nom de sa famille, se 
- faisait appeler Philippe-Égalité. Dans d’auti’ès endroits, 
on nomma deux Anglais, Thomas Paine et le docteur 
Priestley; le pi-emier seulement vint en France et pi4t 
place dans rassemblée. La Convention se réunit pour la 
première fois le 20 septembre, le jour où les armées se 
Fcncontraienl à Valmy. Le lendemain malin, sans la 
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moindre discussion, on vola à runanimité l’abolition de 
la royauté en France. 

Après que les Prussiens se furent retirés de Champagne. 
Du mouriez se rendit à Pari.s pour concerter les mesures 
nécessaires à son projet favori, l’invasion des Pays-Bas. 
Ils étaient alors faiblement défendus par le duc de Saxe> 
Teschen à la tète de forces autrichiennes ‘insuffisantes. 
Dumouriez, ayant obtenu les pouvoirs nécessaires, 
passa la frontière avec son armée et donna la bataille au 
duc de Saxe-Teschen à Jemmapes, le 6 novembre. La 
victoire des Français fut complète. On vit alors les effets 
de la politique de Joseph II en détruisant les foiTifica- 
tions. Aucun obstacle ne vint arrêter l’armée d’invasion. 
Dumouriez entra à Bruxelles en triomphe, et toute la 
Belgique jusqu’à la Meuse fut soumise. 

Les armes françaises étaient également couronnées sur 
d’autres points d’un succès inattendu. Parti d’Alsace, le 
général de Cusline prit Worms et Mayence, et poussa 
même vers Fiancfort. Du cèle des Alpes, le roi de Sardai- 
gne s’étant joint à la coalition avec plus de zèle que de 
prudence, à partir du 10 août, un corps de troupes 
françaises entra en Savoie et réduisit bientôt celle pro- 
vince, aidé par une insurrection savoyarde, ün autre 
corps parti du Var prit Nice et Villefranche sans plus de 
peine. 

Ces succès, si imprévus au moment de pareilles luttes 
intérieures, élevèrent au plus haut point l’aiTogance delà 
Convention. Ils résolurent de jeter un défi à l’opinion 
publique dans tous les autres pays, et de faire publique- 
ment le procès de leur roi déposé et emprisonné, ils 
publièrent, le 19 novembre, le fameux décret qui, au 
nom du peuple français, offrait fraternité et appui à 
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tontes les autres nations disposées à reconquérir leur 
liberté, ou en d’autres termes à rejeter le joug de la 
royauté, et ils ordonnèrent qu’on traduisît et qu’on im- 
primût ce décret dans toutes les langues. Par un autre 
décret du 21 , ils proclamèrent une augmentation de terri- 
toire. La France venait d’être divisée en qnatre-vingl-trois 
départements, au lieu de ses anciennes provinces, et la 
Savoie prit rang comme le quatre-vingt-qualriéme, sous 
le nom de département du Mont-Blanc. 11 était évident 
que, de même que les premiers disciples de Mahomet, ils 
voulaient faire des conquêtes, moitié par la conversion, 
moitié par les armes. 

Us montraienlen outre une complète indifTérence pour 
les droits des nations neutres. Lors de la conquête de la 
Belgique, ils envoyèrent à leur général l’ordre péremp- 
toire d’obtenir la libre navigation jusqu’à la mer, même 

t 

pour les vaisseaux de guerre, sur les lleuves de l’Escaut et 
de la Meusi?. Les privilèges accordés à la Hollande par 
traité et notre obligation de secourir la Hollande en cas 
d’attaque .s’opposaient à l’exécution de cet ordre. 

Ce fut à cause des droits de la Hollande, et seule- 
ment quelques jours après le fameux décret du 19 novem- 
bre qui changeait complètement la face des affaires, que 
M. Pill écrivit ce qui suit à l’un de ses collègues les plus 
estimés, le marquis de Stafford : 


U Dowuing-street, 13 novembre 1792. 


» Mon cher lord, 

» Les événemeuls étranges et malheureux qui .se sont 
si rapidement succédé sur le continent nous donnent. 
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SOUS bien des rapports, matière à ample et sérieuse ré- 
flexion. 

» Ce qui presse le plus, c’est la situation de la Hollande, 
comme Votre Seigneurie le verra d’après la dépêche ci- 
jointe de lord Auckland, et comme cela doit être à la suite 
des événements de Flandres. Quelque pénible qu’il puisse 
être de \oir ce pays-ci engagé, il me paraît impossible 
d’hésiter sur la question de savoir si nous devons sou- 
tenir notre allié en cas de nécessité , et la déclaration 
explicite de nos sentiments est la meilleure manière d’em- 
pécher que ce cas ne se présente. Nous avons donc cru 
qu’il valait mieux envoyer sans retard à lord Aucklahd 
l’ordre de remettre aux États généraux un mémoire dont 
je joins ici copie. Je Joins également ici une copie des 
instructions que nous envoyons à sir Morton Eden à Ber- 
lin, et celles pour Vienne sont à peu près dans le même 
sens. Elles sont nécessairement conçues en termes fort 
généraux puisque, dans l’ignorance des projets de l’Au- 
triche et de la Prusse, dans l’incertitude sur les événe- 
ments que chaque Jour peut amener, il nous paraît 
impossible de nous décider délinitivement sur la marche 
à suivre, excepté pour’ ce qui regarde la Hollande. 

» Peut-être se présentera-t-il quelque ouverture qui nous 
permette de contribuer à terminer la guerre entre les 
différentes puissances de l’Europe, en laissant la France 
arranger, comme elle pourra, ses affaires intérieures, 
ce qui est, Je crois, le meilleur système. L’ensemble de 
la situation devient néanmoins si critique et si compli- 
qué que j’ai cru nécessaire de réclamer la présence de 
tous les membres du cabinet qui peuvent, .sans trop de 
difîicullé, se rendre à Londres. Ce serait assurément une 
grande satisfaction pour moi si Votre Seigneurie pouvait 
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<^lre du nombre. En tout cafî j’ai voulu vous faire savoir 
aussi bien que possible ce qui se passait, et je serai heu- 
reux d’apprendre ce que vous eu pensez, soit personnelle- 
ment, soit par lettre. 

» Je reste, avec la plus grande considération, 

V 

» W. PlTT. » 


Ce n’était pas simplement en qualité d’alliés que nous 
faisions alors l’expérience de l’humeur agressive de la 
France. M. de Chauvelin et, plus encore, son secrétaire 
qui était infiniment plus capable que lui. M. deTalleyrand, 
étaient accusés de cabales avec le parti mécontent en An- 
gleterre. Mais il est fort probable que, dans la plupart des 
cas, les agents secrets des Jacobins agissaient en leur 
nom. Plusieurs des sociétés fondées en Angleterre dans 
les trois dernières années votèrent et envovèrent à laCon- 
vention nationale des adresses de félicitations sur les évé- 
nements qui s’étaient récemment passés en France, et en 
particulier sur la glorieuse victoire du 1 0 août. Le flot des 
publications séditieuses, arrête le printetups précédent, 
reprit son cours. On peut remarquer entre autres une 
nouvelle édition de celte éloquente invitation au meurtre 
des tyrans, intitulée : '« Tuer n’est pas assa.ssiuer, » écrite 
par le colonel Titus et qui troubla, dit-on, les derniers 
jours d’Olivier Cromwell. Certains partisans dô.sespérés 
des Sluarls l’avaient également fait réimprimer en 17i3, 
et il est curieux de voir comment s’entendaient sur ce 
seul point les exaltés de deux partis dian)étralement, 
opposés dans leurs doctrines, les Jacobites et les Jacobins. 

Les troubles qui éclatèrent sur divers points de l’.An- 
gleterre furent bien plus i’nciuiètants. Tel fut le cas, par 


WILLIAM PITT KT hON TEMPS. HiJ 

exemple, à Yarmoutli et à Sliields. A Sliellield, ou dési- 
gna un jour pour se réjouir du succès des armes fran- 
çaises. On fit d’abord rôtir un bœuf tout entier; après quoi 
on le mangea, et les convives se promenèrent en proces- 
sion avec le drapeau tricolore français au vent, et un ta- 
bleau au bout d’une perche représentant Dundas et 
Burke poignardant la liberté. Un olTicier en garnison à 
Sheflield écrivit le lendemain à son frère : 

« C’est une bande de coquins aussi résolus et aussi dé- 
terminés que j‘en aie jamais vu ; et ils viendront à bout 
de leur dessein, si cela est possible. Ils ont des sociétés 
de discussion et une correspondance régulière avec les 
autres villes; ils ont souscrit pour acheter des armes à 
feu, et ils travaillent a corrompre les soldats *. » 

Les nouvelles qui venaient d’Écosse ne valaient pas 
niieux. Des émeutes avaient eu lieu à Dundee, à Perth, 
à Aberdeen, et dans ces trois endroits on avait été 
obligé d’envoyer chercher des troupes. A Dundee la pre- 
mière occasion ou le premier prétexte du tumulte avait 
été le prix de la farine, mais il ne se passa pas longtemps 
avant que les cris « liberté, égalité! » ne partissent de 
tous côtés dans la foule. On criait môme : « Point d’ex- 
cise, point de roi! » et on finit par planter un arbre de 
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la liberté à la manière française’*. 

Dundas était en Écosse à cette époque, et à son retour 
il reçut à Northallerton la lettre suivante de Pitt. L’ori- 
ginal se trouve parmi les papiers d’Arniston. 

^ Fie de Pitt, par Tomline, vol. III. 

* Discours de Dundas, 13 décembre 1792. 
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« Downing-street, mardi U décembre 1729, 

» Mon cher Dundas, 

» J’ai reçu votre lettre de samedi dernier, et toutes 
celles qui l’avaient précédée, et je suis bien aise de pen- 
ser qu’à tout prendre vous avez laissé en Écosse les 
choses en meilleur train qu’on ne pouvait s’y attendre. 
Ici l’impression qu’a faite la levée des milices est aussi 
favorable que possible, et des gens qui étaient disposés à 
l’abattement, il y a quelques jours, nous disent maintenant 
qu’on nous reprochera d’avoir fait un si grand effort 
quand le danger réel était si petit. Je crois pour mon 
compte que le principal danger à l’intérieur est passé 
pour le moment; mais je suis sûr qu’il y a encore assez 
de mal en l’air pour nous empêcher de nous relâcher 
dans nos précautions; et à l’extérieur les cho.ses ont une 
telle tournure que nous ne pouvons conserver la paix 
qu’en étan| prêts pour la guerre. Mais nous causerons 
bientôt de ceci tout au long. En vous écrivant cette lettre, 
je voulais vous demander si vous aviez ou si vous pou- 
viez vous procurer un récit complet de ce qui s’est passé 
dans les émeutes de Dundee, montrant exactement l’é- 
tendue du mal. Je crois que nous n’avons pas ici, pour 
le moment, un exposé des faits aussi complet qu’on 
le pourrait désirer. La levée de la milice était si clai- 
rement indiquée et si nécessaire qu’on ne sera pas très- 
disposé à discuter sur le mol insurrection qui a été le 
prétexte ostensible de la mesure. J’ai cependant quelque 
raison de croire qu’une partie de l’opposition cherchera 
à critiquer la mesure sous ce rapport, et comme nous 
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avons jusqu’à présent regardé au fond plus qu’à la forme, 
je ne sais pas si nos documents actuels nous mettraient 
en mesure de répondre, d’une manière aussi précise que 
nous le voudrions, aux cliica nos de cette nature. Les affaires 
de Yarmoutli et de Shields ont certainement été des in- 
surrections; mais comme ni l’une ni l’autre ne prove- 
naient des questions politiques, ce qui s’est passé à Dun- 
dee me paraît le meilleur terrain sur lequel on puisse se 
placer. Il n’y aura point de diUiculté à avouer ([u’en 
tout cas nous avons cru nécessaire de prendre cette me- 
sure pour la sûreté publique. 

» J’envoie ceci à votre rencontre surla route, parce que 

I 

vous n’auriez pas le temps d’écrire en Ecosse, si cela est 
nécessaire, et de recevoir une réponse avant l’ouverture 
du Parlement. 

» Tout à vous. 

» W. PiTT. » 

Les conspirateurs anglais étaient alors, à ce qu’il pa- 
raît, bien pourvus d’argent du dehors, pour les inciter 
au désordre. Peu de temps après, l’un des meneurs 
républicains en France, le citoyen Brissot (car on avait 
renoncé au titre de Monsieur, comme trop aristocratique, 
dit tout haut que, môme avant la déclaralioti de guerre, 
on avait envoyé à divers reprises de grosses sommes de 
France en Angleterre. On pouvait bien avoir puisé de 
grosses sommes dans le trésor français, mais il paraît 
fort improbable que ces valeurs soient ari ivées à l’autre 
bord. Il y eut d’autre part quelques raisons de supposer 
que l’argent avait été envoyé d’Irlande à des agents fran- 
çais pour l’usage de la France \ ' 

‘ Sur cederoier point, voir la lettre du roi à M. Pitt, 1" mai 17ü2> 
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D’autre part la majorité loyale des Anglais commen- 
ça dans Londres à faire quelques contre-manifestations. 
La personne qui paraît avoir pris la direction de ce mou- 
vement fut un M. John Reeves, avocat et employé légiste 
dans les bureaux de lord Hawkesbury. Par son entremise, 
on avertit le public qu’il y aurait, le 29 novembre, une 
réunion à la taverne de la Couronne et de l’Ancre, où il 
fut unanimement convenu de former une association 
pour la défense de la liberté et de la propriété contre les 
« républicains et les niveleurs. » Celte réunion fut suivie 
d’une assemblée de banquiers, de commerçants et d’autres 
habiiants de Londres, tenue à Merchant Taylor’s llaU\ 
le 5 décembre. Là on rédigea une déclaration exprimant 
un vif attachement pour la constitution, puis on la lit 
circuler pour recevoir les signatures. Elle fut signée par 
un grand nombre de personnes de la classe moyenne, et 
cet exemple fut suivi par la plupart des grandes villes 
commerçantes. 

La justice ne restait pas inactive. Le procureur général 
porta une accusation criminelle contre Thomas Paine 
comme auteur des « Droits de l’homme, » et le procès vint 
en son temps devant lord Kenyon. En dépit d’un long et 
habile plaidoyer d’Erskine, le jury prononça sans hésiter 
la culpabilité. Paine s’était rendu à Paris, pour suivre 
les séances de la Convention française, et il ne se présenta 
point pour recevoir la sentence de la cour; mais un arrêt 
de bannissement fut prononcé contre lui. 

Dans ce moment critique, le gouvernement ne négli- 
gea aucune des plus actives mesures de précaution et de 
défense. On s’occupa d’augmenter nos forces de terre et 
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de mer. On concentra prùs de Londres plusieurs régi- 
ments pour faire face à tout soulèvement subit. On répara 
les fortifications de la Tour. On renforça la garde de la 
Banque. 

Ce n’était pas tout. D’après l’avis de M. Pitt, une 
proclamation royale, publiée le 4*' décembre, appela 
aux armes une partie de la milia», et comme la loi 
l’exige en pareil cas, le Parlement fut convoqué dans la 
quinzaine*. Le 43, le roi ouvrit donc la session en per- 
sonne. Le discours de Sa Majesté fut plus long et plus 
explicite que de coutume. Il exprima son sincère désir de 
la paix, mais en même temps son sérieux regret de la 
disposition qui se manifestait en France à exciter des 
troubles dans d’autres pays et à tenir peu de compte des 
droits des nations neutres. 11 déclara qu’il avait cru 
nécessaire de prendre quelques mesures pour l’augmen- 
tation de ses forces navales et militaires. 

Pendant les premiers jours de celle session anticipée, 
Pitt ne se trouva pas à la chambre, à cause de sa nouvelle 
charge de lord gardien et- de la réélection qui s’en était 
suivie ; mais Dundas le remplaça comme meneur. On 
annonça qu’outre les mesures pour la défense nationale, 
les ministres avaient préparé un bill sur les étrangers, 
imposant pour la première fois certaines restrictions et 
certaines conditions à la résidence des étrangers en Angle- 
terre. On présenta deux autres bills qui se rapportaient 
particulièrement à la France, l’un restreignant l’exporta- 
tion des armes et des munitions, l’autre interdisant 
l’exportation du blé. Dans toutes ces mesures les amis et 
les adhérents du duc de Portland, qui comprenaient la 
plus grande partie de l’opposition dans les deux cham- 
bres, montrèrent de grandes dispositions à soutenir la 
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politique du gouvernement. Fox, d’autre part, se déclara 
vivement contre les mesures. Le premier soir, il proposa 
un amendement à l’adresse, et il eut l’ennui de se trouver 
en minorité avec cinquante voix seulement. Il n’eut pas 
plus de succès deux jours après lorsqu’il proposa de 
reconnaître la république française, et d’accréditer un 
ministre à Paris. Comme lord Malmesbury le dit dans son 
journal, <i les cris qui s’élèvent contre lui dans le public 
sont violents, beaucoup de ses amis ont été offensés outre 
mesure, plusieurs ont quitté Londres*. » 

Dans l’autre chambre, lord Stanhope, qui n’avait pour- 
tant aucun rapport avec le parti de Fox, embrassa avec 
ardeur la cause de la révolution française. Il était com- 
plètement brouillé avec M. Pitt, mais il était resté en 
bons termes avec lord Gren ville, l’oncle de sa femme. 11 
écrivit à cette époque à lord Grenville : 


« Maostield -Street, 19 décembre 1792. 

» Mon cher lord, 

» J’ai écrit à M. Stone de vous envoyer un exemplaire 
du décret de la Convention nationale, ainsi que des 
questions du comité des colonies. Tout cela s’explique 
de soi-môme. M. Stone est un Anglais qui connaît bien 
les ministres et les hommes considérables en France, et 
que Votre Seigneurie fera bien au moins de voir, parce 
qu’il pourra vous convaincre de leurs bonnes disposi- 
tions à l’égard de ce pays-ci. Bon Dieu I mon cher lord, 
vous n’avez aucune idée des malheurs que vous pouvez 

‘ Journal, 15 décembre 1792. 


Digitized by Google 


WILLIAM PITT ET SON TEMPS. 179 

attirer sur V Angleterre eu engageant la guerre avec la 
France. Quant à la France, je crois que toute l’Europe 
ne pourrait la subjuguer, quelque effort qu’on pût faire. 
Cela ne servirait qu’à les exciter davantage. 

» Croyez-moi, mon cher lord, 

» Stanhopb. » 

Cette lettre porte ces mots de l’écriture de lord Gren- 
ville : « à faire circuler, » c’est-à-dire parmi les membres 
du cabinet. Elle dut donc arriver sous les yeux de.VI. Pit t. 
Mais je ne sais quelle réponse y fut faite, si tant est qu’on 
y ail répondu. 

Une autre lettre adressée alors à Pitteûl excité cin- 
quante ans auparavant un grand étonnement; une de- 
mande de secours venant de la femme du prétendant, et 
adressée à un ministre anglais! Voici ce |qu’écrivait lord 
Camelford : 


H Florence, 14 décembre 17d2 . 


» Mon cher monsieur, 

» Je vous écris pour m’acquitter d’une commission que 
‘ j’ai reçue de la comtesse d’Albany qui veut vous assurer 
que la part que vous avez prise avec tant de bonté dans 
ses affaires, avant son départ d’Angleterre et depuis lors, 
lui a créé envers vous des obligations qu’elle n’oubliera 
jamais. 

» Après ce qui s’est passé, je suppose (ju’il est inutile 
d’espérer (ju’on puisse reprendre ce sujet sous une forme 
quelconque. Il m’est impossible cependant d’étre témoin 
de la situation de celte malheureuse dame sans réfléchir 
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à l’effet que sa misère doit produire sur toutes les âmes 
sensibles en Europe. Lors de sa fuite de France, elle a 
perdu toutes ses ressources dans ce pays; et si elle y 
était restée deux jours de plus, un emprisonnement cer- 
tain en eût été la conséquence, et elle eût été comprise 
dans le massacre général. Obligée ensuite de quitter sa 
famille à Bruxelles par la crainte de ce qui est arrivé 
, aussitôt après, elle s’est réfugiée ici comme dans le seul 
asile qui pût lui promettre quelque liberté, et elle vil des 
débris de ce qu’elle a pu sauver de sa fortune, à un sequin 
par Jour. Je n’ai pas besoin de faire des commentaires, 
voire âme généreuse y suppléera. Si elle avait une pension 
de 1,000 livres sterling, elle serait heureuse. Pardonnez- 
moi, mon cher monsieur, si je n’ai pu résister au mou- 
vement qui m’a porté à vous dire tout ceci, n’ayant nul 
moyen de l’exposer à celui dont le bon cœur n’y reste- 
rait assurément pas insensible, s’il en était témoin comme 
moi. Ce monde-ci est bien étrange, et ses vicissitudes 
sont plus frappantes que jamais. 

» Toujours à vous de cœur, 

» Ca.melford. » 

T 

Lord Camelford -ne survécut pas longtemps âla date de 
sa lettre. Il mourut au mois de janvier suivant, et lord 
Hervey lit parvenir la lettre à Pilt après sa mort. Il ne pa- 
i*aît cependant pas qu’on ait accordé alors des secours à 
la veuve de Charles Édouard. Mais lorsque le cardinal 
d’York fut obligé de quHler Rome en 1800, à la suite de 
l’invasion française, et de renoncer â ses revenus ecclé- 
siastiques, le roi, sur l’avis de M. Pitt, accorda une pen- 
sion de 4,000 livres sterling au dernier des Stuarts. Le 
cardinal mourut en 1807. Alors lord Hawkesbury écrivit 
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pour annoncer que Sa Majesté continuerait une partie de 
cette pension, à savoir 1,600 livres sterling par an à la 
comtesse d’Albany *. 

Au mois de décembre 1792, on reprit les négociations 
avec la duc de Porlland et lord Loughborough. Le duc 
était gouverné par les motifs les plus honorables, mais 
grâce à ses hésitations, il jouait un rôle peu satisfaisant. 
On le renvoyait comme un volant d’un parti à l’autre; il 
était presque décidé à se joindre au ministère toutes* 
les fois qu’il rencontrait lord Malinesbury, presque dé- 
cidé à ne pas s’y joindre toutes les fois qu’il rencontrait 
M. Fox. Lord Malmesbury, dans son journal, a décrit vi- 
vement une de ces scènes, comment le lendemain de Noël 
le duc avait promis de faire un, discours d’adhésion, 
comment il se rendit dans ce but à la chambre des lords, 
et comment, au dernier moment, il balbutia et resta à sa 
place. 

Lord Loughborough, sans ôtre'tout à fait aussi désinté- 
ressé, était beaucoup plus ferme dans ses vues, lesquelles 
vues étaient, k ce que je me. permets de croire, d’obtenir 

personnellement une grande cliarge. Voyant qu’il n’y 

« 

avait pas moyen pour lors de s’entendre d’une manière 
plus générale, il consentit k devenir sur-le-champ lord 
chancelier, laissant l’accession des autres aux effets du 
temps. Avant la tin de janvier, on remit le grand sceau 
entre ses mains. 

On ne désespérait pas encore du maintien de la paix. 


» Voir la biographie fort int(iressantc t|ue M. de Reumont a publiée 
en allemand sur la comtesse d’.Mbany, vol. I. Il parait, d’après ce livre, 
<|u’en 1823 la duchesse de Devonshire avait encore coutume de l’ap- 
j)**ler cura regina ou cara sotrana. 
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M. de Chauvelin êlail re.sté à Londres; il demandait à pré- 
senter ses lettres de créance comme ministre de la répu- 
blicjue française , et dans celte conjoncture M. Maret, 

' mieux connu plus tard sous le nom de duc de Bassano, 
arriva également de Paris, sans caractère officiel. Mais le 
gouvernement français, enflé par ses récentes victoires, 
n’était pas disposé à renoncer à ses vues ambitieuses sur 
la Hollande que nos traités nous obligeaient à protéger. 

4 Pendant ce temps-là, il survint à Paris un événement qui, 
plus que tout autre, sépara violemment la France de l’An- 
gleterre. Le roi détiôné, après avoir subi pendant plu- 
sieurs jours les vaines formalités d’un procès illusoire sous 
le surnom de Louis Capet, fut condamné à mort par une 
faible majorité dans la Convention (dans cette majorité on 
comptait la voix de son lâche parent Philippe-Égalité), et 
sa tète tomba sous la guillotine le 21 janvier au matin. Un 
irrésistible frémissement d’horreur açita toules les na- 
tions de l’Europe. On prit généralement le deuil en An- 
gleterre en signe de douleur de ce meurtre judiciaire. 

« Cet événement, » dit quelques jours après lord Lough- 
borough à la chambre des lords, « a non-seulement 
changé les vêtements de la nation, mais semble avoir im- 
primé le chagrin sur le front de chaque individu » 
Immédiatement après les premières nouvelles à Lon- 
dres, le 24 janvier, le roi et le conseil donnèrent l’ordre 
à M. (le Chauvelin de quitter sous huit jours le territoire 
de Sa Majesté. Il se trouva que, le jour précédent, ses chefs 
lui avaient expédié de Paris un ordre positif de retour. . 
I^sdeux partis étaient également convaincus que la lutte 


* Discours du l*' févrior 1793. 
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était devenuo non-seulement inévitable, mais imminente. 

1" février, le gouvernement français Ûi le dernier pas 
en déclaiani la guerre à l’Angleterre et cà la Hollande.’ 
Une déclaration semblable contre l’Espagne suivit, le 7 
mars, et les dernières espérances de paix disparaissant, 
les trompettes .sonnèrent encore une fois le combat. 


% 
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CHAPITRE XVII 


— 1793 — 


Coup d’œil rét^o^I>cctif sur la première partie de l’administration de 
Pitt. — Discussions sur la seconde partie. — Discours de Pitt à 
[Propos de l’adresse. — Le Parlement soutient sa politique à l’égard 
de la France. — Commencement de la campagne. — Défaite et dé- 
fection de Dumouriez. — Robespierre. — Règne de la Terreur. — 
Soulèvement dans la Vendée. — Reddition deCondé, Valcncienpcs et 
.Mayence. — Siège de Toulon. — Dispersion et massacre de l’armée 
vendéenne. — Conquêtes hors d’Europe. — Procès politiques. 


Avec la déclaration de guerre par la France au mois de 
février 1793, ou plutôt avec les préparatifs pour cette 
guerre commencés quelques semaines auparavant, se ter- 
mine la première partie, la partie paisible du gouverne- 
mentde Pitt. Ces neufannées avaient peut-être élé l’époque 
la plus heurcusé et la plus prospère que l’Angleterre eût 
jamais connue. J’ai raconté comment l’habileté consommée 
du jeune premier ministre en fait de finances avait converti 
les déficits en excédants, et augmenté les recettes en di- - 
minuant les impôts. J’ai raconté comment la fermeté et 
la résolution de sa conduite envers les puissances étran- 
gères, envers la France dans l’alTaire de Hollande et en- 
vers la Ru.ssie dans l’aflfaire d’Ockzakow, avaient su s’allier 
à la rafiide extension du commerce et aux progrès pres- 
que san.'i exemple du crédit à l’intérieur. Qo’tl 
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permis d’ajouter que les bienfaits de ces mesures ne furent 
pas limités à la période que je viens de décrire, puisque 
ce fut la force et la sève qu’elles avaient communiquées à 
la nation qui lui permirent de soutenir les périls de la 
lutte qui allait s’engager et d’en triompher enfin. 

La seconde partie de l’administration dePitt, commencée 
en 4793, fut presque aussi longue que la première. A 
partir de ce moment, » dit l’évéque Tomline, « nous 
avons à le suivre jusqu’à la fin de sa vie dans la conduite 
vigoureuse et sage d’une guerre accompagnée de diffi- 
cultés .sans exemple dans l’histoire du monde. » L’évêque 
Tomline ne vécut pas assez pour accomplir son de.ssein, 
et la phrase que je viens de citer est la dernière qu’il ait 
jamais publiée; mais il avait, il me semble, fidèlement dé- 
crit la nature de la lâche qu’il s’élait imposée. 

Fox et les amis de Fox avaient attaqué, comme je l’ai 
fait voir, la première partie de l’administration de Pitt 
sur divers points, avec la plus grande violence. Mainte- 
nant au contraire les partisans de Fox semblent plutôt 
disposés à regarder la première politique de Pitt comme 
pure de tout blâme, comme méritant même des éloges. 
Ils réservent leur feu pour attaquer le thème de l’évêque 
Tomline, « la conduite sage et vigoureuse de la guerre. » 
C’est presque exclusivement sur la seconde partie du 
gouvernement de Pitt que roulent toutes les discus- 
sions récentes. Lord Macaulay fait peser sur elle deux 
lourdes accusations. Sa petite biographie de Pitt, à 
laquelle j’ai déjà fait plus d’une fois allusion, me semble, 
à tout prendre, remarquable par l’intégrité et le juge- 
ment tout autant que par l’éloquence et le talent. Mais, 
même d’une pareille main, on ne peut accepter sans 
examen de graves accusations. Dans la tâche que j’ai 
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entreprise, je dois les discuter librement. C’est pourquoi, 
avec toute la déîérence et tout le respect que je doisà la mé- 
moire d’un grand historien et d’un ami (jui n’est plus, 
j’insérerai ici quelques observations écriiesde son vivant, 
et destinées à passer sous ses yeux, par rapport à ces deux 
chefs d’accusation. 

En premier lieu, Pitt e.^t accusé d’une sévérité exces- 
sive. Il est accusé fje cite textuellement) « d’avoir exécuté 
avec rudesse des lois rudes, d’avoir promulgué des bills 
contre les étrangers, des bills destinés ii bâillonner le 
public, avec des châtiments cruels contre certains agita- 
h'urs polititjues et des poursuites injusticiables dirigées 
contre d’autres. » Peut-5tre ces actes des pouvoirs légis- 
latif ou exécutif demanderaient-ils à être étudiés sépa- 
rément. On les rencontrera et on pourra les jugiT les uns 
après les autres dans mon ouvrage. Je ne défends pas 
sur tous les points leur application dans le pays. Je 
ne crois pas que la réputation de M. Pitt soit engagée 
dans chaque sentence d’un magistrat ou d’un juge. Je ne 
la crois pas môme liée à toutes les décisions judiciaires 
du lord chancelier Loughborough. Dans plusieurs ca.s, que 
les adversaires de ce gouvernement ont choisis au milieu 
de tant d’autres, je ne nie donc pas, j’ai môme l’intention 
de prouver que le zèle de quelques personnes et les 
terreurs de quelques autres les entraînèrent au delà des 
bornes du droit; mais ce n’est pas ainsi que lord Macaula) 
présente les choses. Il prononce condamnation sur l’en- 
.seuible. Prises en masse, on peut bien se demander s’il suf* 
lisait d’employer les mesures de douceur et de modération 
(lui suffisent dans un temps régulier, lorsqu’au début 
môme de la lutte, des scènes comme celles que j’ai rappe- 
lées venaient à se présenter, lorsqu’on criait, comme à 
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Dundee « Point de roi! » tout en plantant un arbre de 
la liberté; lorsque la fureur des Jacobins se propageait 
d’un rivage à l’autre comme une maladie contagieuse; 
lorsque des milliers d’hommes bien inlenlionnés et pai- 
sibles jusqu’alors se laissaient égarer et prenaient la ma- 
ladie du temps, et qu’on réi)andail l’or français pour 
nous corrompre aussi libéralement que les doctrines 
françaises pour nous embraser. On connaît le mot d’un 
Français activement occupé alors au service du nouveau 
système et ardent à excuser scs excès : « Les révolutions 
ne se font pas à l’eau de rose. » Celte maxime n’est pas 
soutenable lorsqu’il s’agit de meurtre et de pillage; mais 
dans un sens plus limité et plus régulier, il faut avouer 
qu’elle est dans le vrai Mais si cela est vrai, il est égale- 
ment vrai qu’on ne terrasse pas les révolutions avec de 
l’eau de rose. 11 y a des temps où l’on ne peut remédier 
à (les 4langcrs nouveaux et sans exemple qu’au moyen 
d’un déploiement extraordinaire cl rigoureux du pouvoir. 
Il y a des temps où c’est le seul moyen de sauver l’État. 

Je dois ajouter que le point de vue auquel je viens de 
me placer s’accorde pleinement avec l’esprit du temps 
dont je parle. Je crois diflicile de nier ce fait, dans 
quelque sens que ce soit. La grande majorité de la popu- 
lation anglai.se, en 1793 et en 1794, sentait que l’école de 
la révolution française mettait en péril tout ce qu’elle 
avait de plus cher, et bien loin de repousser la rigueur, 
elle réclamait la répression la plus énergiqué. 

Le môme critique, parlant de la môme époque, allègue 
une seconde accusation tout aussi grave. Il accuse Pitt 
d’avoir montré trop de faiblesse. Il dit (tue, puisqu’il 
ne lui convenait pas de lutter contre le sentiment public 
à côté de Fox, il aurait dû suivre le conseil de Burke, et 


188 


WILLIAM P.n T ET SOÎS TEMPS. 


profiter de ce sentiment dans toute son étendue. Il aurait 

dû proclamer une guerre sainle au nom de la religion, 

de la moralité, de la propriété, de l’ordre, du droit public ; 

il aurait ainsi pu opposer aux Jacobins une énergie égale 

à la leur. Rappelons-nous toutefois où aurait conduit la 

politique de Burke dans toute sa portée; voyons « ses 

pensées sur une paix régicide; » voyons comment on 

pourrait en déduire le devoir de ne traiter avec la France 

(ju’après la restauration des Bourbons, de fuir comme la 

peste la pacification que nous avons tentée à Lille, et que 

nous avons accomplie à Amiens. Assurément ce n’est 

• » 

pas la marche qu’un historien philosophe, écrivant au 
XIX® siècle, avec la vue claire des événements subséquents, 
serait tenté de conseiller. 

Il ne faut pas oublier non plus qu’en prêchant une 
croisade, on excite les mauvaises comme les bonnes 
passions d’un peuple. Si Pitt avait jugé à propos d’échan- 
ger le rôle d’un homme d’État contre celui de Pierre 
l’Ermite, il eut pu .sans aucun doute exciter en Angleterre, 
contre les Jacobins, une fureur presque égale à celle qu’ils 
éprouvaient contre les prêtres et les rois. .Mais en serait-on 
venu là sans de fréquents éclats de cette nouvelle frénésie, 
sans des incendies de chapelles et de maisons comme 
ceux que les dissidents politiques avaient déjà subis à 
Birmingham ? Dans ce cas, la mémoire de Pitt n’eùt-elle 
pas été profondément souillée de sang, d’un sang versé 
non dans la lutte avec l’étranger, mais dans les séditions 
et les luttes intestines? 

Il y a encore d’autres questions à poser. La première 
et la seconde de ces accusations s’accordent-elles sérieuse- 
ment entre elles? Eùt-il été possible de proclamer la 
guerre .sainte, ce qu’on reproche à Pitt de n’avoir pa.< 


Digitized by Google 


WILLIAM PITT LT SON TKMPS. 1S<) 

% 

fait, et en mênio temps d’éviter de promulguer ces lois 
contre les étrangers , ces lois oppressives qu’on l’accuse 
d’avoir fait passer? 

Cette seconde accusation a encore une ramiücation. On 

nous dit que « l’armée anglaise, sous Pill, devint la risée de 

l’Europe. » On nous dit que, « quelque grande que fût la 

capacité de Pitt, son administration mililaire fut celle 

d’un imbécile. ».On nous demande de croire qu’un 

homme d’État, dont on recA)nnalt l’immense supériorité 

pendant la paix, devint tout à coup ridiculement petit 

pendant la guerre. Cependant, à dire le vrai, l’iiistoire ne 

porte point de baguette enchantée, et ne nous montre 

guère de. changement aussi soudain et aussi surpre- 
✓ 

nant. Sans doute pendant l’administration de Pitt, nous 
eûmes de grands revers sur terre à opposer à nos victoires 
'sur mer. Le même sort accompagnait toutes les armées 
rangées en bataille à cette époque contre la France. Il 
n’était pas aisé de triompher d’une nation naturellement 
très- brave et très- belliqueuse, enllanimèe alors d’une 
force surnaturelle par l’ardeur révolutionnaire. Lorsqu’on 
déclare donc que l’armée anglaise était ii cette époque la 
risée de l’EiiVopc, on pourrait demander quelle est en 
Europe l’année qui a joui constamment d’une meilleure 
fortune, et qui aurait par conséquent le droit de sourire 
de la nôtre. 

Il faut également se rappeler (|ue les échecs militaires 
qu’on attribue ainsi tous à Pitt continuèrent longtemps 
après la mort de Pill. Il n’eut pas le moindre rapport, si 
ce n’est par l’exemple, avec le plus funeste de tous, l’ex- 
pédition de Walcheren. Le fait est que nos .généraux de ce 
lemps-là n'étaient, pour la plupart, rien moins que des 
hommes de génie. Lord Grenville écrivant en confidence 
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à son frère le 28 janvier 1799, demande : « (Jiiel mililaire 
avons nous à opposer à nos ennemis à Tintèrienr et à 

l’extérieur Quehjut; vieille femme avec un ruban 

rouge ! » Liffait est que ce malheur dans nos entreprises 
militaires, bien loin d’être limité h radininistration de 
^ Pitt, comme le ferait croire la manière dont lord Macaulay 
expose les faits, continua de nous poursuivre, à quelques 
exceptions près, dans une série d’échecs réguliers et hu- 
miliants, jusqu’au jour où, par bonheur pour nous et pour 
l’Europe, surgit un homme aussi grand sur les champs 
de balaille que Pitt dans les conseils, jusqu’au jour où 
le génie supérieur de Wellington conduisit à la victoire 
cette valeur (jui n’avait jamais faibli chez nos «troupes, 
môme dans les plus tristes revers. Si nous pouvons donc 
montrer que Pitt, comme premier ministre, cheicha sans 
relâche, jour et nuit, à assurer le succès d’une guerre qu’il 
avait engagée à regret et t)ar un grand sentiment de devoir; 
si nous prouvons que, dans ses plans, il consultait les 
militaires les plus entendus qu’il eiil à sa disposition, 
que dans sa diplomatie il travaillait à élever de nouvelles 
coalitions lorsque les premières s’étaient écroulées, que 
dans ce but jl répandait les subsides d’une main libérale 
et môme prodigue, à ce que prétendaient ses ennemis; 
si on peut démontrer qu’il cherchait à frapper l’ennemi 
toutes les fois qu’il apercevait un point vulnérable, sur 
la frontière septentrionale lorsqu’il agissait d’accord avec 
les armées autrichiennes, sur la côte méridionale lors du 
soulèvement de Toulon, sur la côte occidentale quand la 
guerre ci^ile éclata en Vendée, il serait dur, il me semble, 
après que Pitt avait fait tout ce qui se pouvait faire dans un 
cabinet pour le succès de nos armes par terre (*t par mer, 

' d’attribuer à sa mémoire tous les revers des unes, sans lui 
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accorder aucune part dans leslriompliesdes autres. Ce der- 
nier inérile, d’après le même critique, appartiendrait tout 
entier à « l’un des chefs du parti whig (jui, dans le grand 
schisme amené par la révolution française, avait suivi 
Bill ke, » au comte Spencer, premier lord de l’amirauté de- 
puis la fin de 1794. « Ce futà lui,» continue lord Macaulay, 
«que nous dûmes les deux jours d’actions de grâces pour 
deux grandes victoires que nous eûmes à célébrer dans le 
court espace de onze mois. » Sans aucun doute lord 
Spencer se montra excellent administrateur à l’amirauté. 
Sans aucun doute, lord Chatham ne s’était pas montré 
habile. Cependant, d’après la rédaction de lord .Macaulay, 
telle (jucje l’ai citée, il semblerait oublier que la plus 
grande de nos victoires navales à cette époque, la bataille 
du!*' juin, fut livrée lorsque lord Chatham, et non lord 
Spencer, était à la tête du conseil d’amirauté. Mais en lai.s- 
sant ceci de côté, est-ce là n’avoir qu’un poids et qu’une 
mesure? Lorsque nos armées battent en retraite, tout le 
blâme doit peser sur le premier ministre! Lorsque nos* 
Hottes triomphent, le premier ministre ne doit avoir au- 
cune part aux éloges! 

Ces quelques remarques, que j’ai faites à regret, peu- 
vent cependant démontrer que la manière dont M. Pitt 
dirigea la guerre contre la France révolutionnaire est 
aussi éloignée de celle d’un imbécile, comme l’appelle 
lord Macaulay, que de celle d’un démon, comme l’ont re- 
présenté certains écrivains français.. Après ce coup d’œil 
général, je reprends la marche de mon récit. 

Lors du renvor de M. de Chauvclin, on pré.senta aux 

deux chambres, au nom du roi, des papiers qui démon- 
\ 

traient la probabilité d’une rupture imminente avec la 
France. Le premier ministre dans la chambre des coni- 
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munes et le ministre des alTaires étrangères dans la 

chambre des lords, proposèrent des adresses à Sa Majesté 

pour l’assurer du loyal concours du Parlement. C’était le 

I*’’ février, précisément le jour où la guerre était déclarée 

à Paris. M. Çill commença son discours par une éloquente 

tirade contre le déplorable événement du 21 janvier, 

- l’action la plus atroce et la plus épouvanlablè, dit-il, que 

l’histoire du monde ait encore eu occasion d’inscrire. Il 

/ 

récita à ce sujet quelques vers de Slace que le grand 
historien de Thou avait naguère appliqués à une autre 
scène terrible des annales de son pays, le massacre de la 
Saint-Barthélémy : , 


Excidat ilia dies ævo, nec postera credant 
Sæcula; nos certe^taceaoius et obruta multa 
Nocte tegi nostrœ patiamur cri mina gentis ^ 

ll.établit ensuite avec la'inôme éloquence un parallèle 
entre l’anarchie destructive qui régnait en France et 
la liberté et la prospérité de notre patrie. Il com- 
para, comme on l’a souvent fait depuis, la situation de 
l’Angleterre à celle de la zone tempérée sur la surface 
du globe, destinée par la bonté de la Providence à l’ha- 
bitation et à l’agrément de l’humanité, également éloi- 
gnée des glaces du pôle d’une part et des chaleurs étouf- 
fantes de la zone torride de l’autre. Dans ce pays-ci, 
ajouta-t-il avec un juste orgueil, ni rang ni richesse ne 
plac^nft les hommes au-dessus de l’atteinte des lois, et il 
n’y a point d’homme trop pauvre ou trop petit pour 
échapper à leur protection. 


‘ Ces vers sont tiri':s du Sylvarum île Stace, liv. V. 
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La comluitft tenue par M, Pilt à l’égard de la France 
révolutionnaire reçut le cordial concours de la plus grande 
partie de l’opposition dans les deux chambres. Chez les 
lords, il n’y eut guère que quatre pairs qui volèrent ou 
signèrent des protestations contre la guerre, les comtes 
de Lauderdale, de Derby et Stanhope, et le marquis de 
Lansdowne. Dans la chambre des communes, avant la 
fin de la session, M. Fox présenta deux propositions en 
faveur de la paix, et ne put jamais réunir plus de cin- 
quante voix . 

De môme, un bill que Fox attaqua très-vivement, et qui 
contenait de nouvelles restrictions et pénalités contre 
toute correspondance et rapports de trahison avec l’enne- 
mi, passa dans le Parlement sans difliculté. Le procureur 
général l’avait présenté au nom du gouvernement. Depuis 
le commencement de l’année, sir Archibald Macdonald 
n’occupait plus celte charge. 11 avait été fait juge, et sir 
John Scott lui avait succédé, nouvel avocat général 
était sir John Mitford, qui devint par la suite lord He- 
desdale. 

La campagne commença de bonne heure du côté de la. 
France. Quinze jours à. peine après les déclarations de 
guerre, Dumouriez passa la frontière, et envahit la Ilol- 
lapde; mais il fut bientôt appelé sur la Meuse par le.s 
progrès du prince de Saxe-Cobourg à la tête d’un coi ps 
de troupes autrichiennes. Le 18 mars, les deux armées 
se rencontrèrent à Nerwinde, et là, en dépit de tous ses 
' efforts, Dumouriez fut battu. Comme résultat de la ba- 
taille, les Autrichiens reprirent la Belgique pres(}ue aussi 
rapidement qu’ils ravalent perdue. Les Français furent 
également repoussés des rives inférieures du Rhin jus- 
qu’en Alsace. La ville de Mayence, dans laquelle ils 
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avaient laissé une forte garnison, fut assiégée par les 
Prussiens qui la reprirent, après une vive résistance. 

L’esprit de Dumouriez était rempli de tristesse de ce 
revers de fortune qu’il attribuait uniquement aux meneurs 
jacobins: « Voyez, » disait-il à tous ceux qui l’appro- 
chaient, « comme ces fous ont négligé mes réquisitions 
et contrôlé mes plans! » Il résolut de faire une tentative 
de résistance à leur pouvoir et de rétablir la constitution 
de 1791, en plaçant à la tête du gouvernement un prince 
de la maison d’Orléans. Son premier soin fut d’entrer en 
relation secrète avec les chefs de l’armée autrichienne, le 
prince de Saxe -Cobourg et le général Mack. Le second 
fut d’arrêter et d’envoyer à ses nouveaux amis le ministre 
de la guerre Beurnonville avec quatre députés delà Con- 
vention qui étaient venus dans son camp et qui le som- 
maient de se rendre ii Paris. Mais les troupes françaises 
étaient infiniment mieux disposées pour leur gouverne- 
ment qu’elles ne l’avaient été quelques mois auparavant. 
Dumouriez se vit dans l’impossibilité d’entraiiier avec lui 
la masse, et par là, avec des facultés bien supérieures à 
«celles de La Fayette, Use vit réduit à jouer le triste rôle 
que La Fayette avait joué. Le 5 avril, il entra dans le pays 
ennemi accompagné d’un seul régiment et de quelques 
amis personnels, au nombre desquels était le jeune duc 
de Chartres, plus tard le roi Louis-Philippe. Dumouriez 
fut reçu avec un grand respect par les généraux autri- 
chiens, mais il refusa de prendre parti avec eux, et de 
servir nulle autre part (ju’à la tête d’une armée française. 

Pendant le reste de sa vie, qui dura jusqu’en 1823, le 
vainqueur de Jemmapes lit sa résidence habituelle en An- 
gleterre, et reçut tous les ans du gouvernement anglais' 
une pension de 1200 livres sterling. Quelques écrivains 
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français, plutôt que d’accordor quelque mérite au duc de 
Wellington, ont cherché à attribuer à Du mouriez l’hon- 
neur d’avoir dirigé, de sa maison de campagne en Angle- 
terre, nos principales batailles dans la Péninsule, comme 
un grand avocat consultant pourrait diriger, de son cabi- 
net de Londres, un procès à Exeler ou à Carliste Vues 
à travers cette lorgnette parisienne, nos grandes victoires 
furent donc remportées par un général français, non par 
un anglais l 

La défection de Dumouriez amena la chute du parti le 
plus modéré à Paris, connu sous le nom de la Girond e. 
Tous ceux qui ne voulaient pas s’adonner aux plus 
furieux excès étaient hués comme des amis du général 
fugitif, comme des adhérents de « Pitt et Cobou rg, car 
c’était par cet étrange amalgame de noms qu’on dési- 
gnait la coalition étrangère. Les Jacobins réussirent à 
concentrer tous les pouvoirs de l’État dans un petit comité 
de la Convention, appelé «le comité de salut public, » 
où Robespierre exerçait la principale inlluence. Par le 
fait, Robespierre était devenu le maître de la France, 
et l’épithète que ses compatriotes ont appliquée depuis 
à ce règne féroce, ♦ le règne de la terreur, » le caractérise 
parfaitement. Son système de gouvernement, appliqué à 
ses ennemis, était bien simple, bien facile, et toujours 
le môme, la guillotine. Ni le rang, ni Tâge, ni le sexe 
n’étaient épargnés. Au mois d’octobre, on envoya à 
l’échafaud les jeunes et brillants chefs de la Gironde; 
dans le même mois, Marie-Antoinette, naguère encore 


^ On lui attribue la meilleure nartie des su^c^s de Vittoria, etc. — 
Voir dans la nouvelle biographie générale de Didot l’article Dumouriez^ 
par M. Paul de Cbanrobert. 
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reine de France; au mois de novembre, Philippe-Égaliié, 
naguère encore duc d’Orléans, qui subit sa sentence dans 
un profond silence au mois de novembre également, 
madame Roland, qui, passant à côté de la statue de la 
liberté, inclina la tête devant elle, en prononçant ces 
mémorables paroles : « Ah ! liberté, que de crimes on 
commet en ton nom ! » 

La guillotine n’était pas le seul expédient auquel on 
eût recours en France pour débarrasser les prisons. Ce 
n’était nalurellement pas en faisant grâce aux prisonniers, 
ou en les relâchant; mais dans les provinces, ces exécu- 
tions étaient accompagnées d’agréables variantes qui 
dénotaient un esprit badin. A Nantes, par exemple, les 
prisonniers politiques, hommes et femmes, étaient tirés de 
leurs cachots, attachés ensemble deux à deux, et jetés dans 
la rivière; ces exécutions étaient plaisamment appelées 
« les mariages de la Loire. » Au moyen des confiscations 
et des lourdes amendes dont on frappait les riches, au 
moyen d’une quantité d’assignats dépréciés qu’on mettait 
en circulation, on cherchait à suppléer au défaut d’im - 
pôts réguliers et à la ruine du crédit public. La religion 
chrétienne fut abolie avec tous ses rites et toutes ses cé- 
rémonies, et on lui substitua le culte de la déesse Raison. 
Pour personnifier cette déesse, on conduisit en grande 
pompe à Notre-Dame une courtisane assez peu encom- 
brée de parures, et on la plaça sur le maître-autel, pour 
y recevoir les hommages de la foule. Le buste de Marat, 
l’un des plus misérables pamphlétaires de la populace, 
qui avait été assassiné dans son bain par une enthou- 
siaste du parti opposé, Charlotte Corday, circulait dans 


1 Voir le journal de inistris» Dalrymple Klliott. 
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les i-angs comme un digne objet de dé\olion, et cela par- 
mi les compatriotes de Pa.scal cl de Fénélon ! 

Cependant bien des gens résislèrent courageusement 
en France, sur divers points, à cet abominable règne de 
la terreur. Les grandes cités commerçantes de Lyon et de 
Marseille, la forteresse maritime de Toulon, rejetèrent le 
joug des jacobins, san.s proclamer la royauté, et plutôt 
que de se soumettre, se préparèrent à soutenir un siège. 

Le soulèvement de la Vendée eut encore plus d’impor- , 
lance. Là, quarante mille paysans environ prirent les 
armes pour défendre leur église et leur roi, et rempor- 
tèrent quelques succès brillants dans leurs premières ren- 
contres avec les troupes républicaines. Leurs chefs appar- 
tenaient en partie au même rang qu’eux : ainsi Stofllet 
avait porté un fusil comme garde-chasse, et Cathelineau 
avait été charretier; les autres commandants étaient 
des gentilshommes sortis des chôteaux voisins, comme 
M.M. d’Elbée, de Lescure, et surtout Henri de la Ro- 
chejaquelein. Mais à quelque rang qu’ils appartinssent, 
tous déployaient le courage le plus mâle et le plus dévoué. 

Un jour, La Rochejaquelein conduisait ses nouvelles 
recrues, armées de faux et de bâtons; il leur montra de 
loin un régiment de bleus, comme on appelait toujours 
les troupes régulières, qui s’avançait vers eux: « Je vous 
ai promis des armes, des munitions et de l’artillerie, >> 
-s’écria-t-il, « les voilà, allons les prendre! » El ils les pri- 
rent. 

Tel était le jeune héros qui, soit dit en passant, tomba 
avant vingt-deux ans sous une balle, et qui laissa der- 
rière lui, dans cet âge si tendre, un souvenir impérissable 
|)armi ses compatriotes de la Vendée. « Même à présent, 
écrivait eii 1816 l’une des compagnes de ses dangers, « il 
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D*y a pas un paysan dont les yeux ne s'illuminent quand 
- il raconte comment il a servi sous monsieur Henri*. » 

Cependant sur bien des poirits en France, et surtout à 
Paris, par qui on laissait tout diriger, la fureur de la mul- 
titude restait égale à la fureur des chefs; pendant que la 
hachefunèbre tombait jour après joiirsur des centaines de 
victimes innocefites, aucune compassion ue venait adoucir 
les bourreaux, et ils n’en criaient que plus haut contre Pitt 
et Cobourg, contre la tyrannie des rois, l’insolence des 
nobles et les tours d’escamotage des prêtres. La violence 
des déclamations publiques contre le ministre anglais en 
particulier ne connaissait plus de bornes. Même parmi 
les plus modérés des Girondins, nous le voyons désigné 
sous le nom du « monstre Pitt. » Mais bien que la fureur 
démocratique dans toute sa violence continuât de sévir 
contre lui pendant plusieurs années, il est curieux de 
voir comment les accusations changeaient, de temps à 
autre, de nature pendant le règne de la terreur. On disait 
qu’il avait à sa solde tous les principaux royalistes de 
France, et (ju’il les excitait non-seulement à la résistance 
ouverte, comme à Lyon et à Toulon, mais encore à de mé- 
chantes actions, comme l’assassinat de Marat. Après le 
règne de la terreur, on disait qu’il avait à sa solde tous 
les principaux Jacobins de France, et qu’il les excitait à 
forcede guinées anglaises, comptant sur leurs excès pour 
jeter de plus en plus le discrédit sur la cause révolulion- 
naire. Et à ce qu’il paraît, la rumeur publique accueillait 
ces accusations contraires avec une égale crédulité. 

On peut se demander comment il se faisait que, la France 
étant ainsi troublée et divisée, la coalition contre elle ne 
« 

^ Mémoires de madame de La Rochejaciuelein. 
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remportât pas des succès rapides et complets; mais la 
coalition n'était ni si nombreuse ni si formidable qu’elle 
le paraissait au premier abord. La Russie et la Suède se 
tenaient à l’écart dans une attitude hésitante qui n'était 
ni la paix ni la guerre. L’Espagne et la Sardaigne se con- 
tentaient de harceler un peu les frontières méridionales. 
La Prusse paraissait se contenter du siège de Mayence, et 
bien résolue à ne pas tenter de nouvelles opérations 
agressives. Les Hollandais ne s’inquiétaient que de la 
protection de leur territoire. Le poids de la guerre retom- 
bait donc surtout sur les Autrichiens et sur les Anglais. 

Quant aux derniers, ils avaient environ dix mille hom- 
mes de troupes prêtes à défendre la Hollande au moment, 
de l’invasion de Dumouriez. Libres de ce soin, ils de- 
vaient prendre part à la campagne de Flandres, et dans 
ce but on les débarqua à Ostende. Us étaient commandés 
par Frédéric, duc d’York, qui, dès sa jeunesse, s’était 
adonné avec zèle au service militaire. On espérait que sa 
position de fils du roi plairait aux troupes et les encoura- 
gerait, tandis que les olliciers placés auprès de lui sup- 
pléeraient à son défaut d’expérience. 

Le duc d’York ayant rejoint le prince de Cobourg, les 
deux généraux se trouvèrent en face du général Dam- 
pierre, successeur de Dumouriez. Il s’était [K)sté au camp 
de Famars, devant Valenciennes, et il avait l’intention de 
rester sur la défensive jusqu’à l’arrivée des renforts; mais 
pressé par les députés de la Convention, il attaqua les 
alli és le t®*" et le 8 mai. Ses troupes furent repoussées 
dans les deux actions, il fut mortellement blessé à la se- 
conde. 

L’armée française, fort affaiblie, se relira peu après sur 
une autre position,. en face deBouchain, appelée le camp 
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do César, en l’honneur de (juelques anciens relranche- 
ments.Les chefs alliés tinrent alors un conseil de guerre. 
Le général Clerfait el le duc d’York conseillèrent vive- 
ment de marcher immédiatement au cœur do la France. 
D’aulrc part, le prince de Cobourg et le général .Mack 
soutenaient que la méthode la plus sûre, celle que pres- 
crivaient les meilleurs auteurs, était de réduire d’abord 
les forteresses des frontières. Les conseils d’une froide 
routine l’emportèrent. Le prince de Cobourg, à la tète 
d’un corps de troupes, se chargea de surveiller les Fran- 

s 

eiis dans le camp de César, tandis qu’une autre'division 
devait bloquer Condé et une troisième assiéger Valen- 
ciennes. Cette dernière opération, la plus importante de 
toutes, fut confiée au duc d’York. Mais Valenciennes, 
vivement attaquée, se défendit avec une. égale ardeur; le 
commandant français, le général Ferrand, soutint le 
bombardement pendant quarante et un jours; la plus 
grande partie de la ville était en cendres, et la moitié de 
la garnison avait succombé. Il ne se rendit que sur la fin 
de juillet, el le reste de ses troupes sortit avec les hon- 
neurs de la guerre. Peu auparavant, la petite ville de 
Condé, étroitement bloquée, avait cédé devant la famine. 

Môme après l’heureuse issue de ces sièges, les géné- 
raux alliés ne purent se décider à se porter en avant. Par 
une opération combinée, ils chassèrent à la vérité les 
Français du camp de César, comme ils les avaient déjà 
chassés du camp de Famars. Mais ils se divisèrent en- 
suite de nouveau. Le duc d’York avec les Anglais, les Ha- 
novriens et quelques régiments autrichiens, entreprit le 
siège de Dunkerque, pendant que le général Clerfait con- 
duisait un autre corps au siège du Quesnoy. 

Mais en dehors de l’hésitation des alliés sur la frontière, 
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leur conduite .sur d’autres points était excessivement dé- 
favorable à leur cause. La ville de Mavence s’élait rendue 
il peu près le même jour que la ville de Valenciennes ; 
une garnison de vingt mille hommes de troupes excel- 
lentes sortit de Mayence, huit mille hommes quittèrent 
Valenciennes. On avait imposé aux uns et aux autres les 
mêmes conditions ; ils étaient libres de rentrer chez eux, 
en prenant l’engagement de ne .servir ni contre l’empe- 
r<‘ur ni contre ses alliés pendant un an. Mais personne 
n’avait songé aux braves gens qui s’étaient soulevés en 
Vendée ou sur les bords du RhOne, contre la tyrannie de 
la Convention. On n’avait point fait de conditions à leur 
endroit, comme s’ils étaient indignes des soins des alliés; 
les deux garnisons étaient libres de tourner contre eux 
leurs armes. Barrère, l’orateur des chefs jacobins, .se hâta 
de faire remaniucr cet oubli et de .s’en réjouir. Lu garni- 
son de Mayence fut dirigée à marches forcées sur la 
Vendée et la garnison de Valenciennes sur le Rhône; 
on verra bientôt avec (juel fatal résultat. 

Un autre acte des généraux autrichiens eut des consé- 
quences morales plus fâcheuses encore, s’il est possible. 
Lors de la reddition de Coudé et de Valenciennes, ils 
avaient pris possession des deux villes, solennellement 
et même avec ostentation, non au nom du roi captif, 
Louis XVII, mais comme des conquêtes pour leur propre 
compte, destinées à l’agrandissement des Pays-Bas au- 
trichiens. En vain Monsieur protcsta-t-il contre cet acte, 
au nom des princes français; en vain Dumouriez, alors ii 
Bruxelles, éveilla-t-il l’indignation des exilés plus tar- 
difs. Il était évident que le cabinet autrichien avait mis 
de côté les vues modérées qu’il avait au début, fiue les 
conseils de Pitt n’avaient pas prévalu, et qu’on méditait 
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le démembrement du territoire français, sinon le partage 
de la France. 

Supposons un moment que les alliés n’eussent pas ainsi 
commis une sorte de suicide, qu’ils eussent résisté à 
leurs instincts égoïstes et avides et à la vieille routine 
des sièges sur la frontière, quel eût été le résultat d’un 
mouvement en avant sur la capitale? Selon toute pro- 
babilité, il eût été couronné d’un plein succès. Entre 
les Anglais, les Hollandais et les Hanovriens, joints aux 
troupes impériales, le prince de Cobourg eût pu rassem- 
bler quatre-vingt mille hommes. Les Français dans le 
camp de César n’en avaient pas la moitié. En battant 
d’abord l’armée française, ou en laissant sur les derrières 
une forte division, chargée de la tenir en échec, le reste 
des forces eût pu avancer hardiment, sans rencontrer 
aucun obstacle, sur la roule de Paris. A leur approche, 
Paris se serait probablement soulevé, en partie du moins, 
contre ses tyrans. En tout cas, il n’y avait ni fortiüca- 
lions, ni troupes régulières pour le défendre. El l’entrée 
des alliés à Paris mettait (In à la révolution. En imposant 
silence aux braillards du club des Jacobins et aux por- 
teurs de piques du faubourg Saint-Antoine, on eût fait 
tomber du coup les chefs reconnus de toute la France. 

Il faut cependant avouer que le projet d’une marche 
rapide vers le centre de la France paraissait bien témé- 
raire et bien insensé lorsqu’on le proposait en 1793, et 
que la masse des politiques en fut tout aussi effarée que 
la masse des généraux. Lorsque M. Jenkinson s’aventura, 
au mois d’avril 1794, à dire dans la chambre des com- 
munes qu’il l’approuvait, il fut accueilli avec dérision. 
Longtemps après, lorsque la promotion de son père au 
litre de comte en 1 796 lui valut le nom de lord Hawkes- 
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bury, on faisait encore des plaisanteries et des chansons 
contre lui, dont le refrain était toujours « la marche de 
lord Hawkesbury sur Paris. » 

Il faut avouer encore que le moment favorable pour 
porter ce coup passa promptement, comme toutes les 
occasions favorables. L’indignation excitée par la con- 
duite des alliés, lors de la reddition de Mayence et de Va- 
lenciennes, leur enleva l’espoir des adhésions françaises, 
et servit beaucoup à recruter les rangs de leurs adversai- 
res. Il ne faut pas d’ailleurs oublier sur ce dernier point 
que les effets de la révolution française avaient été bons 
en partie. L’abolition des impôts rigoureux, comme la 
gabelle, et des arrestations arbitraires, comme les lettres 
de cachet, la substitution du principe de l’égalité devant 
la loi aux droits et aux privilèges seigneuriaux, avaient 
excité sur bien des points un ardent enthousiasme, sur- 
lout chez les hommes jeunes et entreprenants. Dans cette 
situation, de nouvelles levées se pressaienten masse sous 
le drapeau tricolore, et remplissaient les rangs des ar- 
mées républicaines. Enflammés d’une ardeur extraordi- 
naire, et ne trahissant jamais l’humeur belliqueuse de 
leur race, ils semblaient également insensibles aux dan- 
gers, aux privations et aux fatigues. 

Les fruits de cet esprit nouveau se montrèrent bientôt. 
Lorsque le duc d’York entreprit le siège de Dunkerque, 
il trouva là, en face de lui, deux braves généraux, Hoche 
dans la ville, et Houchard au dehors; il futa.ssailli à la 
fois par les sorties de la garnison et par les attaques du 
corps de défense. Son armée formait deux divisions, l’une 
d’observation, sous les ordres du maréchal hanovrien 
Freylag et du prince héréditaire d’Orange, l’autre pour 
le siège, qu’il commandait lui-même. Mais il ne pouvait 
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faire de progrès sérieux faule d’une batterie qu’il atten- 
dait impatiemment d’Angleterre. Le 18 avril, le prince 
d’Orange remporta un avantage sur les Français au vil- 
lage de Lincelles, mais le 8 se[ileml)re, il fut battu au 
village de Hondsclioote. Celte action et l’absence de 
.grosse artillerie, obligèrent le duc d’York à lever le siège. 

Le pfince de Cobourg n’eut pas plus de succès. La 
petite place du Quesnoy s’ètail bien rendue au général 
Clerfait, mais immédiatement après, les Français ayant 
reçu de nombreux renforts, de nouvelles levées, obligè- 
rent Clerfait et Cobourg à lever le siège de Maubeuge et 
à se replier derrière la Sambre. Quelques opérations de 
moins d’importance amenèrent des résultats insignifiants. 
Celte campagne se termina .sans rien décider. 

Cependant, les chefs de la Convention déployaient une 
énergie terrible contre les insurgés dans l’intérieur do la 
France. Lyon fut repris et ravagé par le fer et le feu. On 
ordonna la démolition doses monuments, son nom même 
fut changé contie celui de Commune a/lranchie. Mar- 
seille fut de même contrainte de céder aux troupes révo- 
lutionnaires, et Toulon n’échappa momentanément au 
même sort qu’en proclamant Louis XVII, et en invo- 
quant le secours d’une oscadre anglaise, sous les ordres 
de l’amiral lord Hood. 

Lord Hood ne put débarquer plus de quinze cents 
hommes pour la défense de la place. .Mais, outre quelques 
légers renforts des armées sardes et napolitaines, l’amiral 
espagnol Langara amena trois mille hommes de la cote 
de Catalogne, et le général O’Hara deux régiments 
d’infanterie de *la gai nison de Gibraltar. Sir Gilbert 
Elliol arriva également d’Angleterre, pour prendre la 
direction des alTaires civiles (ju’il partageait avec Hood 
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et O’Hara. Les trois commissaires ne perdirent point de 
temps pour publier, au nom de Sa Majesté, une décla- 
ration contenant la promesse solennelle de restituer fidè- 
lement la forteresse de Toulon avec tous ses vaisseaux 
et tous ses approvisionnements, dès que la monarchie 
serait rétablie en France et qu’on aurait signé un traité 
de paix. 

Mais quelque consolante que pût être cette promesse 
pour les royalistes de Toulon, ils ne se trouvaient pas en 
mesure de conserver leur terrain ; avec tous leurs alliés si 
mal assortis, Anglais, Sardes, Napolitains et Espagnols, 
ils n’égalaient pas, à beaucoup près, le nombre de leurs 
a.s.siégeants républicains. Et bien que le gouvernement 
anglais sentit combien il était important de les aider et 
agît en conséquence, leur sort fut décidé avant que de 
nouveaux secours pussent les atteindre.- Les assauts diri- 
gés contre leurs postes étaient fréquents et terribles, et 
l’artillerie d’attaque était commandée par un jeune o(li- 
cier corse, dont le nom, remarqué alors pour la première 
fois, devait longtemps retentir dans le monde avec un 
éclat sans égal : c’était Napoléon Bonaparte. 

Le général O’Hara, serré de près, tenta tout d’un coup 
une vigoureuse sortie; mais il fut blessé, fait prisonnier, 
et ses troupes repoussées. Le 18 décembre, les assiégeants 
prirent possession du fort qui commande le port inté- 
rieur, et les troupes alliées se virent obligées d’abandonner 
la ville et de se rembarquer. Grâce aux efforts des ami- 
raux anglais et espagnols, plusieurs milliers de roya- 
listes, et les royalistes de tous les coins de la Provence 
qui s’étaient portés à Toulon, furent embarqués et mis à 
l’abri de la vengeance de leurs concitoyens. Quelques bâti- 
ments français prêts à prendre la mer mirent à la voile, 
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SOUS les ordres de l'amiral TrogofT, un de leurs chefs, et 
le reste fut livré aux flammes, avec l’arsenal et les appro: 
visionnements. Ce fut une nuit de désastre et d’effroi, et 
le meurtre entra également à la suite des républicains 
furif3ux. 

Les scènes qui se passaient en Vendée n’étaient pas 
moins.tristes. On avait lâché dans le pays les troupes fé- 
roces venues de Mayence, et elles l’avaient traité à peu 
près comme l’aurait pu faire une tribu de Mohawks. A 
Chollet, elles s’étaient battues contre l’armée insurgée qui 
avait été vaincue. D’Elbéc, Bonchamp, I.,escure, presque 
tous les chefs insurgés furent mortellement blessés. Le 
reste, traînant à sa suite une foule de femmes et d’en - 
fants qui eussent été massacrés si on les eût laissés en 
arrière, passa la Loire et entra en Anjou, moitié en fu- 
gitifs, moitié en envahisseurs En tout, ils pouvaient être 
quatre-vingt mille. Ils cherchaient à gagner quelque 
point sur la côte septentrionale où ils pussent recevoir les 
secours qu’ils attendaient d’Angleterre. En conséquence 
ils repoussèrent sur Laval les troupes qui les poursui- 
vaient et s’avancèrent jusqu’au port fortifié de Granville, 
dont ils cherchèrent, le U novembre, à s’emparer par un 
coup de main. 

En Angleterre on n’oubliait pas leurs intérêts, comme 
on les avait oubliés à Mayence et à Valenciennes. On pré- 
para une expédition pour les secourir sous les ordres de 
lord Moira. Mais soit par des retards qu’on eût pu éviter, 
soit par des lenteurs inhérentes au service, cette expédi- 
tion arriva trop tard. Lorsque lord Moira apparut enfin 
sur la côte de Normandie, il apprit que les Vendéens ‘ 
l’avaient quittée depuis dix jours. 

Ayant échoué dans leurs projets sur Granville, et soup- 
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çonnant leurs chefs d’avoir l’intenlion de s’échapper par 
mer, les paysans en armes, qui n’étaient jamais fort sou- 
mis à la discipline, demandèrent ii grands cris à repasser 
la Loire. Henri de La Rochejacquelein chercha vaine- 
ment à les apaiser. Il marcha hardiment sur Ville-Dieu, 
mais il ne trouva plus autour de lui en arrivant qu’un 
millier d’hommes et il fut contraint d’aller rejoindre le 
corps principal dans sa retraite. Affamés et épuisés, ils 
furent atteints par le gros de l’armée républicaine com- 
prenant une division de Mayençais. L’action s’engagea , 
les Vendéens furent complètement défaits, et un grand 
nombre passés au fil de l’épée. Le reste continua à fuir 
tristement de Nantes à Savenay. Là, dans une seconde 
bataille, la déroute recommença, on acheva l’œuvre de 
massacre. Les femmes et les enfants ne rencontrèrent 
guère de miséricorde, et sur cette immense multitude 
qui avait passé la Loire quelques semaines auparavant, 
un petit nombre de fugitifs épars parvinrent .seuls à tou- 
cher de nouveau la rive méridionale. 

- Il n’y eut pas dans le courant de cette année une seule 
affaire générale sur mer, mais plus d’un vaisseau isolé 
de la république française amena son pavillon devant nous 
après une courageuse résistance. En dehors de l’Europe, 
nous fîmes plusieurs cxinquêtes : dans Tlnde, nous prîmes 
Chandernagor et Pondichéry, dans l’Amérique du Nord, 
Saint-Pierre et Miquelon, et dans les Indes Occidentales, 
Tabago ; nos tentatives sur Saint-Domingue et la Marti- 
nique ne furent pas couronnées de succès. Mais ces con- 
quêtes, quelque importantes qu’elles fussent, étaient 
faciles, et ne sutïisaient pas à contre-balancer la mauvaise 
impression produite par œtte campagne d’Europe qui 
laissait tout eh suspens. 
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A l’inlérieur, les années 1793 et 1794 furent marquées 
par une application vigoureuse el même sévère de la loi 
contre les membres dos sociétés secrètes et leurs partisans; 
les projets de trahison étaient devenus si nombreux et si 
hardis que la sécurité publique semblait exiger les mesures 
de répression les plus énergiques, que réclamait d’ailleurs 
la voix publique. La licence de la presse avait dépassé 
toutes les bornes ordinaires. De là vinrent, dans tous les 
coins de l’île, des poursuites fréquentes pour délits poli- 
tiques ; de là vinrent les procès et les condamnations, dans 
tout le pays, d’une quantité de gens engagés dans le com- 
merce des livres ou des journaux, pour avoir réimprimé 
ou vendu les « Droits de l’homme » de Thomas Paine, ou 
son « Adresse aux faiseurs d’adresses. » Parmi eux se 
trouvaient M. James Ridgway de Londres, M. Daniel 
Holt, de Newark, et M. Richard Philipps, de Leicester. 
Un ministre dissident de Plymoutb, M. William Winter- 
botham, fut condamné à l’occasion de certaines expres- 
sions séditieuses contenues dans deux sermons qu’il avait 
prôchés. On dirigea des poursuites contre MM. Lambert, 
Perry et Gray, comme imprimeurs et propriétaires du 
Horning-Chvonicle ; ils étaient accusés d’avoir publié 
l’adresse d’une association politique de Derby qui prodi- 
guait les injures à toutes les institutions du pays. Sir 
John Scott, le procureur général , soutint habilement 
la lutte d’un côté; M. Erkinc en fit autant de l’autre, et, 
en définitive , après une longue délibération et beau- 
coup d’hésitation de la part des jurés, les accusés furent 
acquittés. 

Dans certaines alTaires, il serait dilïicile de justifier 
complètement la conduite ou du moins le langage du chan- 
celier, lord Loughborough ; il avait allégué son horreur 
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des principes de la France révolutionnaire comme sa seule 

• 

raison de prendre les devants sur ses amis politiques pour 
se joindre au gouvernement. Pour justifier sa conduite, 
il fit un peu violence au droit. Il était assez enclin à se 
laisser aller, au moins dans les affaires peu importantes, à 
la sévérité que cette horreur pouvait faire naître dans l’es- 
prit des autres. Le plus choquant peut-être de ces divers 
cas se présenta dans le Kent. Un brave paysan , assu- 
rément ivre, fut repoussé par un constable, ivre comme 
lui, qui lui ordonna de se tenir tranquille au nom du 
roi; il répondit : « Que le diable vous emporte et le.roi 
• aussi! » Cette phrase en l’air valut au pauvre homme 
une condamnation à un an de prison par la session tri- 
mestrielle, etiorsqu’on en appela au chancelier, il refusa 
d’inlervenir : « Pour sauver le pays de la révolution, » 
disait Sa Seigneurie, « il faut soutenir l’autorité de tous 
les tribunaux, grands et petits '. » 

Mais c’est en Écosse que nous trouvons le plus de vio- 
lence et dans l’esprit révolutionnaire, et dans les me- 
sures prises pour le réprimer; tous les procès de 1793 
sont rejetés dans l’ombre par l’intérêt plus vif qu’inspire 
l’affaire de Muir et Palmer. 

Thomas Muir était un avocat écossais, fils d’un libraire 
de Glasgow; il avait pris une part active à la politique, 
comme orateur dans les réunions publiques et comme 
membre de la société des « Amis du peuple. » Accusé de 
sédition, il se retira en France, et condamné au bannisse- 
ment. Mais dans le courant de cet été-lk, revenant dans son 
pays natal en passant par l’Irlande, il fut découvert et arrêté 
à Port-Patrick. Il fut alors accusé d’avoir distribué plu- 

‘ Vies des chaoceliere, par lord Campbell, vol. H. * 
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sieurs ouvrages séditieux, ceux de Thomas Paine en par- 
ticulier, ainsi que dlavoir prononcé des discoursel paroles 
séditieuses. Dans le procès qui s’ensuivit à Edimbourg, 
il se défendit lui-méme; laissant de côté, puisqu’il ne pou- 
vait s’en défendre, les paroles d’une tendance séditieuse 
qui avaient été prouvées contre lui, il déclara qu’il n’avait 
cherché qu’à amener une réforme dans la chambre des 
communes, et il cita, comme c’était alors l’habitude dans 
les plaidoyers de ceux qui étaient accusés de sédition, les 
discours que M. Pittet le duc de Richmond avaient autre- 
foi&prononcésen faveur de la même cause. A tout prendre, 
-il se défendit avec éloquence, habileté et courage, et, 
lorsqu’il .se rassit, l’auditoire lui témoigna sa sympathie 
par des applaudissements réitérés. * 

D’autre part, le lord juge rapporteur, et ce n’est pas 
seulement la charge qu’il souilla, mais son nom et son 
titre qu’il faut rappeler ici, Robert .Mac Queen de Brax- 
field, en résumant avec partialité les témoignages conlre 
le prisonnier, employa des expressions injustifiables. 
Il dit que le gouvernement du pays n’appartenait qu’aux 
propriétaires fonciers, qui avaient seuls le droit d’étre 
représentés : « Quant à la populace, qui ne possède que 
des objets mobiliers, » conlinua-l-il, « quelle pri.se la 
nation a-t-elle sur ces gens-là?» Quelques mois après, 
M. Fox attaqua dans la chambre des communes, avec sa 
vigueur ordinaire, cet indigne résumé des débats ‘. 

A Edimbourg cependant, le jury prononça la culpabi- 
lité, et les juges prononcèrent une sentence de déporUi- 
tion pour quatorze ans contre Thomas Muir. Ici ei*core, 


» Procès politiques deHoweli, vol. XXIII, et discussion sur la pro- 
position de M. Adams, 10 mars 170&. 


Digitized by Google 


WILLIAM PITT ET SON TEMPS. 


211 


une accusation grave s’élève contre lord Braxfield. Il 
paraît, d’après son discours, qu’il considéra fort injuste- 
ment les applaudissements à la fin du plaidoyer du pri- 
sonnier comme un argument contre le prisonnier lui- 
mérne : « Je dois faire observer, » dit lord Braxlield , 
« que les applaudissements inconvenants, accordés hier 
au soir à M. Muir, me prouvent qu’il y a encore des 
germes de mécontentement dans l’esprit de la popula- 
tion, et qu’il serait dangereux de lui permettre de reste r 
dans le pays. Je dois dire que cette circonstance a pesé 


pour moi dans la halanœ, lorsque J’ai examiné quel était 
le châtiment mérité par M. Muir. » 

En exécution de cette sentence, M. Muir, après avoir 


été confiné quelques mois à la Tolbooth d’Edimbourg, 
fut transporté à Bolany-Bay. Il eut là une nouvelle 
occasion de montrer son courage et son adn\sse. Il 
était fort dillicile do s'échapper de celte colonie qui n’était 
guère visitée alors que par des vaisseaux étroitement sur- 
veillés,^ apportant des condamnés. M. Muir trouva pour- 
tant moyen de s’embanjuer pour la baie de Nootka, sans 
être découvert ; de là, se rendant par la côte à Panama, 
à travers l’isthme de Darien, et après un court retard 
dans l’île de Cuba, il trouva une frégate espagnole gui 
l’emmena en Europe. Mais durant ce dernier passage, il 
reçut une blessure qui ne se guérit jamais parfaitement, 
et à laquelle ou attribua sa mort, à Paris, en 1799 Wolfe 
Tone, qui l’avait vu là quehjues années auparavant, le 
décrit sous un aspect peu favorable ; « Parmi tous les 
imbéciles vaniteux et obstinés que j’ai rencontrés, je n’ai 


‘ Registre annuel, 1797-1799. 
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jamais vu son pareil » Après sa mort, au contraire, 
quelques-uns de ses compatriotes écossais ont été dispo- 
sés à le tenir en grande vénération comme « l’un des 
martyrs. » 

il suffira de raconter beaucoup plus brièvement le 
procès du révérend Thomas Fyshe Palmer. 11 appartenait 
à une bonne et ancienne famille du comté deBerks; mais 
ayant abandonné la foi de l’église anglicane, il s’établit à 
Dundee, où il devint l'undes écrivains et des prédicateurs 
unitaires. Ayant distribué quelques écrits d’une tendance 
séditieuse, il fut accusé, au mois de septembre, à Perth, 
devant la cour de justice en circuit. Son avocat comptait 
fort sur une objection qui reposait sur l’orthographe de 
son nom écrit Fische dans l’accusation, au lieu de Fyshe, 
et pour un légiste anglais de cette époque, l’objection eût 
été insurmontable. .Fort raisonnablement on n’en tint pas 
compte en Écosse. La défense de M. Palmer reposait, 
comme d’ordinaire, sur ses intentions qui se bornaient à 
la réforme 'parlementaire; il citait, comme toujours, des 
extraits des discours de M. Pitt et du duc de Richmond. 
Sa culpabilité fut reconnue, et il fut condamné, comme 
M. Muir, à la déportation, mais pour sept ans seulement. 
Dans cette affaire, comme dans celle de Muir, on soutint 
qu’on avait violé la loi sur d’autres points que sur la 
sentence môme, qu’on avait, admis des jurés en dépit 
de justes causes de récusation, et qu’on avait indûment 
entendu des témoins pour la poursuite ou indûment re- 
fusé des témoins pour la défense. 

Dans le môme pays, «avant la fin de l’année, la violence 
populaire s’accrut encore. Des délégués de diverses par- 

» Journal, !•' février 1798. 
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lies de l’Écosse s’assemblèrent à Édimbourg, sui-rinvila- 
tion des Amis dépeuple, d’accord avec la société de cor- 
respondance de Londres. A leur première réunion, cent 
cinquante-trois membres dûment qualifiés se présentè- 
rent. Dans les réunions subséquentes, ils furent un peu 
plus nombreux. Dans le nombre, se trouvaient Maurice 
Margarotet Joseph Gerrald, agents delà société de Lon- 
dres, qui prirent bientôt l^^direction de œ corps nouveau. 
Parmi eux se trouvait un homme riche et de haut rang, 
lord Daër, fils aîné du comte de Selkirk. Il était jeune, 
d’un caractère ardent et dans les opinions les plus extrê- 
mes. Dans son testament,' daté du mois de mars 1794, 
Condorcet nomme lord Daër comme l’une des deux per- 
sonnes sur lesquelles sa fille tout enfant pourrait, croyait- 
il, compter en Angleterre*. Quelques-uns de ses con- 
temporains parlent avec grand éloge de ses talents, et il 
eût probablement joué un rôle important dans la poli- 
tique de cette époque s’il n’eût été enlevé par une mala- 
diede langueur, l’année suivante, en se rendant à Madère. 
Les délégués d’Edimbourg prirent le nom de Convention, 
et cherchèrent sous bien des rapports à singer la Conven- 
tion de Paris. Comme les Français avaient proscrit tous 
les litres, même celui de Jfom/eur, ils se donnaient entre 
eux le nom de citoyen. De même, comme les Français 
avaient établi une nouvelle ère républicaine, ils dataient 
leurs rapports dans le même style : « première année de 
la Convention de la Grande-Bretagne, une et indivisible. » 
Mais il y avait une différence qui caractérisait bien les 

« 

* « En caus de néce-'‘iité, elle trouver.iit de l’appui en \ngleterre chez 
mylord Stanhope ou mylord Dear, et en Amérique, chez Bâche, petit- 
fils de Franklin, ou chez Jefferson. » Œuvres de Condorcet, vol. I. 
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comi'aUioles de Knox; tandis que les républicains de 
Paris abolissaieni, dans leur nouveau calendrier, l’obser- 
vation du dimanche et instituaient à sa place un dixième 
j our de repos, les républicains d’Edimbourg restaient 
ti déles à leurs anciennes formes de culte. Ils ne faisaient 

i 

point d’affaires le jour du sabbat: leurs réunions s’out 
vraient et se terminaient par la prière, et lorsqu’un ecclé- 
siasli(|ue vint à se joindre à eux, et leur envoya un pré- 
se ni de livres, ils unirent son ancien et son nouveau titre, 
et adressèrent leurs remerciements au révérend citoyen 
Douglas de Dundee. 

Les procès-verbaux de la Convention ' d’Édimbourg ont 
été publiés et ils témoignent d’un singulier mélange de 
simplicité et de finesse. Les délégués semblent avoir été 
fort jaloux des députations qu’on pouvait choisir parmi 
eux : « Il sera bon, » dit lord Daër, « d’éviter de nous 
mettre sous la dépendance aristocratique des comités. » 
D’autre part, le citoyen Gerrald, portant peut-être un coup 
fourré à lord Daër, prémunit la Convention contre le 
choix d’hommes qui ne seraient pas connus pour des gens 
simples comme nous; il nous faut des gens qui ne soient 
pas « infestés de l’air pestilentiel des cours. » On avait pro- 
po.^^é de tenir la Convention suivante «à York comme un 
point central où les délégués de l’Ecosse pourraient se ren- 
contrer avec les délégués de tous les points de l’Angleterre; 
mais ici, le citoyen Gerrald présenta uneobjection impor- 
tante. «Je puis vous a.ssurer, i» (Jit-il, «que la ville d’York 
est le siège d’une aristocratie hautaine, le siège d’un arcbe- 
\ ne! j> Cependant, è la réflexion, le citoyen Gerrald 


‘ prod'S-TPrbaux ont ét»' produits en témoignage, lor^i du pi-oc^R 
de \N lli.ani Skirving. Voir les Procès politiques de Howell, vol. X^IIL 
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mit qu’on pourrait mellre de côté cetle objection. Il eût 
pu môme se décider à nmconlrer l’archevôque lui-même : 
« Je n’aurais pas d’objection à y aller, » dit-il, « parce que 
le sauveur du monde s’est souvent trouvé dans la com- 
pap:nie des pêcheurs... Unissons-nous, cœurs et mains, 
mes concitoyens, pour enterrer le poignard d’une anti- 
pathie naturelle que la perfide politique des cours nous 
avait naguère obligés à porter. » 

Un autre sujet favori de discussion dans cetle Conven- 
tion était la prétendue tyrannie des chefs des Highlands-: 
« Qu’il me soit permis d’en donner un exemple, » disait 
le citoyen Wright; « un gentilhomme des hautes terres 
avait une avenue longue d’un mille; aucun de ses tenan- 
ciers n’avait le droit d’y entrer sa toque sur la tête, et s’ils 
avaient quelque chose à faire à la maison, fût-ce au mi- 
lieu d’un ouragan, ils étaient obligés de monter l’avenue 
la tête nue ! y> Tels étaient les contes de ma mère l’Oie qui 
trouvaient du crédit auprès de ces insensés. 

La Convention continua ses discussions pendant plus 
• d’un mois. Mais au commencement de décembre, les ma- 
gistrats y coupèrent court. Le lord prévôt entra un jour 
dans la salie avec des forces sufïisantes; il ordonna au 
citoyen président de quitter son fauteuil et se chargea de 
di.ssoudre la réunion. Skirving, qui avait joué le rôle de 
secrétaire, ainsi que Margarot et Gerrald, les délégués 
de Londres, furent appelés en jugement. La culpabilité 
de tous trois fut reconnue, et ils furent condamnés à la 
déportation pour quatorze ans. 


'V 
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Hotraite de M. Eliot. — Procès de Hamilton Rowan, — Approbation 
publique des procès politiques et de la continuation de la guerre. — 
Projets contre le gou\ernement. — Suspension de Pacte à'habeas 
corpus. — Énergie des républicains français. — ^Opérations des 
alliés. — Sanguinaire décret de la Convention au sujet dt‘s prison- 
niers de guerre. — Ordre du jour du duc d’York. — Révolte en 
Co^^e. — Héroïsme de Hood et de Nelson. — Victoire du !•' juin. — - 
Le duc de Portland et ses amis se joignent au pouvoir. — On jK)urvoit 
aux besoins de M. Burke. — Mort de son fils. — M. Windham. — Mé- 
sintelligence avec le duc do Portland. — Fin du règne de la terreur 
en France — Exécution do Robespierre. — Rappel du duc d’York. 


M. Pilt oui, au mois de juin de cette année-là, le cha- 
grin de voir se retirer l’un de sos parents et de ses meil- . 
leurs amis; M. Éliot renonça à sa pinceau bureau de 
la trésorerie. Sa mauvaise santé et des dispositions sé- 
rieuses résultant de ses chagrins de famille, le portèrent 
à cette résolution. Cependant, il ne se relira pas complè- 
tement de la vie publique, puisqu’il resta dans la chambre 
des communes. 

Celte année tout entière fut tellement remplie d’in- 
quiétudes que M. Pilt ne put s’aventurer à quitter Lon- 
dres pour longtemps. Quelquefois il passait un jour, 
d’autres fois quelques heures seulement àHolwood. Wil- 
berforce écrit dans son journal : « 22 juin, à Holwood 
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avec Pitl dans son phaélon, dîné de bonne heure, et rentré 
en ville. » Nous pouvons nous figurer habituellement le 
ministre à Downing-streel, comme le décrit, un autre jour, 
le ménie journal : « En ville, le 1 4 septembre, pour voir 
Pitl; il avait une grande carte déployée devant lui. » 

Au mois d’août cependant, Pitt trouva moyen d’aller 
passer qnelques jours à Hurton-Pynsent, et au mois de 
septembre il se rendit à sa nouvelle résidence, comme 
lord gardien des cinq ports, W’almer Casile. Le roi avait 
quelques inquiétudes pour son ministre placé ainsi en 
’ vue de la cèle de France. Sans en rien dire à M. Pitt, il 
envoya à lord Ainherst l’ordre de faire palissader le fossé 
du château et d’y installer un piquet de soldats*. 

A celle époque si alîairée les lettres particulières de 
Pitl sont courtes et rares. Voici (luelques-unes de celles 
qu’il écrivait à sa mère, soit entières, soit par extraits : 


« Holwood, 1 juin 17t»3. 


» Je viens de recevoir votre lettre, et je désobéis à la 
tendre recommandation qu’elle contient en vous écrivant 
une seule ligne pour vous en remercier,, et pour- vous 
dire que la goutte, après m’avoir fait sa visite dans toutes 
les formes et être restée un temps convenable, s’en va 
maintenant. J’ai pu sans aucun inconvénient venir ici 
hier soir, et votre lettre m’a trouvé à ma fenêtre, jouis- 
sant si fort de la belle journée que j’étais presque con- 
tent de l’excuse que j’avais pour me trouver hors de Lon- 
dres. Si je devais entièrement attribuer à la même cir- 


* Lettre du roi à M. Pitt, 13 juillet 1793. 
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ponslance le retard de ma visite à ItuiTon, j’en jugerais . 
très-différemment; mais je crois que, n’eussè-je pas été 
retemi par la goutte, l’étal des affaires en Flandres ne 
m’aurait pas laissé libre au moment voulu. Nous nous 
tintions que ces jours-ci vont nous apporter de bonnes 
nouvelle.s de Valenciennes, et je ne .serai guère en me- 
sure de a’absenter jus(iu’à ce que nous soyons plus au 
courant des con.sé(iuences. » 


« Holwood, 2 juillet 1793. 

» Je suis retenu de semaine en .<emaine dans l’attente 
de.(juelque triste évènement sur terre ou sur mer, et je 
n’aimerais pas à me trouver hors depoiTèe des premières 
nouvelles. La reddition de Valenciennes et la mise à la 
voile de Lord IIONve qui auront lieu probablement très- 
prochainemenl me rendront peut-être un peu de liberté. 

» Dans l’intervalle, je suis suHîsammenl en vacances 
pour jouir souvent de l’air des champs, et j’ai l’avantage 
d’avoir quitté mon soulier de goutteux, et d’avoir re- 
trouvé le libre usage de mes jambes. » 

* « Holwood, 15 juillet 1793. 

% Ma chère mère, 

» Je suis fâché d’avoir reçu depuis quebjue temps une 
demande au sujet de Lampeter. Par elle-même, <*lle ne 
réussira peut-être pas, mais comme elle vient de l’un de 
mes électeurs, je pe puis intercéder en favc'ur de la péti- 
tion de mistress Lewis. La visite de lord Slanhope ' arrive 


' A Burton-Pynsent, en revenant avec 8e> filles d’une visite dans s<s 
terres du Devonshiiv. 
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certainement à un singulier moment; mais si loin de la 
chambre des lords, il sera'très-inolTensif- et gracieux, et 
‘je ne puis m’ernpêclier de me réjouir de son voyagea 
cause de ses compagnes. Je voulais vous répondre sur ces 
(leux points, et j’avais une autre raison de profihT du loisir 
deHohvood pour vous répondre. La place de femme de 
charge de l’excise vient de vaquer; on l’exerce par délé- 
' galion et elle vaut plus de 100, je crois 150 livres par an. 
Comme cela vaut infiniment mieux que celle (|u’occupe 
maintenant la pauvre mislriss Sparry, je crois que l’offre 
d’un échange lui serait probablement agréable comme 
marque d’allachemenl et de somenir. bien (lu’à tout 
autre point de vue, j’aie peur que la jouissance que cela 
pourra lui procurer ne soit pas une perspective bien 
allrayaide. Je laJui ai donc destinée intérieurement, et je 
suppose que vous seriez bien aise de voir mislriss Aiden 
dont vous parliez derriièri'menl succédera la charge de 
mislriss Siiarry à la trésorerie. J’ajoute que la dernière 
femme de charge de l’excise était la veuw de l’un des 
commissaires, et que la plac(* était occupée auparavant 
par uiKî vieille mislriss Ca^'cndish (jui tenait, je crois, de 
loin aux Devonsbire. Ceci donne à la place une espèce de 
relief qui ne la rendra que plus agréable, sans rendre in- 
convenante cette manière d’en disposer.- 
* La chute de Coudé sera, j’espéie, bientôt .‘suivie de 
celle de Valenciennes, mais celte perspective n’est pas 
encore assez cerlaine pour me permettre de déterminer 
positivement mes plans. Je crois que je pourrai être libre 
dans une quinzaine de jours, mais je voudrais régler un 
peu me.s mouvements sur ceux d’Eliot et de lord Stanhope, 
pas précisément cependant de la môme manière. J’ai écrit 
à Eliot, et je cours la chance (jue ma lettre le trouve en 
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Cornouailles, pour lui dire qu’il importe peu qu’il viertne 
en ville un peu plus tôt ou un peu plus tard. 

» Votre fils alTectionné et respectueux, * 

» W. PiTT. » 

» J’ai bien joui de cet été extraordinaire, et il me plai- ' 
rait plus encore s’il n’avait pas brûlé tous mes gazons et 
desséché un grand nombre de jeunes arbres. » 


« Downing- Street, 31 août 1793. 

» Après une semaine de vacances,et en me préparant à 
prendre un autre congé, je n’ai pas encore trouvé le temps 
de vous écrire, tout en le désirant chaque jour. Il serait 
maintenant un peu tard pour vous dire que j’ai fait mon 
voyage et que je suis arrivé, comme j’en avais l’intention ; 
les journaux vous l’auront déjà dit j)our moi. >' 


« Downing-street, 11 novembre 1793. 


» Ma chère mère, 

» Je n’ai pas besoin de dire, j’espère, que mon premier 
désir est naturellement toujours de contribuer à tout ce 
qui peut vous être agréable et vous mettre à l’aise; je suis 
seulement fâché que vous vous soyez donné tant de peine 
lorsqu’un seul mot pour exprimer votre désir eût été suf- 
fisanl. Je puis vous fournir sans difficultés trois cents livres, 
et je vais donner immédiatement à M. Coutls l’ordre de 
placer cette somme à votre crédit. Je m’en voudrais de 
ne pas vous offrir sur-le-champ une somme plus consi- 
dérable, si l’accroissement de mon revenu n’avait pas 
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que le fonds dont je puis convenablement disposer n’est 
pas bien considérable. Cet inconvénient-lti diminuera cib- 
pendant tous les jours, et en tous cas j’espère que vous 
n’aurez jamais de scrupule à m’avertir toutes les fois que 
. vous aurez le moins du monde besoin de l’aide que je 
puis vous donner 

» Toujours, ma chère mère, 

» W. PiTT. » 

On peut ajouter aux procès politiques de 1 793, rapportés 
dans mon dernier chapilre, un autre procès du commen- 
cement de 1794, celui de Hamilton Rowan'. Il fut amené 
devant la copr du banc du roi, à Dublin, par Arthur 
Wolfe, procureur général d’Irlande. M. Rowan avait été 
le secrétaire de la nouvelle association politique qui s’était 
formée en 1791, sous l’influence des exemples français 
sous le titre de « la Société des Irlandais Unis. » comme 
secrétaire, M. Rowan avait signé et publié une adresse 
séditieuse aux volontaires de Dublin, et c’était la malière 
de l’accusation ; son avocat John Curran, le défendit avec 
beaucoup d’éloquence et de courage, posant ainsi les fon- 
dements de la réputation qui l’attendait ; mais Hamilton 
Rowan fut déclaré coupable. Il fut condamné à la prison 
pour deux ans. Au bout de quatre mois, cependant, il 
trouva moyen de s’échapper de la prison de New gâte à 
Dublin, et d’arriver en France. 

Bien que, dan.** certains cas, une défen.se éloquente, 
comme celle de Muir ou de Curran, pût exciter des 
applaudissements dans l’auditoire , bien qu’il arrivât 
certainement quelquefois aux juges, le chancelier com- 
pris, de dégénérer en hommes de parti, il ne paraît pas que. 
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dans l’ensemble, ces jirocès allass(‘nl au delà ilo riiiimeiir 
.et tle la disposition générale du temps. Parmi les classes 
moyennes et supérieures surtout, comme parmi les francs 
tenanciers, l’horreur des excès commis en France était 
générale, et ou pouvait, à bon droit, être clîrayé lorsqu’on 
voyait donner ces excès pour exemples. Chez ceux qui 

t 

s’abritaient encore en Angleterre et en Ecosse sous le nom 
de réformateurs, en même temps que la violence extérieure 
frappait tous les yeux, on craignait leurs manœuvres 
secrètes, et la voix publique invoquait à grands cris contre 
eux l’activité, la fermeté, la rigueur même du gouverne- 
ment. Dans des circonstances aihssi extraordinaires, pou- 
vons-nous, disait-on, nous attendre à ce (jue des mesures 
ordinaires puissent sutlire '? 

Celte disposition du public à l’égard des procès poli- 
tiques se manifesta plus clairement encore dans les déli- 
bérations de la législature. Le Parlement se réunit le 
21 janvier, et dix jours après lord Stanbopc til un appel 
à la chambre haute à propos de l’atTaire de Muir. Quel- 
ques semaines après, lord Lauderdale présenta conjoinle- 
ment les alTaires de Muir et de Palmer, dans la chambre 
des communes M. Adams y porta égaletnent trois motions 
sur le même sujet, mais ils n’eurent aucun succès La 
motion de lord Stanliope était irrégulière dans la forme, 
en sorte qu’il resta seul, et lord Lauderdale n’osa pas 
demander le vole. M. Adams, chaudefjienl soutenu par Fox 
etSberidan, fut tout aussi chaudement atUujué par d’autres 
membres du vieux parti wbig ; et il ne put arriver à 
réunir plus de trente-deux voix. 

Les mêmes politiques n’eurent pas un meilleur succès 
dans leurs efforts pour mettre un terme à la guerre avec 
la France. Lord Stanliope présenta dans et* but deux pro- 
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positions développées dans des discours si violents qu’ils 
détruisaient par cela méiinî tout espoir d’atteindre au but.^ 
Lord Lansdüwiie et le duc de Bedford parmi les pairs, 
Fox, Sheridan et Grey dans la chambre des communes 
poursuivaient ardemment le môme objet, mais ils 
n’avaient plus qu’une poignée d’adhérents, La minorité au 
* sujet de la motion de Fox ne compta que 35 voix. 

D’autre part, on adoptait volontiers toutes les mesures 
jjroposées par lé premier ministre pour continuer vigou- 
reusement la guerre. Lorsqu’il déposa.sur le bureau plu- 
sieurs traités de subside avec des princes étrangers, on 
les approuva. Lorsqu’il demanda un emprunt do onze 
millions, on le vota. Lorsqu’il demanda des impôts extra- 
ordinaires sur différents articles, le rlium et les alcools, les 
briques et les tuiles, le cristal taillé et les avoués, personne 
ne se plaignit, pas môme les avoués. Lorsijue ayant fait 
d’abord présenter un- message du roi, il demanda l’aug- 
mentation des forces de terre, l’augmentation fut votée. 

Dans toutes ces questions, M. Pitt pouvait compter sur 
les amis du duc de Portland comme sur les siens. Cepen- 
dant les chefs de ce qui restait d’opposition l’attaquaient 
hardiment toutes les fois qu’ils voyaient ou qu’ils croyaient 
voir un point vulnérable. Par exemple, M. Dundas, 
comme secrétaire d’Élat, avait fait circuler un projet des- 
tiné à « pourvoir plus complètement à la sécurité du 
pays. » Il conseillait de former des corps de volontaires, 
infanterie et cavalerie, et, dans ce but, de lever une sous- 
cription nationale. Là-dessus, M. Sheridan dans une des 
chambres, et lord Lauderdale dans l’autre, présentèrent 
des propositions déclarant que c’était une mesure dange- 
reuse et inconstitutionnelle, de la part du gouverne- 
ment, que de solliciter de l’argent dans un but public 
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sans le consenlemenldn Parlement. .Mais malgré tous ses 
.effoiTs M. Slieridan ne put réunir plus de 34 voix et lord 
Lauderdale n’en eut que 7. On résista tout aussi vivement, 
mais sans plus de succès, aux progrès du bill pour les 
corps de volontaires. 

De même, lorsque les troupes liessoises à la solde de 
l’Angleterre débarquèrent dans l’île de Wight, lorsqu’on 
présenta un bill destiné à autoriser le gouvernement à 
. enrôler dans l’armée anglaise quelques royalistes français, 
l’opposition poussa un grand cri d’effroi constitutionnel : 
«r Je crois sincèrement, » dit le colonel Tarleton, (ce poli- 
tique ardent devint par la suite sir Banaslre Tarleton, et 
olFicier général,) que ce bill, s’il vient à passer, détruira 
les privilèges de la grande charte, minera le bill des 
droits, et finira par renverser la constitution anglaise*. 

M. Sheridan cependant mit en avant contre le bill un 
argument d’un véritable poids : « Supposez, » dit-il, « que 
parmi le& émigrés français à notre service, quelques-uns 
viennent à être faits prisonniers et à être mis à mort. 
Quoi donc! Vengerons-nous leur sort par des repré 
sailles? » Ici M. Burke criaà travers la chambre : « Oui : » 
— « Grand Dieu ! » s’écria M. Sheridan, « considérez que la 
vie de millions d’hommes peut dépendre de ce seul mot ! » 

Quelques jours après M. Fox reprit le même argument. 
« Si les Français allaient aborder dans ce pays-ci, » dit-il , « et 
qu’il y eût dans la population des hommes a.«sez oublieux 
de tous leurs devoirs pour se joindre à eux, pardonneriez- 
vous à ceux qui produiraient des commissions de la Con- 
vention ? Non certes, en pareil cas les Français ne res- 
pecteraient pas davantage des commissions venant de 


* Histoire Parlementaire, vol. XXXI. 
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notre roi. Si nous nous décidions à ne pas user de repré- 
sailles, dans quelle déplorable situation ne placerions- 
nous pas ceux que nous aurions employés? Et si nous 
usions de représailles, grand Dieu! dans quelles horreurs 
l’Europe ne se trouverait elle pas plongée ! y> 

Le discours que M. Burke prononça en réponse mérita 
d’autant plus l’attention que ce fut le dernier grand effort 
de Burke dans la chambre des communes. Il défendit son 
cri «Oui,» et avoua hautement que, dans le cas supposé, 
sa voix serait en faveur des représailles. « Dieu nous 
garde, » dit-il, « de ne plus voir le meurtre retomber sur 
la tête de ses auteurs! On exprime la crainte d’enflammer 
les Jacobins par notre sévérité. Enflammer un Jacobin! 
Tout autant parler de mettre le feu à l’enfer! Impossible! » 
Il est difficile d’imaginer comment un gouvernement 
eût pu déployer plus d’énergie dans toutes ses mesures 
parlementaires pour poursuivre activement la guerre. La 
vigueur employée à réprimer les manœuvres de trahison 
à l’intérieur ne fut pas moindre. Au commencement 
d’avril, Thomas Walker, négociant considérable de Man- 
chester, avec six autres personnes d’un rang inférieur, 
furent accusés de complot devant les assises du comté 
de Lancaster. Le procès échoua avec éclat. Le principal 
témoin était un tisserand, Thomas Dunn; mais on décou- 
vrit qu’il s’était parjuré sur plusieurs points et qu’il était 
impossible de lui accorder la moindre confiance. M. Law, 
avocat de la couronne, renonça aux poursuites, et le 

t 

jury prononça aussitôt l’acquittement, tandis qu’on rete- 
nait Dunn, accusé de faux témoignage et condamne peu 
de temps après. Sa sentence porta qu’il devait être mis 
une fois au pilori, puis emprisonné pour deux ans dans 
la forteresse de Lancaster. 


II. 
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Il est bon de remarquer que, dans le dossier du pre- 
mier proeès du romléde Lancaster, on trouve une telliT do 
roprocties et de remontrances portant la date de 1793, de 
M. William CaiTwrigbt, de Slirewsbury, « qui est, ajoute- 
t-on, un niéilecin-apotliicaire et un évô(jue ayant refusé le 
serment. » D’après M. Ilaltam, c’est dans notre histoire 
la dernière trace des successeurs de Sancroft et de Llovd. 

V 

Mais æ dernier des évêques qui avaient refusé le ser- 
ment était devenu un fidèle sujet du roi George. Il dit 
dans sa b'itre : « L’une des familles est presque éteinte, et 
Faulre est en pleine pos.session depuis longtemps. Sûre- 
ment, nous ne pouvons pas hésiter sur la question de 
savoir laquelle des deux Dieu a choisie pour régner sur 
nous. Pourquoi donc refuser de se soumettre ‘ ? » 

Pour tous les projets contre le gouvernement, Londres 
était le point culminant et dirigeant. Les deux sociétés, 
la société de corresi)ondancc et la société pour « l’ins- 
truction constitutionnelle » venaient d’unir leurs elforLs 
et d’étendre leurs prétentions. On voulait réunir à Lon- 
dres une convention du peuple, afin d’empiéter autant 
que possible sur l’autorité du Parlement. Dans ce but, 
non-seulement on engageait les ouvriers à tenir, des réu- 
nions dans les principales villes manufacturières; non- 
seulement on y envoyait des délégués qui insistaient, dans 
leurs discours, sur les sujets les plus irritants et mettaient 
en circulation les impressions les plus malveilJantes; 
mais on fai.sait encore, des chansons destinées h être im- 
primées pour le peuple et qui respiraient tout à fait l’c.s- 
prit des régicides L’une de ces chansons, par exemple, 
avait pour refrain : 


* Procès politiques, vol. XXIII, Hist. coustit., vol. III. 
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« Plantez, plantez l’arbre, le bel arbre de la liberté. Au 
milieu (1rs dangers, des blessures et des massacres, le 
cœur de chaque patriote lui servira de sol, et nous l’ar- 
roserons du sang des tyrans K » 

On ne se bornait pas à recourir aux armes morales. 
Il paraît qu’or» réunis.sait aussi', dans certains endroits, 
désarmes maléricll(‘s des piques et des mousquets, et 
'le gouvernement opéra à celle époque, à Édiinbourg, 
une saisie de tels approvisionnements. 

Mais cela ne suffisait plus. Ce n’était pas assez que les 
chefs de .semblables projets fussent arrêtés dans leurs 
manœuvres. Le gouvernement crut indispeu.sable, jiour 
servir d’exemple aux autres, de les poursuivre devant les 
tribunaux comme cou|)abl»\s de haute trahison. Au com- 
mencement déniai, on arrêta donc huit membres des deux 
sociétés, et après un interrogatoire du conseil privé, ils 
furent envovés à la Tour. On .s’empara en même temps 
des livres et des pajiiers des deux sociétés. 

Les huit accusés étaient Thomas Hardy, secrétaire de 
là" .société de correspondance et cordonnier de son était; 
Daniel Adams, .secrétaire de la société constitutionnelle 
et naguère encore employé dans les bureaux de la ch imbre 
des comptes •lohn Home Tooke, bien connu par ses dis- 
cussions du temps de Junius et de la guerre d’Amériiiue; 
le révérend Jéréiniab Joyce, secrétaire particulier de lord 
Slanhope et jirécepteur de ses tils. On se souvient encore 
du nom de M. Joyce, qui est l’autenr des ^ Dialogues 
scienlifKiues, » en quatre volumes. Cet ouvrage parut 
de 4800 a 1802, et contient beaucoup de connaissances 


J Voir le dossier du procès de Thomas Hardy. Procès politiques, 

t. XXIV. 
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SOUS une forme très -agréable. John Thelwall, assez connu 
par ses cours politiques, était également du nombre des 
accusés. Les autres étaient John Augustin Bonney, John 
Richter et John Lovett. 

Les livres et les papiers ainsi saisis furent annoncés à 
la cliainbre des communes par un message du roi, et 
M. Pitl en référa à un comité secret. Ce comité, composé 
de vingt et un membres, fut élu au scrutin. Au bout de' 
vingt-quatre heures, ils présentèrent leur premier rap- 
port, déclarant leur conviciion que les papiers qui se 
trouvaient entre leurs mains contenaient d’abondantes 
preuves d’un complot de haute trahison. Bien qu’on ait 
pu employer à diverses époques le terme de « réforme 
parlementaire, il est évident, » disait le rapport, « que le 
but actuel de ces sociétés ne peut être atteint par une 
requête au Parlement, et qu’elles cherchent au con- 
traire ouvertement à remplacer la chambre des com- 
munes. » 

Soutenu par ce rapport, et on peut ajouter, par le sen- 
timent public dans le pays, M. Pitt crut de son devoir de 
présenter sur-le-champ un bill pour la suspension de 
l’acte iï ha béas corpus. Ce bill reçut compléicment l’as- 
sentiment empressé de la chambre des communes, en 
dépit de l’énergique résistance que tirent Fox etSheridan. 
Le jour où le bill traversa rapidement scs diverses phases, 
ils lecoururent onze fois au vote pour essayer de l’entra- 
ver, mais ils ne purent arriver à réunir plus de irenle- 
neuf voix. Dans l’autre chambre, le bill ne rencoutra 
d’autre opposition (lue celle de lord Stanhope, lord Lau- 
derdale, lord Lansdowne et six autres pairs présents. 

Peu après, le comité secret présenta un second rapport 
contenant des copies de la plupart des papiers saisis. Les 
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lellres venues de différentes parties du pays, et citées 
dans ce rapport, sont un étrange mélange de trahison et 
de sot bavardage. Par exemple, une lettre de Sheffield 
porte ceci : « Concitoyens, l’impudence aristocratique du 
gouvernemonl actuel rend indispensable que nous soyons 
prêts à nous défendre. On a donc conçu un projet qui 
permettra de fournir une quantité de piques aux patriotes, 
s’il est suffisamment encouragé. Les lames sont d’acier 
trempé et poli d’après une forme convenue, et le tout 
avec le manche coûtera un schelling. » D’autre part, on 
écrivait deTewkesbury : «Thomas Paine brûlé en effigie, 
et les bons effets de la présente guerre ont fait plus de 
bien à la cause que les arguments les plus solides. 11 est 
étonnant de voir combien d’amis la liberté a gagnés, et 
comment l’esprit d’examen se répand. Il n’y a peut-être 
pas une vieille femme qui ne parle politique. » 

Durant tout l'hiver, on avait fait en France les [ilus 
grands efforts pour continuer la guerre. Le comité de 
salut public, Robespierre à la tête, .'semblait imprimer 
son énergie sauvage à tout ce qui l’approchait. Plus d’un 
million de Français, à ce qu’on calculait du moins, pri- 
rent les armes. Toutes les frontières de la nouvelle répu- 
blique se trouvaient garnies de nouvelles et ardentes 
recrues. L’armée du nord, comme on l’appelait, c’est- 
à-dire celle qui couvrait la Flandre, se composait de deux 
cent cinquante mille hommes, y compris les garnisons. 
Le commandement en était confié au général Pichegru, 
tandis que le général Jourdan était à la tête de l’armée 
de la Moselle 

Du côté des alliés, le duc d’York était revenu à Lon- 

‘ Voir l’Histoire parlementaire, vol. XXXI. 
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(1res au mois de janvier pour chercher de nouvelles ins- 
tructions. Il était accompagné du général Mack, excellent 
officier sur le papier. Mack conçut là un projet fort ingé- 
nieux et parfaitement impraticable pour la campagne 
prochaine. On devait commencer par le siège de Landre- 
cies, et ensuite s’entendre pour marcher sur Paris. On 
fondait d’ailleurs de grandes espérances sur l’arrivée de 
l’empereur à Bruxelles. On i»ensait que sa présence 
pourrait ralTermir la fidélité de .^es sujets méconlenls et 
calmer les dissenlimcnts des généraux rivaux. Mais ni 
l’un ni l’autre de ces deux buts ne fut réellement at- 
teint. 

Au milieu d’avril, le jeune empereur passa en revue 
son armée dans les plaines du Caleau. ,On dit qu’elle ne 
comptait pas alors moins de cent quarante mille hommes; 
mais on divisa immédiatement les troupes pour les opé- 
rations actives. Le prince de Stixe-Coboiirg , comme 
commandant en chef, conduisit le gros de l’armée au 
siège de Landrecies, penilant que le duc d’York, avec 
une division, couvrait son liane gauche du côté de Cam- 
brai, et que le général Clerfait, pour protéger la fron- 
tière, se portait du côté de Lille. 

Pendant qu’on procédait ainsi à investir Landrecies, 
les républicains ne se tenaient pas tranquilles. Ils tirent 
plusieurs tentatives pour faire lever le siège. Ils atta- 
quèrent vigoureusement les lignes du prince de Cobourg^ 
mais ils ne purent réussiriiles traverser. Leur attaque sur 
la position du duc d’York, à Troisville, fut encore plus ma- 
lencontreuse : ils perdiriMit li-ente-cinq pièces de canon et 
trois millehommcs au moins; leur chef, Cliappuis, fut fait 
pri.'Onnier. D’autre pai’t, le général Clerfait, allnijiié par 
Suuham et .Moreau, fut battu et rej)Ous.sé avec perte Jus- 
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qu’à Tourniiy. Cependant Landrecies, ne recevant pas de 
secours, fut obligé de se rendre, avec sa garnison de 
quatre mille hommes, dix jours après l’ouverture des 
tranchées. 

Les Français étaient loin d’être abattus. Confiants dans 
la supériorité de leurs généraux et dans leur nombre 
toujours croissant, ils reprirent l’olTensive et passèrent 
la Sainbrc. Us remportèrent un avantage à Tourcoing le 
18 mj\i, et un autre, le 22, à Pont-à-Chin. Dans le pre- 
mier de ces engagements, le duc d’York fut i)res(jue en- 
touré, et il ne dut son salut qu’à la rapidité de son che- 
val, fait que le duc avoua lui-niême dans ses dépêches 
avec une franchise de bonne grâce chez un brave soldat. 

Ce fut à cette époque que la Convention française vota, 
à l’instigation de Ilarrère, un décret digne des Indiens 
peaux-rouges, auxquels du reste on devait en avoir em- 
prunté la première idée. On soutint que « les esclaves 
d’York et de George » capturés dans la bataille ne de- 
vaient pas avoir la vie sauve. On donna l’ordre de ne plus 
faire quartier aux soldats anglais ou hanovriens. A peine 
ce décret sanguinaire fut-il arrivé au camp anglais, 
que le duc d’York publia à ce propos un excellent ordre 
du jour : « Son Altesse Royale prévoit l’indignation et 
l’horreur qui .s’élèveront naturellement dans l’esprit des 
braves troupes auxqui lles il s’adre.ssc. Il veut cependant 
leur rappeler que la clémence envers le vaincu est le plus 
bel attribut du^caractère d’un soldat, et les exhorter à ne 
pas se laisser entraîner par leur ressentiment à des actes 
d’une ertmuté irrétléchie... Les armées anglaises et hano- 
vrieniies ne veulent pas croire que la nation française, 
même dans son aveuglement présent, puisse assez ou- 
blier .son caractère de soldat pour tenir le moindre compte 
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(l’un décret aussi injurieux pour les troupes que hon- 
teux pour ceux qui l’ont volé » 

La généreuse corilianfce exprimée dans cette derni(,TC 
plirase était bien placée. On est heureux de savoir que ce 
di'cret inhumain exciia presque autant de dégoût dans le 
camp fraii(;ais que dans le camp anglais : « Tu(3r nos pri- 
sonniers, » disait un brave sergent à son olîicier, « non, 
non, pas de cela. Envoyez tous nos prisonniers à la Con- 
vention, et que les députiKs les fusillent s’ils veulent ;'qu’ils 
les mangent aussi, les sauvages qu’ils sont. » A l’honneur 
(le l’armée républicaine, cet ordre ne fut donc jamais 
exécuté, et à la chute de Robespierre, ce fut l’un des pre- 
miers qu’on rapporta. Toute cette affaire peut servir à 
montrer quelle soif de sang peut exister dans le cœur 
d’un politique et quelle douceur dans Tûme d’un soldat. 

Au milieu de juin, l’empereur partit pour retourner à 
Vierme; il n’emportait pas grand espoir de conserver les 
Pays-Bas et il laissait ses troupes découragées et écrasées 
par le nombre. Le général Clerfaitetle duc d’York étaient 
dans la Flandre occidentale; mais ils ne purent empêcher 
Pichegru de prendre Y'pres, et le prince de Cobourg fut 
rappelé sur la Sarnbre par les progrès de Jourdan venant 
de la Meuse. Voyant que l’armée française investissait 
Charleroi sous ses yeux, Cobourg résolut de donner le 
combat pour délivrer la place; mais la bataille qu’il livra 
le 26 juin dans les plaines de Fleurus tourna contre lui et 
décida du sort de la campagne. Pichegru et Jourdan mar- 
chant de concert entrèrent à Bruxelles, et les conquêtes 
récentes des alliés, Landrecies, Condé, Valenciennes et 


* Cet ordre dn jour, on date du 7 juin 179/j, est imprimé tout au 
toiif' dans le Registre annuel de celle année-là, II* partie. 
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Le (^uesnoy, rentrèrent l)ienlôt aux mains des Français. 

Dans la Méditerranée et dans la Manche, nous avions 
plus de succès. Les Corses s’étaient révoltés contre la ré- 
publiiiue française; ils avaient de nouveau à leur tète le 
patriote vétéran, le général Paoli, revenu de son exil de 
Londres où pendant vingt ans il avait joui de l’amitié in- 
time d’hommes tels (jne J(dinson, Reynolds et Burke. 
Dans son voyage de retour, au début de la révolution fran- 
çaise, il avait traversé Paris, et La Fayette l’avait présenté 
à l’Assemblée constituante. Là, comme en Corse, hostile 
' comme il Tétait à la guerre civile, il s’était montré hono- 
rablement disposé à accepter le pouvoir qu'il trouvait 
établi. Mais les atrocités 'du règne de la terreur le pous- 
sèrent aux armes ainsi que ses concitoyens. Une réunion 
de députés, sous le nom de la Consulta, futtenue àCorte. 
Paoli fut nommé général en chef et on ordonna des levées. 
Parmi les principaux de Tîle, les uns, comme Pozzo di 
Borgo, prirent le parti de Paoli; les autres, comme les Bo- 
naparte, restèrent fidèles à la France. 

Au premier abord, le succès des insurgés fut complet. 
Us chassèrent les troupes françaises, en fort petit nombre, ' 
de la campagne et les renfermèrent dans les trois postes ma- 
ritimes de Saint-Florent, Bastia etCalvi. Alors, pour com- 
pléter leur conquête, ils invoquèrent le secours de l’An- 
gleterre. En conséquence, après avoir évacué Toulon, ce 
fut sur ce point que nous portâmes nos forces. Lord 
Hood avec sa flotte parut sur la côte septentrionale. Sir 
Gilbert Elliot, comme commissaire du roi dans la Médi- 
'terranée, se rendit à terre et eut avec le général Paoli une 
conférence satisfaisante. Comme résultat, les vaisseaux 
anglais, agissant d’accord avec les levées corses, réduisi- 
rent d’abord Saint-Florent, et puis, au mois de mai 1794, 
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l’importanlc ville de Bastia, capitale de l’île, et enfin Calvi 
(jui lit une longue résistance. 

Il ne faut pas oublier de dire que, dans ces iroissiéges, 
un olficier destiné à devenir le premier de nos héros de 
mer, mais qui était encore tout simplement le capitaine 
Nelson de ['.{(jamemnott, fit des actions d’éclat (|ui lui 
valurent une grande distinction. Son zélé et .son énergie, 
et les mêmes (jualités chez le vieux lord Ilood formaient un 
contraste frapi)anl avec l’indécision cl la mollesse qui ca- 
ractérisaient alors trop souvent les chefs de notre armée 
de terre. J’ar exemple, le général sir David Dundas, qui 
commandait les troupes devant Bastia, parut sur les haii- 
tiHirs, puis satisfait d’avoir reconnu la place, il retourna 
à Saint-Florent. « Je ne i»uis imaginer ce que le général 
lient avoir vu qui rende une retraite nécessaire, » dit 
Nelson; « un millier d’hotnmes prendraient facilement Bas- 
tia; je m’en chargerais avec cinq cents hommes de \'Aga- 
' meinnon. Mes malelots, » ajoutait-il, « sont maintenant 
véritablement ce que doivent être des malelots anglais, 
l)res(iue invincibles, ils ne s’inquiètent pas plus des balles 
que d’une volée de petits pois. » Mais le général Dundas 
, était loin d’avoir là même confiance : « Ai)rès mûre consi- 
dération, » écrivait-il ii cette époque îi lord Ilood, « et un 
examen personnel de toutes les circonstances locales et 
autres, je regarde le siège do Bastia, dans l’étal actuel de 
nos rt‘ssources et de nos forces, comme une entreprise de 
visionnaire et une témérité qu’aucun ollicier n’a le droit 
de, ri.siiuer. » l.ord ilood répondit qu’il était prêt à l’entre- 
prendieà sesris(iues et périls, il l’entreprit en etret; mais* 
il ne put obtenir (ju’une poignée d’ai’tilleurs du général 
Dundas et de l’ofiicier (jui lui succéda à cette époque 
dans le commandement supérieur : « Nous ne soiuiiies 
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pas nombreux, » ilisail Nelson, « mais nous sommes de la 
bonne espèce. Noire {^éntTal de Saint-Florent ne nous a 
pas donne un seul des cinq régiments qu’il avait là à ne 
rien faire. » 

Cependant voici ce que Ilood et Nelson firent tout 
seuls. <i Le *24 mai au point du jour, »écrit encore Nelson, 
« nous avons eu le plus beau spectacle qu’un Anglais 
puisse avoir; il fallait un Anglais pour l’amener; nous 
avons vu quatre mille ciiu) cents liomines (la garnison de 
Hasliaj déposant les armes devant moins d’un millier de 
soldats anglais, servant en (jualité de soldats de marine. » 
Pendant ce temps le géiiéral Dundas pouvait être occupé 
à rédiger une éloquente «lépéclie,* adressée au secrétaire 
d’Etat pour lui prouver par les meilleurs arguments, et 
en passant mi revue « toutes les circonstances locales et 
autres, » (pi’un pareil ex()loitétail en dehors de toutes les 
limites de la possibilité 

Lors de la chute de Bastia, les insurgés manifestèrent 
leur désir général et presque unanime. Ils désiraient 
annexer leur île au trône d’Angleterre, mais à titre de 
royaume séparé, et avec une constitution libre et parti- 
culière. Un conseil se forma pour rédiger les articles de 
cette constitution conférant un ample pouvoir à l’assem- 
blée repré.senlalive, et sir Gilbert Elliot accepta, au nom 
de Sa .Majesté, la souveraineté et le titre de roi qui lui était 
ainsi olTert. Dans sa dépêche à celle occa.sion, sir Gilbert 
résume ainsi l’alTaire ou plutôt ce qu’il en esjiérait : « Sa 
Majesté a conquis une couronm* : ceux qui la lui donnent 
ont conquis la liberté-. » 


ï Voir la vio do Nelson par Southoy, et cello de Pcitigrew, vol. I*'. 
* Voir cetto (lépOchf! et (inelqnes autres documents sur lo même 
sujet dans le Registre annuel de 179/i. 
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Une escadre française considérable croisait dans la 
Manche. Elle avait qiiilté le port de Brest, sur des ordres 
venus de Paris, dans le but de protéger un grand convoi 
de bâtiments chargés de farine qu’on attendait d’Améri- 
que. L’escadre se composait de vingt-six vaisseaux de 
de ligne, choisis avec le plus grand soin et commandés 
par l’amiral Villaret-Joyeuse; mais son aulorilé était sou- 
vent contrariée par un commissaire de la terrible Conven- 
tion, Jean Bon Saint-André, (pu n’entendait rien à la 
marine, puisqu’il avait été naguère ministre calviniste, 
mais qui s’était établi a bord cl qui y prenait le ton d’un 
grand conimandant. L’amiral n’était pas soutenu d’ailleurs 
par tous ses capitaines et leurs équipîiges. La révolution 
française avait eu pour résultat de faire sortir du service 
tous les meilleurs officiers de marine, car sous l’influence- 
des idées nouvelles, tout effort pour maintenir la disci- 
pline sur un vaisseau de guerre était regardé, pur les Ja- 
cobins des ports de mer, comme un retour à l’aristocratie, 
une atteinte aux droits du peuple. On a calculé qu’avant 
la fin de 1791, les trois quarts des olliciers de marine 
s’élaient retirés ou avaient été destitués. Leurs places 
étaient remplies par des officiers de la marine marchande 
auxquels on faisait passer un examen politique très- 
sévère, en s’inquiétant assez peu de leur science et de leur 
habileté *. 

Le comte Howe commandait alors notre fiotle de la 
Manche.’ Comme lord Hood, ce vétéran allait dépasser 
soixante-dix ans, mais on pouvait dire de lui ce que Nel- 


I Voir à ce sujet « les Souvenirs d’un marin » par l’amiral Jurien 
de la Graviêre, II* partie. {Revue des deux mondes, J 5 septembre 
1858.1 
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son disait à la même époque de lord Hood : « A plus do 
soixante-dix ans, il possède l’ardeur de quarante ans, et 
il n’a pas une pensée qui ne soit pour l’honneur et pour 
la gloire. » Lord Ilowe avait également sous ses ordres 
plusieurs braves amiraux, sir Alexander Hood, plus lard 
lord Bridport, Graves et Gardiier, tous deux également 
élevés à la pairie dans la suite. Dans l’action qui suivit, 
les Français l’emportaient sur les Anglais d’un vaisseau 
de ligne, et leur artillerie était plus forte. Cette affaire, 
au contraire de la plupart des batailles navales, n’a pris 

le nom ni des commandants, ni de la côte en vue ; elle est 

» 

connue dans l’iii-stoire sous le nom de la bataille du pre- 
mier juin. 

Peu après le lever du soleil, les vaisseaux anglais se 
mirent en mouvement pour engager l’action de près, et 
l’amiral anglais commença l’attaque. H voulait renouve- 
ler la manœuvre de Rodney en 1782, et rompre lu ligne 
de l’ennemi. Les Français ouvrirent un feu bien nourri 
contre les Anglais, dès qu’ils se trouvèrent à portée. Mais 
Howe défendit aux hommes de son vaisseau la Heine 
Charlotte, qui portait cent canons, de répondre par un 
seul Loup de canon aux bordées qui plcuvaient sur lui, 
jusqu’à ce que son pilote pùt le placer à côté du vaisseau 
amiral français, la Uontaijne, de cent vingt canons, le 
plus grand vaisseau qu’il y eût, à cette époque, dans toute 
la marine française. Puis, s’ouvrant. un chemin à travers 
la ligne française, et suivi de près par cinq vaisseaux 
de sa flotte, il s’approcha de la Montagne. Le spectacle et 
le bruit étaient si effrayants à bord du vaisseau amiral 
français que Jean Bon Saint-André, qui était dépourvu 
du courage ordinaire à ses compatriotes, courut se réfu- 
gier à fond décalé. C’est à cela que M. Caniiing fait allu- 


DIgitized by Google 


238 WILLIAM V\\’T ET SON TEMPS. 

sion dans sa chanson bien connue sur Saint-Andn'‘ • 
« Le pauvre Jean était un vaillant capitaine, fort cu- 
rieux de batailles ; il se sauva promptement le premier 
juin, mais il dit aux autres: «Continuez devons battre* ! » 
La bataille était devenue furieuse ; les deux partis lut- 
taient avec leur ardeur accoutumée. Mais après une heure 
de combat, l’aniiral français céda, et suivi par tous ceux 
doses vaisseaux en état,' il se relira. Un vaisseau de 
soixante-quatorze, le Vcnfjeu)\ sombra pendant l’action, 
avec un équipage de plusieurs centaines d’hommes, ainsi 
que plusieurs autres vaisseaux en mauvais état, dont on 
eût peut-être pu s’emparer ; lord Howe captura (M’pen- 
dant cinq vaisseaux (ju’il ramena en triomphe. 

Cette victoire eut une heureuse inllnence en Angle- 
terre. Elle prouva que nous constM'vions notre ascendant 
sur la mer, notre élément, comme nous nous plaisons à 
l’appeler, et elle ranima les courages abattus parles ré- 
sultats funestes ou douteux des dernières campagnes sur 
le continent Une illumination générale, et qui dura trois 
jours, témoigna de la joie de Londres et de quehjucs au- 
tres glandes villes. La satisfaction de la course manife.sla 
.par la visite que le roi, la rciile et quehpies-unés do.< 
princesses tirent à lord Howe et à .sa Hotte à Spilhead; le 
roi lit [)résent à tous les amiraux et à tous les capitaines 
d’une médaille frap[)ée en souvenir di,‘ la vicioiie. Lord 
Howe reçut en outre le don d’une épée enrichie de dia- 
mants. On vola avec empressement des remerciements à 
l’armée de mer, et le Parlement vota également l’érection 
d’un tombeau dans l’abbaye de Westminster au capitaine 
Monlagu, le seul des capitaines de Howe qui eût succombé. 


* Poôme dü t*Anti~Jacobin, page 14G, édition 1816. 
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Le 1 1 juillet la session fut close, cl le même jour on 
annonça un autre événement fort important et longtemps 
allemhi, l’accession au j)ouvoir du duc de Porlland et de 
ses amis. C’éUil un nouveau témoignage du désir qu’on 
éprouvait généralement de voir la guerre vigoureuse- 
ment suivie. C’était un nouveau témoignage .de la désap- 
probation qu’excitaient les doctrines récemment professées 
par M. Fox. On rétablit i\ celte occasion la troisième 
charge de secrétaire d’Etat, supprimée lors de la paix de 
1782. Pendant que M. Grenvillc continuait à être chargé 
des affaires étrangères, et M. Dundas de la guerre et des 


colonies, le duo de Porlland reçut les sceaux pour le dé- 
partement de l’intérieur. Le comte Filz-WilHam devint 
lord président, et le comte Sp»'ncer fut chargé du sceau 
pi’ivé, vacances amenées par la mort du comte (^amden cl 
la retraite du marquis de Stafford. M. Windham devint 
secrétaire de la guerre avec un siège dans le cabinet. Il 
avait été désigné au premier abord comme secrétaire 
d’Élal, et on continua longtmnps les négociations sur ce 
terniin. Mais tout à fait à la tin, les amis du duedePort- 
land tinrent à donner plus de relief à leur ancien premier 
ministre. M. Pitl donna son assentiment, et Sa Grâce 
consentit cà occuper le poste laborieux de secrétaire d’État. 

Outre ces nominations, deux ou trois pairies et deux ou 
trois places secondaires satislirenl des membres moins im- 
portants de la mômecoterie. Ainsi Welboi'C Ellis devint lord 
Mendip,etlord Porchesler comte de Carnarvon. Parmi ceux 
qui s’engagèrent alors à soutenir le ministère sans vouloir 
accepter aucun avantage personnel, était un homme de 
l’esprit le plus cultivé et des manières les plus ainmliles, 
M. Thomas Grenville, frère de lord Buckingham eide 
lord Grenville, qui jusqu’à celle époque avait suivi une 
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autre politique que celle de sa famille, et qui comptait 
parmi les adhérents de M. Fox. Comme témoignage exté- 
rieur et public de la nouvelle alliance, le duc de Portland 
reçut la Jarretière, et son fils aîné lord Titchfleld fut 
nommé lord lieutenant du Middlesex. 

On avait en outre l’intention, et ce n’était que justice, 
de pourvoir convenablement, comme rang et comme for- 
tune, à ce qu’on devait à M. Burke. Il avait annoncé quel- 
que h'mps auparavant sa retraite prochaine de la cham- 
bre des communes. Il avait déclaré qu’il ne restait que 
pour voir terminer la grande affaire de sa vie publique, 
le procès de Warren Hastings. En conséquence, il parut 
pour la dernière fois à la chambre le 20 juin, lorsqu’a- 
près une longue discussion et deux voles, les juges re- 
mercièrent les meneurs de l’accusation, tous débouté 
leur place, de leurs fidèles services. Peu après Burke ac- 
cepta les Chiltern Hundreds'. L’élection de Mallon fut 
annoncée, et grâce à la constante amitié de lord Filz-Wil- 
liam, M. Richard Burke fut nommé en remplacement de 
son père. 

On désirait, non pas honorer M. Burke de la pairie, 
• je ne saurais m’exprimer ainsi, mais plutôt honorer la 
pairie en le faisant entrer dans ses rangs. Ou avait éga- 
lement l’intention, à ce que j’ai entendu dire, d’adjoindre 
à son litre, par acte du Parlement, un revenu annuel pour 
deux ou trois vies. Le litre était déjà choisi, Burke devait 
s’appeler lord Beaconsfield ; on préparait déjà les lettres 
patentes. Précisément alors il plut au Tout-Puissant 
d’abattre le vieillard jusqu’à terre par la mort prématurée 
de son fils bien-aimé, de son unique enfant. Richard 

^ Charge incooipatiblc avec un siège au Parlement. 
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Burke expira le 2 août 1794; avec lui finit toute la pari 
de bonheur terrestre de Burke; avec lui s’évanouirent 
tous ses rêves de grandeur terrestre. La couronne de pair 
devenait pour lui un hochet sans valeur qu’il se refusa 
à porter; mais dans un de ses derniers et de ses plus 
grands ouvrages, il parle ainsi des ministres ‘ ; « Ils m’ont 
accordé la seule consolation que je fusse capable de res- 
sentir, celle de savoir que personne ne souffrirait de mes 
trente années de services publics. » Pendant celle longue 
carrière, il avait contracté des déliés et des obligations qu’il 
ne pouvait acquitter sur sa petite fortune. D’ailleurs , 
n’eùt-il pas été doublement pénible à un homme accablé 
sous le poids de la douleur, de réduire ses dépenses et 
de renoncer aux aisances de la vie I 11 accepta donc avec 
reconnaissance ce qui lui était librement et noblement 
offert, un témoignage signalé et convenable de la bien- 
veillance royale. Nous suivrons jnieux la marche de 
cÆlte affaire en lisant la correspondance .qui en résulta. 
Voici la première lettre de Pitt à Burke : 


Il Downing-streei, .30 aoftf 1794. 


» Cher monsieur, 

» Le roi m’a permis de vous faire savoir qu’il avait 
l’intention de proposerai! Parlement, dans la session pro- 
chaine, de vous conférer une pension plus proportionnée 
à ce que Sa Majesté pense de votre mérite public que celle 
dont Sa Majesté peut disposer pour le moment. Mais le 
roi ne voulant pas, dans l’inlervalle, manquer à vous 


’ Première lettre sur une paix régicide, 1796. Œuvres, vol. VIII. 
11. îf> 
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témoigner, (luelque imparfaitement que ce soit, les sen- 
timents et les dispositions (ju’il éprouve pour vous, Sa 
Majesté m’adonné l’ordre de vous proposer une pension 
immédiate de 1,200 livres sterling sur la lisle civile, ce 
qui est la somme la plus considérable qu’il soit permis à 
Sa Majesté de fixer, soit en votre nom, soit au nom de 
mistriss Burke, comme cela vous conviendra. Je serai 
heureux d’ajipreridre ce que vous aurez décidé sur ce 
.poini, afin d’avoir la satisfaction de prendre les mesures 
nécessaires pour meltre immédiatement à exécution les 
instructions de Sa Majesté. 

» J’ai l’honneur, etc. 

» W. PiTT. » 

M. Burke réj)ondit par deux lettres. Tune ostensible 
et destinée à être montrée au roi, la seconde exprimant à 
M. Pitt sa reconnaissance |>ersonnelle. 


« Beaconsfield, 31 août ITa'i. 


» Cher monsieur, 


» J’ai reçu ce matin votre très-aimable lettre du 30, me 
faisant connaître les bienveillantes dispositions de Sa 
Majesté envers les restes de cette famille désolée. 

» Vous serez assez bon pour me mettre aux pieds de 
Sa Majesté avec toute l’Immilité, le respect et la recon- 
naissance imaginables, et pour lui exprimer le profond et 
tendre sentiment que je conserverai de la libéralité et de 
la munificence deSa Majesté à mou égard, ainsi que de la 
gracieuse condescendance dont Sa Majesté a bien voulu 
m’honorer dans un moment où ni moi, ni personne après 
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moi, ne pouvons plus aspirer à l’honneur et à la joie de 
lui rendre encore quelques services. 

» Je n’.ù jamais rien demandé. Je n’ai jamais pu me 
natter moi-méme au point de croire que ce que je fai- 
sais, soit dans le Parlement, soit au dehors, pût attirer 
l’attention royale. Je puis m’étre trompé quelquefois dans 
ma conduite politique. Peu d’hommes ont été aussi long- 
temps engagés dans les alTaires, et cela dans des temps 
aussi dilTiciles et aussi critiques, en restant sûrs de ne 
s’être jamais trompés. Mais je suis certain que mes inten- 
tions ont toujours été pures à l’égard de la couronne et 
de mon pays. C’est d’après ces intentions que Sa Majesté 
a bien voulu juger ma conduite, en les récompensant avec 
sa bienveillance et sa munificence royales. Je voudrais 
pouvoir témoigner la sincérité de ma reconnaissance par 
le zèle de mes services à venir; mais celle satisfaction 
m’est refusée. Mon âge, mes infirmités physiques et l’ac- 
cablernent de mon esprit ne me laissent d’autre faculté 
que celle de prier, comme je le fais avec ardeur, pour la 
prospérité et la gloire du règne de Sa .Majesté, afin qu’elle 
devienne, entre les mains de la providence, le grand ins- 
trument de la délivrance du monde, et qu’elle l’arrache 
aux périls de notre temps, les plus grands qui aient jamais 
menacé la race humaine. 

» Edm. Burre. » 

« P. S. Pour des raisons évidentes, si cela est indif- 
férent au service de Sa Majesté, je préférerais que la 
pension sur la liste civile fût placée sur la tête de mistriss 
Burke. » 
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« BeaconsHcld, 31 août 1793. 

» Cher monsieur, , 

» Je ne sais si les convenances me permettent d’adres- 
ser mes remercîments particuliers à un sujet dans une 
lettre destinée à remercier le roi d’une faveur émanée 
de la couronne ; mais il serait tout aussi contraire aux 
convenances, et bien plus contraire aux mouvements de 
mon coeur, de ne pas vous remercier tout particulière- 
ment de la bonté, de la générosité, de la délicatesse que 
vous avez apportées dans la conduite de toute cette affaire; 
Je suis reconnaissant, à un architecte tel que vous, de ce 
qu’il veut bien entreprendre, non la réparation (cela est 
impossible), mais la conservation d’une ruine. 

» Je ne puis vous cacher que ce que vous avez fait m’est 
non-seulement utile, mais nécessaire. Il fallait ce qu’il est, 
dites vous, dans vos intentions d’exécuter pour me don- 
ner le repos dont je peux jouir pendant les tristes années, 
les mois, peut-être les semaines pendant lesquelles je 
dois encore languir ici-bas. Je serais fâché de laisser 
sans satisfaction mes justes créanciers, et de ne pouvoir 
faire face à de légitimes obligations. Je serais plus mal- 
heureux encore que je ne le suis si j’étais obligé de mêler 
des préoccupations fort étrangères et des arrangements 
fort pénibles à ma lutte avec d’autres douleurs moins dé- 
gradantes, mais plus amères. Vous avez fait pour moi tout 
ce que des mains humaines pouvaient faire. Le projet 
actuel, c’est-à-dire le bienveillant message que le roi se 
propose d’adresser au Parlement, et ce que la loi lui per- 
met de m’accorder, me délivreront du surcroît de cha- 
grins qui avait déjà commencé à m’assaillir; on regar- 
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(lera cette garantie comme sulBsante pour m’avancer une 
partie de l’argent actuellement nécessaire à mon repos, et 
le reste m’assurera une vie facile dans ma retraite, lorsque 
la réunion du Parlement vous aura permis.de proposer 
le projet plus large qui doit me tirer d’embarras. Si je 
m’aventurais à vous suggérer quehiue chose, je vous de- 
manderais d’antidater la pension sur la liste civile, sans 
quoi l’état des payements ne rendra pas le soulagement 
aussi prompt que \ous l’auriez sans doute désiré. J’ai l’es- 
prit fort troublé, en sorte que je ne sais pas si je m’ex- 
prime avec quelque clarté. Mais soyez sdr, de quelque façon 
que je puisse m’exprimer, que je sens comme je le dois la 
noblesse de votre conduite dans cette occasion, et qu’il est 
impossible de souhaiter plus sincèrement honneurelsuccès 
à votre gouvernement, avec tout ce qui peut être satisfai- 
sant pour vous, comme homme ou comme politique. 

» J’ai l’honneur d’être, avec les sentiments de la plus 
haute gratitude et considération, etc... 

» ËDM. Burkë. » 

On échangea encore quelques explications sur les dé- 
tails de .l’arrangement proposé par l’intermédiaire du 
rév. Walter King, ami personnel de Burke. Kn consé- 
quence, Pitt adressa à Burke une seconde lettre en ces 
termes : 


* Downing-streel, 18 septembre 1704. 

» Mon cher monsieur, 

» M. King n’a eu (jiie hier l’occasion de me montrer 
voire lettre du H. Je me flatte que je me trouverai d’ac- 
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cord avec vos désirs quant à la pension accordée pré- 
sentement sur la liste civile, en donnant l’ordre de la 
placer à votre nonj, pour voire vie et celle de mislriss 
Burke, à dater du 5 janvier 1793. Par rapport aux autres 
parties de l’arrangement qui réclament le concours du 
Parlement, mes intentions sont exactement ce que vous 
avez compris, et ce sera pour moi une portion honorable 
et satisfaisante de mon devoir que de saisir la première 
occasion de transmettre à la chambre les recommanda- 
tions du roi pour la mise à exécution, 

» Croyez-moi, cher monsieur, avec beaucoup de consi- 
dération et d’estime etc... 

» W. PiTT. » 


Burke répondit comme il suit : 


« Beaconsfield, 19 septembre 1794. 

» Cher monsieur, 

» Les malheureux habitants do cette maison vous 
sont infiniment obligés de la lettre si bonne et si conso- 
lante que j’ai reçue de vous ce matin. Vous avez tout 
arrangé de la manière la plus aimable et la plus géné- 
reuse à l’égard des vies, de la dale apposée à la pension 
sur la liste civile, et de voire détermination de présenter 
le message de Sa Majesté au commencement de la se.s- 
sion. 

» Quant à nous, bien que nous ne puissions éprouver un 
véritable plaisir dans c<;tte occasion, ni dans aucune autre, 
nous en ressentons une très-sincère reconnaissance. Si je 
ne pen.sais qu’à moi, ce qu’il y aurait de plus obscur et de 
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moins édatanl serait ce qui conviendrait le uiieux à ma 
disposition actuelle qui restera la môme jusqu’à la fin de 
ma courte existence. Tant que mon cher fils a vécu, il y 
avait certainement des choses qui me tenaient au cœur et 
dont le plus léger désir, dans mon état d’i.solement, prou- 
verait maintenant une bien misérable vanité. Il y en a 
d’autres pour lesquelles je ne suis ni ne dois être aussi 
indi fièrent. 

* Ma première préoccupation est le payement de mes 
dettes; Je veux être net à l’égard des individus, comme 
j’espère l’étre à l’égard du public. Je sais que ceci rentre 
dans vos projets. Il faut que je dise que mon fils a porté 
les de! tés fort au-dessous de leur véritable importance. 
Lorsque j’en suis venu à les examiner de près, je m’en 
suis aperçu. Il le savait comme moi. Mais il était plein de 
délicatesse envers vous, comme envers le public, et il 
avait l’esprit ferme et entreprenant; il était donc disposé 
à recevoir une succession un peu embarrassée, se fiant à la 
bonne administration et à la bonne fortune pour soutenir 
ces dettes ou pour s’en acquitter. J’espère cependant 
(|ue celle affaire n’est pas as.sez au-dessous de la réalité 
pour amener des difficultés sérieuses dans vos arrange- 
ments. 

» Quant à ce que doit faire le Parlement, je n’ai aucun 
désir d’augmentation sous ce rapport. Si la pension tout 
entière peut arriver à 2,500 livres sterling net, cela suf- 
fira à notre aisance personnelle, sans nous obliger, si 
tard dans la vie, à en changer toute l’organi.sation qui, 
sage ou non, justifiable ou non, est'dovenue pour nous 
une habitude; et à vrai dire nous ne sommes guère en 
condition de faire de nouveaux arrangements. Sans vous 
déranger davantage, nous remettons toute Tîiffaire à 
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votre générosité et à votre libéralité. Je suis sincèrement 
fâché de vous donner tant d’embarras. 

» J’ai l’honneur d’être, avec le respect et la reconnais- 
sance la plus sincère... 

» Edm. Burke. » 

Ces nouveaux alliés étaient fort précieux pour M. Bill. 
Ils rallièrent pour le moment autour de son étendard une 
partie des whigs, et de beaucoup la plus considérable. 
Ils lui apportèrent dans le pays une force nouvelle pour 
lutter contre les progrès des armes républicaines au de- 
hors et des doctrines républicaines au dedans. Dans cer- 
tains cas, il y gagna également l’appui d’hommes capa- 
bles. Le duc de Porlland, à la vérité, n’était assurément 
au premier rang ni comme politique ni comme orateur. 
.Mais on le respectait à juste titre comme un homme 
d'honneur et de probité, et il avait beaucoup de poids, 
ayant été naguère choisi par tous les whigs pour leur mi- 
nistre. En dépit de ce que le roi pouvait écrire alors k 
propos de la Jarretière : « Je ne vois pas pourquoi on en- 
tasserait sur la tête du duc de Porlland des faveurs innom- 
brables', » il était assurément fort important de faire 
entrer Sa Grâce dans le gouvernement. Lord Spencer ne 
brillait pas dans la discussion; mais comme je l’ai déjà dit, 
il était très-capable en fait d’administration, et M. Win- 
dham était déjà arrivé aux premiers rangs dans la chan- 
bre des communes. Né en 1750 d’une ancienne famille du 
Norfolk, élu par Norwicii depuis 1784, il avait occupé le 
poste de secrétaire d’Irlande sous le ministère de coali- 
tion. On a exactement décrit le caractère privé de Win- 
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(Iham en disant que c’élail le modèle d’un vrai genlil- 
homine anglais. Fort adonné* aux plaisirs de la chasse et . 
à tous les exercices du corps, lorsqu’il était dans son 
château de Felbrigg, il s’occupait activement des affaires 
du comté. Mais à Londres il faisait preuve de goûts et de 
talents qui ne s’accordent pas toujours avec ce genre 
d’habitudes. 11 prenait plaisir à des éludes d’érudit, à des 
amitiés littéraires, et s’attacha tout particulièrement d’a- 
bord à Johnson, puis à Burke. Il apportait, dans toutes ^ 
les affaires de la vie publique ou de la vie privée, un sen- 
timent d’honneur si délicat ([u’il touchait à la chevalerie. 
Son éloquence était rehaussée, non-seulement par la 
grâce de ses manières, par la beauté de son visage et la 
noblesse de sa physionomie, mais encore par la finesse 
de ses arguments et la franchise de ses opinions. On 
pouvait parfois l’accuser de rechercher la singularité, 
jamais de faire la cour au pouvoir. 

Cette alliance d’hommes politiques, formée avec tant de 
peine, fut en danger de se rompre à peine établie. On 
s’élail mal entendu au sujet du duc de Portland. Lorsque 
la troisième charge de secrétaire d’État fut rétablie, Pitt 
avait résolu de partager comme il suit les devoirs et le 
patronage mis naguère dans les mêmes mains : Dundas 
devait avoir les colonies, les affaires des Indes Orientales, 
et la direction de la guerre. Le duc de Portland devait 
avoir la Grande-Bretagne et l’Irlande, c’est-à-dire le soin 
de la paix et de la police intérieure du pays. Mais .soit que 
M. Pitt ne se fût pas bien expliqué avec le duc, soit que le 
duc n’eût pas bien compris son explication, on s’aperçut 
au dernier moment que Sa Grâce comptait sur tout le 
pouvoir et tout le patronage que Dundas possédait tout 
récemment encore. Dans cette situation Dundas voulait 
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se retirer par générosité. Il déclara qn’il rendrait les 
sceîanx et qu’il renoncerait «à dii iger la guerre. Pilt, désolé 
et inquiet, écrivit à Dundas la lettre suivante. L’original 
existe encore non à Melville Caslle, mais à Armslon. 

« Downing-strcet, mercredi 9 juillet 179/|, 11 h. 1/2. 

% 

» Cher Dundas, 

» Le chancelier m’a envoyé la lettre qu’il avait reçue 
de vous, et je ne puis véritablement vous exprimer les 
inijuiétudes qu’elle m’a causées. Je renoncerai à tout espoir 
de continuer les affaires avec quelque satisfaction, et vous 
me briserez le cœur si vous persistez dans votre résolu- 
tion. Si j’avais eu la plus légère idée des conséti^uences, 
rien n’aurait pu me décider à consentir à la mesure qui 
nous a conduits où nous en sommes, et cependant, après 
tout ce qui s’est maintenant passé, il uTe jiaraît impossible 
de reculer. Dans cette situation, permettez-moi de vous 
demander comme une faveur personnelle, et le plus éner- 
giquement possible, de consentir à rester .secrétaire d’État 
aux conditions proposées. Jo suis convaincu que pour les 
raisons politiques, et pour votre propre honneur, c’est 
ce que vous devez faire; mais je veux vous le demander 
comme la plus grande preuve d’amitié que vousane puis- 
siez donner; et vous m’en avez déjà tant donné que je 
me datte que vous ne me refuserez pas celle-ci, sacliant 
combien elle me lient au cœur; en tout cas, donnrz-moi, 
je vous prie, l’occasion d’en causer avec vous. Je dîne 
chez le chancelier; peut-être pourriez-vous venir dîner 
en ville, pour vous en retourner dans la soirée. Si vous 
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le pouvez, ayez la bonté de passer chez moi, et nous irons 
à Bedford square * ensemble. 

» Tout à vous. 

» W. PiTT. » 

« J’espère, s’il est possible, recevoir votre réponse avant 
d’aller à Saint-James, et être ainsi délivré des inquiétudes 
que j’éprouverai en l’attendant. » 

Voici la réponse de Dundas ; 


« Wimbledon, 9 juillet 179/1. 

» Mon cher monsieur, 

» La lettre que je viens de recevoir de vous m’a causé 
le plus vif chagrin. Ma seule consolation, c’est qu’en re- 
cevant la lettre que je vous ai écrite ce matin, vous devez 
vous être convaincu que ni le service public ni votre agré- 
ment personnel n’ont rien à voir dans cette affaire, tandis 
que mes sentiments et l’estime publique souffriraient fort 
de la ligne de conduite que vous proposez ; il est hors de 
question pour vous de reculer. A vrai dire, dès que j’ai 
appris la probabilité d’un malentendu, ce qui m’est venu 
de Nepean, il peut vous dire que mon parti a été pris 
de rendre impossible (ju’on élevât une question sur ma 
situation, 

» Tout à vous. 

» Henry Dundas. » 

M. Pitt cependant ne se tint pas pour battu ; il alla à 


Le chancelier vivait, n® 15, Bedford square. 
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Saint-James, et il persuada au roi d’agir personnellement 
auprès de M. Dundas. 

Le roi écrivit à eeliii-ci : 


« Saint-James, 9 juillet 179/|. 

» M. Pitt vient de m’apprendre la belle conduite de 
M. Dundas au sujet du malentendu qui s’est élevé avec le 
duc de PortUmd, parce qu’il n’avait pas bien compris sur 
quel pied il devait recevoir les sceaux du département 
de l’intérieur. Sans approuver complètement l’annexion 
des Indes Occidentales au départi*ment de l’intérieur, je 
consentirai à regret à cet arrangement; mais en même 
temps, j’engage M. le secrétaire Dundas, de la manière la 
plus pressante, à rester secrétaire d’Étal pour la guerre, 
c’esl-à-diro à conserver la correspondance tant que- la 
guerre durera. J’ai chargé M. Pitt de remettre ceci à M. le 
secrétaire Dundas et d’en causer avec lui. 

» Georüe R. » 

Armé de cette lettre, Pitt se rendit lui-même chez 
Dundas, qu’il trouva à table avec sa famille, et il insista 
de nouveau si vivement auprès de son ami qu’il l’emporta. 
« Me voilà donc ici, » écrivait Dundas à son cousin, Ro- 
bert Dundas, lord avocat, « il faut que je reste ministre 
responsable avec beaucoup de peine, sans pouvoir et sans 
patronage, puisque j’ai tout remis entre les mains du duc 
de Portland. » 

Il y avait aussi d’autres amis de Pitt à qui ce\te nou- 
velle alliance causait quelques inquiétudes : «N’avcz-vous 
aucune crainte,.» lui dit l’orateur, «de vous trouver en 
minorité dans votre propre cabinet ? v La réponse de 
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Pitt, rapportée longtemps après par lord Sidraoutli, fut 
celle-ci : « Je n’ai point d’inquiétude à ce sujet, j’ai beau- 
coup de confiance en mes nouveaux collègues ; plus 
encore en moi-méme *•. » 

Le mois de juillet 1794, qui vit cette accession de forces 
au gouvernement anglais, vit la chute du gouvernement 
français. Depuis quetque temps l’autorité de Robespierre 
était en fait devenue dominante; mais plusieurs de ses collè- 
gues dans le comité de salut public étaient secrètement ses 
ennemis. Collot, Billaud-Varenneset Barrère étaient jaloux 
de son pouvoir. Bien d’autres, dans la Convention et au 
dehors, étaient las de ses cruautés. Enfin le jour de la dé- 
livrance arriva. On a longtemps conservé en France le 
souvenir du 9 thermidor, suivant le nouveau calendrier 
républicain, ou suivant le nôtre, du 27 juillet. Tallien 
conduisit l’attaque contre le tyran. Les récents complices 
de ses crimes s’éloignèrent peu à peu de lui ; soutenu par 
Couthon et Saint-J ust, ses d’eux collègues du comité, qui 
lui restaient encore fidèles, Robespierre se trouva en 
minorité dans la salle de l’assemblée, et fut écrasé à 
l’hôtel de ville. Le pistolet avec lequel il chercha à se brûler 
la cervelle manqua son coup. Le lendemain, à demi mort, 
la mâchoire fracassée et rattachée par un mouchoir en- 
sanglanté, il fut conduit à la guillotine vengeresse au 
milieu des cris des milliers d’hommes délivrés par sa 
mort. 

Le règne de la terreur tomba avec cet homme de sang. 
Le gouvernement qui lui succéda n’aurait peut-être pas 
mérité, dans un autre pays ou dans un autre temps, le 
titre de sage et de clément; mais après le règne de Robes- 


* Vie de lord Sidmouth, par le. doyo.n Pellew, vol. I*'. 
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pierre, il méritait au plus haut pointées deux titres. On 
ouvrit les portes des prisons ; la guillotine cessa de fonc- 
tionner tous les jours ; on annula les plus odieux des ré- 
cenls décrets. Les Jacobins, qui se levèrent de nouveau en 
armes et qui se battirent' dans les rues de Paris pour re- 
prendre le pouvoir qu’ils avaient perdu, furent maintenus 
dans l’ordre d’une main ferme. La confiance publique 
comiuenga à renaître lentement. 

Mais quel que pùi être le gouvernement de la république, 
l’ardeur martiale de ses armées ne variait pas. Du côté 
des Pyrénées un corps de troupes françaises envahit la 
Catalogne et un autre lu Biscaye; ils mirent les forces 
espagnoles en déroute et poussèrent en avant, l’un vers 
Figueras, l’autre vers Tolosa. La cour de Madrid, complè- 
tement humiliée, fut bientôt contrainte de demander la 
paix. Du côté de l’ilalie, les Sardes furent chassés des 
délilés des Alpes. En Belgique, le général Jourdan et le 
général Pichegru, maîtres déjà de Bruxelles et de Cand, 
ne prirent que le temps d’assiéger et de prendre les places 
fortes restées sur leurs derrières, telles que Landrccies et 
Condé. Au commencement de septembre, ils reprirent 
leur marche et obligèrent le duc d’York à se retirer der- 
rière la Meuse, et le général Clerfaitau delà de la Roer. 

A cette époque, le général Clerfail commandait toute l’ar- 
mée autrichienne, en remplacement du prince de Cobourg 
qu’on avait rendu responsable des échecs du printemps 
précédent. Mais les inconvénients d’un commandement 
divisé et sans grande ellicacité n’étaient que trop appa- 
rents. M. Windham,qui était allé visiter le quartier géné- 
ral anglais, en fut très-frappé, ainsi que lord Cornwallis 
qui venait d’arriver de l’Inde et que M. Pitt avait prié di' 
conférer avec les ministres de l’empereur à Bruxelles. Les 
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rapports de l’un et de l’aulre ne furent point du tout ras- 
surai! l.s. 

Dans celte situation, le gouvernement anglais conçut 
ridée de faire nommer lord Cornwallis, qui jouissait à 
juste litre d’une grande réputation, commandant en chef 
de toutes les forces «jui occupaient encore récemment la 
Flandre. Le nouveau lord du sceau privé, (jui avait été 
envoyé à Vienne en ambassade extraordinaire, eut mission 
de faire cette proposition au premier ministre autrichien! 
Ce n’élail plus Kaunitz, mais Tliugut. Il était né eh 
1739, c’était le til.sd’un armateur de Linz. Son véritable 
nom était Thu-nig-gut (« fait pas de bien »). Mais Marie- 
Thérése, trouvant ce nom de mauvais augure, l’avait 
changé en Thu-gut ; « fait du bien » 

Deux obstacles cep uidant s’élevèrent contre ce projet. 
D’abord le duc d’York déclara que, dans ce cas, il quitte- 
rait son poste et reion ruerait en Angleterre, et le roi 
approuva vivement cette résolution de son tils favori ^ En 
second lieu, la cour de Vienne témoigna une grande répu- 
gnance, qui n’eût peut-être pas été invincible, à l’idée de 
placer un étranger à la tête de ses arimies. Mais nous 
trouverons le meilleur résumé de l’état des choses à cette 
époque dans les deux lettres suivantes de M. Pitt; la-pre- 
mière en date, à une seule exception près, que j’aie trou- 
vée dans ses papieisà l’adres.se de lord Chatham. 


1 Voir l’awOïcAtf dn docteur E. Velise, vol. IX. 

* Le duc d’Vork au roi, 4 septembre, et le roi à M. Pitt, 9 septem- 
bre 1794, toutes deux dans les manuscrits de M. Pitt; la dernière est 
publiée dans mon appendice. 
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» Downing-Rt.reet, lundi 22 septembre 1794. 

» Mon cher frère, 

» Je vous envoie une lettre qui m’est venue ce matin 
de Prigent qui arrive de l’armée des chouans en passant 
par Jersey. La lettre e.st, me dit-on, du capitaine d’Au- 
vergne. Prigent amène avec lui le comte de Puisy*, l’un 
des généraux royalistes dont il faut naturellement tenir 
la venue secrète, s’il est possible. Le comte de Puisy est 
souffrant, en sorte que je ne l’ai pas encore vu, mais les 
lettres de lord Balcarres parlent de lui dans les meilleurs 
termes. Si on peut se fier à lui, ses renseignements seront 
très-précieux. 

» Prigent raconte en général que les royalistes sont 
très-nombreux et les républicains fort peu. Il doit donner 
tous les détails par écrit. En attendant, je soupçonne 
quelque exagération dans son récit, ce qui était évidem- 
ment le cas dans le rapport que nous venions de recevoir 
la dernière fois que je vous ai écrit. A la vérité, la per- 
sonne qui apportait les nouvelles s’est trouvée ne mériler 
aucune confiance. Lorsque je saurai plus exactement le 
résultat des renseignements de cette fois, je vous les 
enverrai. Dans l’intervalle, je ne suis pas bien sûr si 
je dois conclure, de votre réponse à ma dernière lettre, 
que le transport des renforts doit être confié à quel- 
qu’une des escadrilles en croisière, sans employer l’amiral 
Vandeput à ce service, ou si vous voulez dire qu’on 
pourrait mettre une partie de l’une des escadres sous ses 
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onlres dans ce bul. Pcut-élie les délails que nous allons 
apprendre influeront-ils sur noire décision à ce sujet, 
coinine sur toutes les autres parties de la question. 

» Tout à vous affectueusement. 

» W. PiTT. » 

« Vous voyez que les nouvelles de Flandre continuent 
à être très-peu satisfaisantes, et bien que la retraite du duc 
d’York fût, j’en suis convaincu, absolument nécessaire, 
il y a de plus en plus des raisons de craindre que l’armée 
n’ait point de confiance dans la direction qu’il donne en 
général aux affaires, et tant qu’il en sera ainsi, il n’y a pas 
beaucoup de chance de rétablir les choses. » 


U Downing-Street, 24 septembre 1794. 

» Mon cher frère, 

■X 

» Les renseignements que donne le comte de P... et 
dont il m’a promis de me donner les délails par écrit, 
semblent devoir être fort importants ; mais ils ne se rap- 
portent qu’à la Bretagne, et non au Poitou. Les renforts 
pour ce point nécessiteront encore, je crois, une expédi- 
tion séparée. Quant à la Bretagne, il dit qu’il peut indi- 
quer divers points où le débarquement des troupes et des 
approvisionnements serait praticable, dans le voisinage 
de Saint-Cast et de Saint-Brieuc, et il s’engagerait, au nom 
des royalistes, à amener sur la côte des forces considé- 
rables pour les recevoir. Il donne de très-bonnes raisons 
pour essayer de débarquer quelques troupes, voire môme 
quelques milliers d’hommes avant l’hiver; avec ce secours, 
il ne croit pas douteux que les royalistes puissent semain- 

ir. 17 
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tenir jusqu’au printemps; alors nous pourrons agir sur 
une plus grande échelle. La proximité du théâtre de ces 
opérations nous offrira sans doute de grandes facilités» et il 
me semble qu’au j)remier abord la perspective est assez 
tentante, si nouf pouvons réunir les troupes, ce qui esldilli- 
cile, mais non impossible, j’espère. Windhain sera pro- 
bablement de retour dans quelques jours. Il me paraît 
clair que, si lord Cornwallis prend le commandement en 
chef, le duc d’York reviendra' délinitivement. Toutes les 
nouvelles que nous recevons du cabine! aulrichien et de 
l’armée, depuis que nous avons formé le projet d’envoyer 
loï-d Cornwallis, nous font douter d’ailleurs qu’ils nous 
assurassent un concours sérieux, inômc dans le cas où 
nous achèterions leur consentement à cet arrangement. 
Lord Spencer a donc pour instructions, dans le cas où la 
cour de Vienne n’aurait pas accepté la proposition, de ne 
pas la presser davantage; dans ce cas, nous pensons à res- 
treindre nos opérations du côté de la Flandre et à porter 
surtout nos efforts sur la côte de France. 

» Tout à vous affectueusement. 

» W. PiTT. » 


i 


, Rien ne pouvait être en effet moins satisfaisant, d’après 
le& nouvelles venant du conlinent, (luc les perspectives 
d’avenir de cette coalilion désunie. La Prusse refusait ou- 
vertement de prendre une part active à la guerre, et 
çherchait à ouvrir des négociations pour une paix particu- 
lière. L’Auti’iche, (}iii désespérait de conserver la Flandre, 
nous sommait en quelque sorte de lui payer la défense di* 
son territoire. Ce ne fut qu’à force de subsides énormes et 


réitérés de l’Angleterre, (l’un d’eux s’éleva à cette époque 
à 6,000,000 livres sterling), que nous pûmes obtenir. 


» 
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après la première campagne, qu’une armée autrichienne 
se mît en mouvement. 

Cependant les Français, formant deux grandes divisions, 
poursuivirent leurs succès. Le 2 octobre^ le général Jour- 
dan, livrant bataille à Clairfait à Ruremonde, obtint une 
victoire complète. Les Autrichiens furent repoussés en 
désarroi au delà du' Rhin pendant que les Français triom- 
phants prenaient possession de Cologne et de Bonn. Sur 
la gauche, le général Picliegru, franchissant la frontière 
de Hollande, attaqua et réduisit l'importante place de 
Boi.s-le-DuC) tandis que le duc d’\ork, après plusieurs 
échecs, se vit obligé de se retirer derrière le Wahal. La 
Hollande se trouvait dans un péril imminent. La meil- 
leure chance de la sauver était, à l’avis de M. Pitt, de 
mettre les opérations militaires sous une direction générale 
unique. Avec rassenliment du roi, il proposa au gouver- 
nement hollandais, au commencement d’octobre, d’offrir 
au duc de Brunswick le commandement des troupes du 
roi et des leurs. Il fut entendu (jue le duc d’York consen- 
tait à servir sous ses ordres. Les Hollandais acceptèrent, 
et l’offre fut faite, mais le duc de Brunswick refusa. 

On passa encore six semaines en Hollande > six se- 
maines marquées par des dillicultés croissantes, résultant 
du rang et des prétentions du duc d’York combinées avec 
sa jeun esse et son inexpérience. Dans cette conjoncture 
critique, M. Pitt résolut de risquer de déplaire à son maître 
plutôt que de faire tort à son seiwice. H adressa au roi 
une lettre dont on ne trouve point de copie dans ses pa- 
piers, mais dont on peut saisir la teneur d’après la répon.se 
du roi. Son but était de presser le roi de^rappeler son üls 
du commandemenj. Le roi reçuteette communication avec 
chagrin; elle lui causa même de l’angoi.'^se, mais il ne s’y 
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opposa pas. Au coaimencement du mois de décembre, 
Son Altesse Royale revint donc en Angleterre, laissant les 
forces anglaises et hanovriennes sous les ordres du général 
hanovrien Walmoden 

La guerre continuait dans les Indes Occidentales. On 
avait envoyé de ce côté une expédition : les vaisseaux, sous 
les ordres de l’amiral sir John Jervis, et les troupes sous 
les ordres du général sir Charles Grey, unirent leurs ef- 
forts, et réduisirent successivement la Martinique, Sainte- 
Lucie et la Guadeloupe. Mais on détacha quelques régi- 
ments pour faire une descente à Saint-Domingue, ce qui 
fournit une occasion favoiable à une escadre qui avait été 
dépéchée de France avec quinze cents soldats à bord. Ils 
étaient sous les ordres de Victor Hugues, délégué de la Con- 
vention. D’autre part les rangs des troupes anglaises à la 
Guadeloupe s’étaient éclaircis, non-seulemeni parcequ’oii 
en avait détaché un certain nombre, mais par les ter- 
ribles effets de laüèvre jaune. Dans cette situation, Victor 
Hugues réussità reprendre l’île, infligeant des chAliinents 
terribles aux membres du parti royaliste qui lui tom- 
bèrent entre les mains, et, toutes les fois qu’ils lui échap- 
paient, brûlant et dévastant leurs propriétés. 


* Voir à la fin du volume la lettre du roi, 2ti novembre 1794. 
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Émeutes dans Londres. — Raccolcurs et recrues. — Poursuites pour 
haute trahison. Procès de Hardy, Horne-Tooke et Thelwall. — 
Échec du gouvernement. — Efforts de M. Pitt pour fortifier son mi- 
nistère. — Coup d’œil rétrospectif sur les affaires d'Irlande. — En- 
trevue entre Pitt et Grattan. — Correspondance de Pitt et de 
Windham. — Mémorandum de Pitt. — Retraite de lord Westmore- 
land, et nomination de lord Fitz-William comme lord lieutenant d’Ir- 
lande. — Réunion du Parlement. — Discours du roi. — Amende- 
ment do Wilberforce. — La Hollande subjuguée par les Français. — 
Lord Comwaliis entre dans le cabinet. 


A Londres, plusieurs émeutes eurent lieu pendant l’été; 
elles étaient causées par l’existence supposée sinon réelle 
de maisons de raccolcurs. Depuis le commencement de la 
guerre il existait en Angleterre des antres de celte espèce 
où l’on attrapait les hommes pour les enrôler de force 
comme soldats; en Hollande, iis existaient môme en 
temps de paix, pour le service des colonies. Là on dési- 
gnait les raccolcurs sous le nom expressif de Seelen Ver- 
kaufer, » vendeurs d’âmes. Nicolaï décrit avec une ter- 
rible énergie les horreurs de ce syslème dans un ouvrage 
bien connu *. 

A Londres, il arriva qu’un jeune homme nommé 


i Sebaldus Nothanker, vol. III. 
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George Howe se jeta par la fenôtre dans une cour près de 
Charing-Cross et fut tué sur place. On prétendit que c’é- 
tait une maison de raccoleurs, et on crut implicitement à 
ce bruit, l.ors de l’enquête du coroner, on apprit que 
c’était une maison de mauvais renom, sans aucun rapport 
avec le service du recrutement. Mais, dans l’intervalle, la 
populace s’était chargée de faire justice. Elle démolit 
l’intérieur de la maison et lit du dommage dans quelques 
autres ; on allait procéder à d’autres actes de violence 
lorsque la foule fut dispersée par un détachement de sol- 
dats, heureusement sans effusion de sang. 

Ges émeutes se renouvelèrent à la suite d’un autre acci- 
dent du même genre. A Banbury un ceriain Edward 
Barrelt fut amené comme une recrue régulièrement enrô- 
lée. Mais, à la présentation, il déclara qu’il avait été enivré 
par deux olïiciers recruhmrs à Londres, amené dans un 
café à l’enseigne du Cheval-Blanc, dans Whitecomb-Streel, 
forcé de signer une attestation, et qu’on lui avait volé sa 
montre d’argent cl ses boucles d’argent. Cette plainte offi- 
ciellement présentée, on envoya à Londres, sous bonne 
garde, les deux sergents recruteurs qu’elle regardait. Il y 
eut d’abord un inlerrogaloire à Bow-Street, et puis un 
procès à Old Bayley. Mais, aux premières nouvelles de 
cette affaire, la foule so souleva de nouveau. Elle exerça sa 
vengeance sur le Cheval-Blanc de Wliitecomb-Street et sur 
plusieurs autn'S maisons du service de. recrutement à 
Hûlborn, Barbican et Clerkenwell. Ces émeutes, qui 
n’allèrent pas jusqu’à elTusion de sang, continuèrent 
plusieurs jours, et si l’un n’ehi pas eu de fermeté, elles 
auraient pu amener les mêmes résullals qu’en 1780. Mais, 
dans colle occasion, la grande ville fut efficacement pro- 
tégée non-seulement par les troupes régulièies, /tuais par 
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la nouvelle association des volonLiires « les aristocrates, » 
comme les appelait le parti révolutionnaire : car à cette 
époque, en Angleterre comme en France, on appelait ha- 
bituellement aristocrates, non -seulement les hommes 
riches et de haut rang, mais tous les amis de l’ordre et de 
la légalité. Ceux-ci ripostaient à leur tour par le surnom 
de « Jacobins. » 

Le lecteur ne manquera pas de remarquer que, dans 
TafTaire de HarretI comme dans celle de Howe, la multitude 
exerça « la justice de Jedburgh, » comme on disait sur les 
frontières d’Écosse, dans toute l’étendue du mot. D’abord 
l’exécution, ensuite l’accusation bien établie, et enfin les 
témoignages! Lorsque le procès de Barrett arriva réguliè- 
rement devant les tribunaux, on put voir combien la co- 
lère lie la multitude l’avait détournée du droit chemin. Il 
fut prouvé, par exemple, qu’au moment où Barrett soute- 
nait qu’on lui avait volé sa montre et ses boucles, il n’a- 
v:«itsurlui ni boucles ni montre. Enfin le jury, se tenant 
pour satisfait, pria le juge de s’é()argner la peine de résu- 
mer les débats, et prononçîi la non-culpabilité des sergents 
en envoyant Barrett en prison sous la prévention de faux 
témoignage. 

La fermentation révolutionnaire dans ce pays-ci, venue 
trop évidemment de France, n’était pas très-dangereuse 
i|uand elle éclatait en émeutes et en tumultes; c’étail sur- 
tout lorsqu’elle couvait dans les complots et les conspira- 
tions qu’elle était formidable. Le gouvernement avait 
résolu de poursuivre avec la dernière rigueur les meneurs 
dos complots, toutes les fois qu’on pourrait les découvrir 
ou les convaincre, en les accusant de haute trahison. Deux 
alTaires de ce genre, celles de James Watt et do David 
Downie, arrivèrent devant la haute cour d’Edimbourg aux 
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mois d’aoùl et de septembre. Les deux accusés apparle- 
naii'nt à la Sociélé des amis du peuple, qui agissaient se- 
crètement de concert avec la Société de corrosponilanco et 
la Sociélé consliiutionnelle de Londres. On prouva que les 
(leux prisonniers s’étaient activement qccupés de la pré- 
paration des piques et d’autres mesures pour un soulève- 
ment populaire combiné. La culpabilité de tous deux fut 
reconnue, mais Downie fut recommandé à la miséricorde 
royale; recommandation à laquelle on eut nalurellemenl 
égard. Wall, au contraire, fut pendu devant la Tolboolb. 

Lu Angleterre, les poursuites de haute trahison avaient 
commencé beaucoup plus tôt, mais elles étaient enlraviVs 
(le grands ob.slacles. Outre les huit personnc's envoyées en 
[irison sous ce chef au mois de mai, on comprit encore 
cinq personnes, au mois de septembre, dans la même accu- 
sation. On y comptait enii e autres Thomas Ilolcrofl, mem- 
bre de la Société constitutionnelle et dont on se rappelle 
encore le nom comme auteur dramatique *. 

Tandis ijuc les procès traînaient ainsi, l’opposition fai- 
sait tout ce qu’elle pouvait pour les dc’cricr. Tous ces 
complots étaient imaginaires, disait-on; ce n’était <|ue 
relîel de la crédulité populaire et de la méchanceté du 
ministère. Il survint avant le procès un incident (|ui 
n’était pas contraire à cette idée et dont on profita en 
conséijuence. On fit savoir au gouvernement que cer- 
taines personnes, membres obscurs de la Sociélé de 
corn'spoîidance, avaient formé le projet d’assassiner le roi 
en lançant contre lui une balle empoisonnée à travers un 
fusil à ail' Les accusés furent arrêtés et interrogés par le 

( Voir h ce sujet la lettre d’Holcruft h sa fille, 30 septembre 1794, 
iiiM-réc dans scs mémoires par Haziitt. 
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conseil privé, maison ne put iroii ver aucune preuve assez 
sérieuse pour soutenir une accusation aussi grave. Dés le 
(lél)Lt riiistoire fut reçue avec dérision. Peut-être avait- 
elle été inventée dans ce but. On surnomma l’affaire « le 
complot des sarbacanes» {pop- g un-plot), et il faut croire 
(juecette mystification eut une influence importante, bien 
qu’indirecte, sur l’esprit public par rapport aux procès 
politiques alors imminents. 

Le premier de tous devait être celui du cordonnier 
Thomas Hardy. Il commença le 28 octobre devant un jury 
spécial. Sir John Scott, comme avocat général, entama les 
poursuites; son discours, y compris les pièces qu’il lut, 
dura neuf heun s; qu’il me soit permis de dire en passant 
qu’on peut i>e demander si des discours de cette longueur 
sont jamais bien utiles à leur cause. Bien des années après 
un membre de ce jury disait à M. Adolphus* : « Monsieur, 
quand même les preuves eussent été bien plus convain- 
cantes, j’aurais eu beaucoup de peine à condamner des 
hommes pour un crime qu’il avait fallu neuf heures à 
l’avocat général pour nous décrire. » 

Dans ce long mais habile discours, sir John Scott dé- 
clara qu’il allait montier le véritable but de la Société de 
correspondanev* dont Hardy avait été le secrétaire ; le but 
n’était autre que le renversement du pouvoir royal, et 
rétablissement d’une Convention, comme en France. Sir 
John donna d’abord comme preuve les papiers qui avaient 
été saisis: ils traitaient pour la plupart de questions pra- 
tiques et étaient conçus en termes ré.scrvés. Mais il y 
avait, dans le nombre, des plaisanteries grossières et 
infâmes. H y avait surtout une faus.se affiche de théâtre 


' Histoire d' Angleterre d’Adolphus, vol. VI. 
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annonçant « une farce nouvelle et divertissante appelée la 
guillotine ou la tête de George dans un panier. Vive la 
liberté! vive la républiiiue ! » 

En second lieu, sir John comptait sur les nombreux 
témoins qui avaient fait partie de la Société ou qui avaient 
assisté à ses réunions, et (pii racontaient ce rpi’ils avaient 
vu ou entendu. Il y avait, par exemple, John Cammage, 
((ui pouvait parler de la préparation des piques à Sheflields 
et auquel on avait montré le modèle d’un autre instrument 
hérissé de pointes, (pi’ori appelait « le chat de nuit* » et 
(pi’on devait jeter dans les rues pour arrêter la marche 
de la cavalerie II y avait George Sanderson qui répondit 
comme il suit à la question de M. Law : « Quelqu’un dos 
membres annonça-t-il ce jour-là quelque bonne nouvelle 
ou du moins ce cpi’on appelait des bonnes nouvelles? — 
Oui, il y avait ce soir-là de. bonnes nouvelles, comme 
on disait; — Qu’est-ce que c’était? — La iléfaite d’une 
partie de l’armée anglaise... je ne sais laquelle. » 

Un autre témoin, Edward Gosling, parla du langage 
(pie lui avait tenu Baxter, membre tn’;s-aclif delà Société. 
« Pour ma part, » di.sait Baxter, « je ne désire pas que 
le roi ni personne de sa famille perde la vie, mais il 
me semble qu’ils pourraient s’en retourner en Hanovre. 
Quant aux autres, il faut s’attendre à quelque ctTusion de 
.sang. Il y a d(\s gens qui ont tellement insulté le peuple 
qu’il n’est pas dans la nature Iiumaine de les épargner. » 
— « iNomuiait-il quelques-unes de ces personnes? demanda 


* Voir sur c(îs chats de üuit les procès politiques de Howell, vo- 
lume XXIV. Ils ressemblaient aux craw-iaes d’Écosse qu’on retrouve 
encore (piclqucfois sur le champ de bataille de Bannockburn, d’après 
sir \N aller Scott. 
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M. Garrow. — Il en nommait plusieurs, mais je ne me 
rappelle pas tous les noms; M. IMlt en était, M. Dundas 
aussi. '» 

M. Erskine, comme avocat du prisonnier, lit cependant 
subir à tous ces témoins un contre-interrogatoire avec 
son habileté accoutumée, il entraîna les uns dans des 
contradictions apparentes, il détruisit la réputation des 
autres en les Iraitant d’espions. En s’adressant à George 
Sanderson dont je vi(‘ns de citer le témoignage, il tourna 
ainsi l’une de ces questions : « Quelle date avez-vous 
pri.se, mon bon monsieur l’espion? — Je ne crois pas, 
répliqua ce lémoin, ([ue dans, dans ce cas-ci, il y ail 
aucune honte à être un espion.» Là-dessus, le lord 
grand }uge Eyre intervint; « M. Erskine, ces observa- 
tions seront plus convenables quand elles s’adresseront 
au jury. » 

Oji dit que, jusqu’à cette époque, à peine existait-il en 
Angleterre un exemple d’un procès de* haute trahison 
qui eût duré plus d'une séance. Mais minuit arriva cette 
fois avant qu’on eût fait grand progrès dans les déposi- 
tions des témoins pour la couronne. Il fallut donc ajour- 
ner au lendemain, et la cour siégea, jour après jour, du 
maiili au samedi. Le sam.'di 1®'' novembre, à deux heures 
de l’après-midi, Erskine se leva pour la défense. Il parla 
sept heures, jusipi’a ce que sa voix et ses forces venant à 
céder, il fût obligé de s’appuyer sur le bureau et de par- 
ler tout bas au jury. Mais le silence était si profond que tout 
le monde entendait celle voix épuisée. Jamais l’attente 
publique, quelque vive qu’elle pût être, ne fut plus com- 
plètement satisfaite. Jamais son admirable laJent d’avocat 
ne brilla d’un plus vif éclat. On peut dire (jue ces procès 
politiques portèrent au faib' sa grande réputation juri- 
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dique. En dehors de plusieurs arguments secondaires qu’il 
prit soin de mener tous à leur but, il chercha surtoul à 
prouver que la loi de haute trahison, infligeant, comme 
elle le faisait, les peines les plus terribles, demandait à 
être interprétée littéralement et dans les termes les plus 
stricts. Elle avait été conçue pour protéger la vie et la per- 
sonne royale, pour défendre le gouvernement du roi ; en 
conspirant contre l’autorité légale du roi, à supposer 
même pour un moment que cette conspiration fût prou- 
vée, on commettait un grand crime que la loi était prête 
à punir; mais ce n’était pas le crime indiqué par l’accu- 
sation; ce n’était pas la haute trahison telle qu’elle est 
définie par l’acte d’Édouard III. 

Le lundi et les jours suivants, le procès continua. Le 
duc de Richmond fut appelé pour témoigner de l’authen- 
ticité de sa lettre au colonel Sliarman en 1783, à laquelle 
la Société de correspondance et la Société constitutionnelle 
avaient souvenfemprunté avec bonheur des citations qui 
exprimaient dans un langage énergique la nécessité d’une 
réforFiie dans le Parlement. Lord Lauderdale, M. Sheri- 
dan, M. Philip Francis et quelques autres rendirent té- 
moignage à la convenance de la conduite de Hardy et de 
ses amis, autant qu’ils avaient pu en juger. Le second 
avocat, M. Gibbs, plus lard sir Vicary Gibbs, prononça 
un second discours en faveur du prisonnier, et l’avocat 
général sir John Milford répondit, au nom de la couronne, 
par un discours qui dura dix heures. Le lord grand juge 
résuma les débats avec une stricte impartialité, et le i.ui- 
tième jour du procès, après s’être consultés pendant trois 
heures, les jurés déclarèrent que l’accusé n’était pas cou- 
pable. 

Il était d’usage dans les poursuites politiques, lorsque 
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plusieurs personnes étaient arrêtées sous le inéiue chef 
d’accusation, et que le procès du premier accusé amenait 
son acquittement, de tenir cette décision pour péremp- 
toire sur le sort des autres ; mais, dans cette circonstance 
critique, l’importance des intérêts engagés décida le gou- 
vernement à suivre une autre marche. On résolut de pro- 
céder à juger John Home Tooke, sur le même chef, avec 
les mômes preuves. 

Le second procès cpinmença donc. Erskine était encore 
celte fois l’avocat du prisonnier, mais celui-ci prit lui- 
même une part active dans sa défense. Le vieil adversaire 
de Juniuset deThurlow reprit avec délices ses guerres 
intellect uelles. Il se montra, comme par le passé, vif, 
hardi, l’esprit toujours présent; soit en interrogeant les 
témoins, soit dans ses réparties contre la cour, il se permit 
une série de saillies quel’autorité des juges ne put arrêter, 
et qui furent accueillies par les rires de l’auditoire. 
Erskine, cependant, fit comme la dernière fois, un discours 
très-efficace pour la défense. Puis vint toute la foule des 
témoins réunis plutôt pour l’effet que dans un but d’uti- 
lité. M. Pilt et le duc de Richmond furent appelés pour 
témoigner de la part qu’ils avaient prise autrefois aux 
réunions et aux associations pour la réforme parlemen- 
taire. Le comte Stanhope et le révérend Christophe Wy- 
will témoignèrent sur les mêmes affaires, à un point de 
vue différent. Le major Cartwright parla de la fondation 
et des premiers pas de la Société constitutionnelle. M. Fox, 
M. Sheridan, M. Philip Francis témoignèrent en faveur 
de M. Tooke, qu’ils connaissaient depuis longues annt^s, 
dirent-ils, et dont ils n’avaient jamais connu les opi- 
nions politiques pour révolutionnaires, ni même pour 
exaltées. Il avait coutume, disait-on, de refuser sa coopé- 
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ration aux lionimes d’idôos plus avancres, par un raison- 
nement ingénieux quoique peu concluant, dont on s’est 
couramment servi depuis ce temps : « Si je monte dans 
la diligence de Windsor avec plusieurs autres personnes, » 
disait M. Tooke, « nous voyageons ensemble tant (|ue 
cela nous convient. Quand Je me trouve à Hounslow, je 
descends; ceux qui veulent continuer peuvent aller à 
Windsor, où il leur plaît. Mais une fois que je suis à 
Hounslow, je descends, je u’entemU pas aller plus loin, 
par... » et ici l’ancien ecclésiastique prononça un ju- 
ron * ! 

Dans ce cas, les jurés .se retirèrent pendant huit mi- 
nutes seulement avant de déclarer que l’accusé n’était pas ' 
coupable. La plupart des prisonniers furent mis en liberté 
sans qu’on produisît contre eux aucune preuve. Mais les 
avocats de la couronne résolurent de procéder à un troi- 
sième procès, celui de John Thelwall, qui avait joué dans 
les sociétés un rôle beaucoup plus actif que Hardy ou 
Home Tooke. Il était fier de la réputation de ses leçons 
libres, et on raconte qu’il était un client fort incommode. 

A im certain moment, il était si mécontent qu’il écrivit 
sur un morceau de pa])ier qu’il jeta à Erskine : « Je veux 
être pendu si je ne plaide moi-méme ma cause ; » à (juoi 
son avocat répondit : « Vous serez pendu si vous plai- 
dez.» L’issue du procès fut cependant la même. Ilrskine 
fut encore celle fois le principal avocat, et celle fois en- 
core le jury aciiuiila l’accusé. 

Ainsi se terminèrent les poursuites de la couronne. 
Pendant tout le cours des débats, le sentiment de la mul- 
titude avait été très-vif en faveur des accusés. Le dernier 
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jour des procès, il y eut le soir des feux de Joie et des 
lorclies allumées dans les rues. Ou détela les cUevaux 
d’Erskine, et on le traîna chez lui au milieu desacclatna- 
tiotis de la foule. Une fois arrivé à Sergeanl’s Iim avec 
Gibbs à ses côtés, il se donna le plaisir de faire de la fe- 
nêtre un dernier discours. Lorsque, parla suite, il se van- 
tait de cette ovation, ses amis cherchaient quelquefois à 
le faire enrager, en aflirmanl, faussement peut-être, que 
les patrioh^s qui avaient dételé ses chevaux avaient oublié 
de les lui rendre; 

Le résulhit de ces procès fut naturellement un grand 
triomphe pour l’opposition et un échec éclatant pour le 
• gouvernement. La plupart des écrivains, jugeant la me- 
sure d’après ses résultats, ont attaqué roi)portunité de 
raccusalion. Cependant on peut se demander quel est 
le gouvernement qui eût pu passer sous silence le lan- 
gage et les^actcs que s’étaient permis certains membres 
des deux sociétés, ainsi que le prouva leur procès. On 
peut se demander si ces poursuites, tout en échouant, 
ne valaient pas mieux pour l’État ((ue le silence ou l’in- 
dulgence. Les cœurs loyaux, parfois séduits ou égarés, 
avaient maintenant la preuve du véritable but et des in- 
tentions de l’une au moins des deux sociélé.s. Les chefs 
révolutionnaires pouvaient triompher d’èlre restés dans 
la légalité, d’après la décision d’un jury, mais ils de- 
vaient sentir qu’il y avait, un peu plus .loin, des limites 
iju’ils ne pouvaient franchir sans un péril imminent pour 
eux-mêmes. On pourrait donc dire peut-être qu’en fait, 
si les traîtres restèrent impunis, on arrêta du moins la 
trahison. 

En tout cas, M. Pitt ne laissa échapper aucun signe de 
désappointement ou de contrariété. 11 s’appliqua active- 
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ment, après le retour de Vienne de lord Spencer, à procurer 
de nouvelles forces à son ministère. Son frère, placé en 
nss à la tôle du service de la marine, avait assurément 
déçu l’attenle publique; mais il plaisait personnellement 
au roi; sur bien des questions politiques ses opinions se 
rapprochaient de celles de George III plus que de celles 
de M. Fitt. Lord Chatham, par exemple, n’était partisan 
ni de l’abolition de la traite, ni de ralîranchisseiuenl des 
catholiques romains. 

Dans l’automne de 1794, on eut cependant recours à 
un nouvel arrangement. Lord Chatham passa au poste 
facile du sceau privé, et la direction de l’amirauté fut con- 
fiée au comte Spencer. • 

Depuis quelques semaines on méditait un autre chan- 
gement non moins important, celui du lord lieutenant 
d’Irlande; mais cette affaire rencontra dans sa marche des 
obstacles très-sérieux, et amena presque la rupture de la 
nouvelle alliance politique. 

H faut ici jeter un coup d’œil rétrospectif sur les 
affaires d’Irlande. 

Depuis les premiers progrès de la révolution française, 
l’Irlande avait été, pour le gouvernement anglais, l’une 
de ses nombreuses sources d’inquiétude. J’ai déjà eu 
l’occasion de montrer, dans le procès de Hamilton Rowan, 
comment les sociétés secrètes s’étaient développées. Mais 
outre ces associations, tout le corps des catholiques 
romains, presque tous sujets fidèles, crut assez raison- 
nablement le moment favorable pour faire valoir leurs 
prétentions. Ils choisirent pour leur principal agent 
M. Theobald Wolfe Tone, et pour leur orateur dans la 
chambre des communes d’Irlande sir Hercule Langrishe. 
D’Angleterre, ils reçurent tout l’appui que pouvaient leur 
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donner le génie et l’autorilé de Burke. Au mois de jan- 
vi(»r 1792, il publia sa célèbre ledre à sir Hercule, pour dé- 
montrer combien il était impolitique de laisser subsister 
les restrictions imposées au corps des catholiques romains 
en Irlande. En môme temps, il envoyait à Dublin .son fils 
Richard Burke pour être le secrétaire de leur comité. Le 
père fil preuve d’un grand talent et le fils d’un grand zèle. 

Ainsi soutenu, sir Hercule Langrishe, avant la fin du 
mois de janvier 1792, avait présenté un bill pour redres- 
ser quelques-uns des griefs les plus choquants de ses 
compatriotes catholiques. H proposait que les mariages 
entre protestants et papistes pussent être célébrés par les 
ministres protestants, sans enlever désormais au mari 
le droit de voler dans les élections. Il proposait que les 
avoués pussent prendre des catholiques romains pour 
clercs si cela leur convenait, (ju’on pût ouvrir des écoles 
sans permission de l’évôque anglican, et qu’on fît cesser 
toutes les autres restrictions barbares auxquelles l’édu- 
cation était soumise. En môme temps il ne louchait pas 
à la grande question, celle du droit électoral des catho- 
liques romains. 

La justice de la requête était évidente. Il était plus évi- 
dent encore que l’esprit du temps exerçait une forte pres- 
sion. La motion de sir Hercule fut soutenue par M. Hobart, 
• le secrétaire d’Irlande, et, en dépit de quelques murmures 
des protestants exaltés, le bill passa sans difiicultédans les 
deux chambres. Nous reconnaissons dans ce résultat l’eilet 
de la volonté déterminée du premier ministre d’Angleterre. 
Le système des lois pénales tout entier était odieux à Pitt. 
11 avait beaucoup réfléchi sur la position de l’Irlande, et il 
désirait voir le* deux îles intimement unies sur le pied de 
l’égalité des lois et des droits. Lord Macaulay n’en dit pas 
11 . 4 » 
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trop en écrivant, comme il n’a pas craint de le faire au 
risque de jeter quelque blAme sur Fox : « Pitt a été le pre- 
mier ministre anglais qui ait formé de grands desseins 
pour le bien de l’Irlande. » 

Avec cette conviction, Pitt, négligeant toutes les insi- 
nuations contraires, poussait en avant le gouvernement 
irlandais qui n’y était pas fort enclin. Le comte de Wesl- 
moreland, alors lord lieutenant, avait été toute sa vie un 
adversaire des prétentions catholiques, et ne cherchait 
son apj)ui qu’auprës des familles les plus protestantes. 
Cependant, sous l’influence du grand esprit de Downing- 
Street, le lord lieutenant ouvrit la session de 1 793 en expri- 
mant, dans son discours, le désir du roi de voir l’union 
régner entre toutes les classes et les diverses catégories 
des sujets de Sa Majesté, et il ajouta : « Dans cette vue, 
Sa Majesté espère que la situation de ses sujets catho- 
liques attirera toute votre sérieuse attention. » Il est bon 
de remarquer que l’adresse de la chambre des communes 
en réponse à ce discours fut soutenue par M. Wellesley, 
qui devint plus tard sir Arthur Wellesley et dans la suite 
le grand duc de Wellington. 

D’accord avec les intentions qu’on avait laissé entre- 
voir, M. Hobart proposa, le 4 février 1793, un bill pour le 
plus ample soulagement des catholiques romains. Sir 
Hercule Langrishe, en soutenant la proposition, dit 
quelques mots dignes du correspondant de Burke et 
presque de Burke lui-môme. « Donnez-leur l’orgueil du 
privilège, » dit-il, «et vous leur donnez le principe de 
l’attachement; admettez-les dans les murs de la constitu- 
tion, et ils la défendront. » 

Le bill de M. Hobart était conçu dans ua esprit large. 
H abolissait toutes les pénalités et incapacités touchant à 
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l’éducation des enfants et à la succession des propriétés. 
Il admettait les catholiques romains à voter dans les élec- 
tionsen prêtant seulement le serment d’allégeance et d’ab- 
juration. Il leur permettait d’occuper les charges civiles 
et militaires, à l’exception d’un certain nombre, spécifiées 
dans l’acte. Cette liste d’exceptions était encore trop 
longue; elle comprenait entre autres l’ollice de grand 
juge assesseur et celui de lord lieutenant des comtés. Ce- 
pendant, en comparaison du système précédent, le pro- 
grès était immense. . 

Le progrès était même si grand qu’il ne put se tran.s- 
former en loi sans une grande op|)Osiiion. Le docteur Pa- 
trick Duigenan, professeur de droit dans runiversilé de 
Dublin, homme, fort instruit, s’employa activement contre 
le bill,' mais ce fut en vain. Personne n’en fut peut-être 
moins satisfait que certains mernbres du gouvernement, 
et surtout le chancelier lord Fiiz-Gibbon, homme d’une 
puissante intelligence, qui s’était fait beaucoup d’amis 
dans son parti et beaucoup d’ennemis pai mi ses adver- 
saires. Mais comme lord Fitz-Gibbon n’avaitaucune inten- 
tion de se démettre du grand sceau, il fut obligé, pour 
le moment, de se borner à manifester tout bas son mécon- 
tentement et son elTroi. 

En dépit de ces^ concessions ou plutôt, comme l’aurait 
dit le docteur Duigenan, à cause de ces concessions*, l’Ir- 
lande était loin d’être tranquille. Là, comme en Angleterre, 
le levain de la révolution française agissait. Le comité qui 
siégeait à Dublin en faveur des réclamations catholiques, 
réuni comme il l’était pour un but commun, ne put pas 
même rester d’accord. Richard Burke donna sa démission 
de secrétaire, et revint en Angleterre fort dégoûté. Déjà, 
avant le bill de sir Uercule.s Langrishe, soixante-ijuatre 
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des membres les plus respectables du comité, y compris 
les lords Fingal et Kenmare, se retirèrent, alarmés de la 
violence qui éclatait autour d’eux. D’antres membres, au 
nombre desquels étaient l’honorable Simon Butler et 
M. Wolfe Tone, semblaient viser à l’établissement d’une 
république, à l’exemple et avec le concours delà France, 
et cela sans plus de mystère que n’en exigeait leur sûreté 
personnelle. 

Outre ce schisme dans le corps des catholiques ro- 
mains, il y avait en Irlande beaucoup d’autres factions; 
les unes se tenant dans la légalité, les autres eo.sorlant. Il 
y avait le parti du club whig en opposition constitution- 
nelle avec le ministère; à sa léle étaient le duc de Leinster, 
le comte de Gharlemont et M. Grattan. Il y avait la faction 
des « Irlandais unis, » qui cherchait à mélanger les catho- 
liques romains avec les dissidents protestants pour faire 
de tout un engin de guerre contre l’Angleterre. A Dublin, 
il y avait une bande active d’agitateurs, à la tête desquels 
étaient M. Hamilton Rowan et M. Napper Tandy, qui cher- 
chaient à prendre la direction de la ville, et dans ce but 
travaillaient à former une garde nationale à la mode fran- 
çaise. A Belfast, on arrivait, de tous les bouts de l’ülster, 
pour célébrer l’anniversaire de la prise de la Bastille. A 
Dungannon, des délégués des provinces se rassemblaient 
pour concerter leurs mesures dans le but de convoquer, 
pour le mois de septembre prochain, une convention na- 
tionale à Alhlone. 

Pendant ce temps des bandes de pillards erraient dans 
diverses parties du pays. Elles se composaient des classes 
le.s plus mi.sérables parmi les catholiques romains qui 
se plaignaient de divers griefs , comme de l’argent du 
foyer, des approvisionnements forcéiT pour l’armée et des 
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dîmes; iis étaient connus sous divers noms, comme les 
« gars de l’aube du jour » ou les « défenseurs. » Ces der- 
niers, comme l’indique leur nom, prétendaient n’agir 
que pour leur défense personnelle, et sous ce prétexte ils 
se réunissaient la nuit par peliles troupes et forçaient les 
maisons des protestants pour prendre leurs armes. 

En toute justice, il faut ajouter à ces causes de trouble 
en Irlande les inconvénients de certaines parties du sys- 
tème que l’Angleterre était appelée à défendre. Il était 
plus aisé d’abolir les lois pénales que de déraciner les 
sentiments et les tendances qu’elles avaient amenés chez 
les sujets et chez les maîtres. 11 y avait des défauts et des 
abus graves et nombreux dans toutes les branches du’ 
gouvernement, et il fallait des années pour les faire dis- 
paraître. Dans l’Église établie, par exemple, l’esprit était 
complètement différent de ce qu’il est à présent. Le duc 
de Norfolk lui-méme, converti à la foi protestante, bien 
que sans ardeur, déclarait à la chambre des lords que, 
dans bien des districts du midi ou de l’ouest de l’Irlande, 
le clergé, loin de chercher à former une congrégation 
de fidèles, se réjouissait d’en être dispensé : « Ils disent 
constamment entre eux, » remarquait le duc, « vous 
avez une bonne cure, car il n’y pas d’église dans votre 
paroisse *. » 

Au milieu de toutes ces difficultés, les hommes diri- 
geants en Irlande cherchaient, comme on le leur recom- 
mandait de Downing-street, à unir la fermeté à un esprit 
de conciliation. Dans la session de 1793, celle dans la- 
(luelle ils firent passer le bill pour le soulagement des 
catholiques romains, ils firent voter un acte pour empô- 
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cher rimpoiTation des armes ou dos approvisionnements 
militaires, et un autre pour défendre la nomination de 
délégués à des assemblées illégales : il élait dirigé contre 
la convonlion projetée à Atlilone. Au début de 1794, 
M. Harnilton-Rowan fut mis on accusation, comme je 
l’ai dt^à dit, pour un libelle séditieux, et sa culpabilité 
fut reconnue. Au mois d’avril de la même année, le 
révérend William Jackson , émissaire de la France, fut 
arrêté sous la prévention de haute trahison, el, en atten- 
dant son procès, il fut étroitement détenu pendant plu- 
sieurs mois à Newgate. 

Cependant, dans tous les districts, la conduite des 
« Défenseurs » devenait de plus en plus violente et de 
moins en moins d’accord avec leur nom. Dans le comté de 
Longford et quelques autres, les gentilshommes et les 
petits propriétaires se virent obligés de s’entendre pour 
leur défense mutuelle, et ils obtinrent la permission de 
faire une souscription pour lever et maintenir un corps 
de cavalerie. 

Dans cet état de choses si inquiétant pour l’Irlande, 
M. put crut qu’en évitant des changements trop brusques, 
le pays retirerait do grands avantages de l’accession au 
pouvoir des chefs whigs pendant l’été de 1794. Celte ac- 
cession conduisait presque naturellement à un concert de 
mesures avec M, Gratlan et ses amis. Grattan s’était mal- 
heureusement engagé à ne jamais accepter une place, 
quelles que fussent les circonstances; mais on pouvait 
établir en Irlande un nouveau gouvernement qui recevrait 
son appui. Dans cette vue, on songea à rappeler le comte 
de Westmoreland , si on pouvak lui trouver quelque 
autre siluation en Angleterre, en envoyant, à sa place le 
nouvt'au président du conseil, le comte de Fitz-William. 
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Ce seigneur était plein des meilleures intentions, et sa 
réputation était parfaite, mais ses amis faisaient un cas 
fort exagéré de ses talents. On verra, d’après un mé- 
morandum que j’insérerai tout à l’heure, (ju’en le nom- 
mant en Irlande Pitl consulta l’avis des autres plus 
que le sien propre. Certaines personnes croyaient que le 
Mis de Burke pourrait devenir secrétaire; mais la mort 
prématurée de ce jeune homme, au mois d’août -1794, fit 
tomber la place entre les mains de lord Millon, fils aîné 
du comte de Üorchesier. On avait également pensé à 
M. George Ponsonby, comme chef des whigs irlandais, 
pour devenir procureur général d’Irlande, en cas de 
vacance. Et, dans ce cas, le duc de Porlland, comme secré- 
taire de l’intérieur, devait être le ministre chargé des 
rapports directs avec se^ amis particuliers. 

Dans le mois d’octobre, pendant que tous ces arrange- 
ments étaient pendants, M. Graltan vint à Londres. Il vit 
M. put, pour la première fois, à un dîner donné par le duc 
de Porlland. D’après le rapport de Graltan, « M. Pilt, assis 
à côté de sir John Parnell, lui parla souvent, et semblait 
se plaire avec lui; mais les Ponsonby et les Grenville 
étaientfroids et roides ; ils avaient l’air de vouloir se couper 
réciproquement la gorge. » Il cite une remarque de M, Pilt 
qui tend à prouver que, tout en désirant d’alîranchir les 
catholiques romains d’Irlande', il n’avait pas l’esprit par- 
faiteinent en repos sur leur conduite à venir. Sir John 
Parnell parlait des catholiques irlandais et se réjouissait 
de leur union avec les protestants, lorsque M. Pitt s’écria : 
« C’est vrai, monsieur, mais la question est de savoir qui 
ils soutiendront! » . , 

On s’aperçut bientôt que M. Grattan et, par son inter- 
médiaire, les chefs whigs exigeaient de grandes conces- 


WILLIAM IMTT ET SON TEMPS. 


m) 

sions. Ils voulaient le rappel immédiat de lord Weslmore- 
larul, (|u’on pût ou non lui irouver une silualion en 
Angleterre. Ils désiraient également le renvoi du chan- 
celier lord Filz-Gibbon. Ils dirigeaient leurs attaijues 
conlie d’autres amis éprouvés du gouvernement, Pilt 
s«*nlit qu’il ne pouvait ni honorablement ni justement 
satisfaire à ces exigences. Il écrivit à l’un de ses plus 
intimes amis* : 


M . I»ITT A M. DUNÜAS. 


ih octobre 1794, Downing-street, mardi soir. 


» Mon cher Dundas, 

» Nous n’avons pas besoin d’aller en 

Hollande pour Irouver mauvaise mine aux affaires. Je 
vous envoie une lettre de Windham que j’ai reçue aujour- 
d’hui; sa lettre à lord Fiiz-William contenait tout ce que 
je pouvais lui demander d’écrire; mais je l’ai revu depuis, 
et je ne trouve pas que nous avancions dans le réglement 
de l’affaire, à des conditions qu’il me soit permis d’ac- 
cepter. 

» Je suis bien résolu à ne pas consentir au rappel de lord 
Weslmpreland sans lui irouver une situation convena- 
ble, et je ne veux à aucun prix me défaire de Filz-Gibbon. 
Je ne puis en décider autrement; mais il est affreux de 
penser que des considérations personnelles (bien que 


• Viiîct temps de Grattait, par son fils Henry, vol, IV. 
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loliles ne soient pas de celte nature) puissent avoir tant 
d’iinporlance dans une crise comme celle-ci. 

» Toujours à vous, 

» W. PiTT. » 

% 

Dans celte alTaire, lord Grenville fit preuve d’un grand 
désiuléressement et de beaucoup de générosité. Il était 
alors dans son château de Dropmore, et venait d’acheter 
ce domaine si fort embelli dans la suite par son goût. 
Voici la lettre qu’il écrivit de là à Pitt et que celui-ci reçut 
le matin du jour où il écrivait à Dundas comme nous ve- 
nons de le voir. Il faut remanjuer que lord Grenville y 
fait allusion à une charge à vie de grande valeur, celle 
d’auditeur de l’échiquier, que M. Pitl lui avait récemment 
conférée. 


U Dropmore, 18 octobre 1794. 


» Mon cher Pitt, 

» ruminant sur les ditlicultés irlandaises, tout en 
venant ici à cheval, et en pensant aux diverses solutions 
possibles, il m’a semblé qu’en supposant la principale 
question, celle du changement de système, définitivement 
réglée, comme je crois qu’elle peut l’être, on pourrait 
résoudre la seconde en donnant ma place à lord Mans- 
tield. Il est fort en état d’en conduire la partie ofii- 
ciello, et il a bien assez de mots à ses ordres pour 
prendre ostensiblement la direction de la chambre des 
lords. Les services que je pourrais y rendre, à vous 
ou à la cause dans laquelle nous sommes engagés,, se- 
raient également à vos ordres, et vous pourriez être sûr 
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que je ne négligerais pas les soins à prendre pour main- 
tenir l’union de voire parti dans cette chambre. 

» Je sais que ce projet est sujet à (juehjues objections ; 
mais il est infiniment préférable à l’immen.se inconvé- 
nient de renoncer à un système d’où dépend, à ce qu’il 
me semble, en grande partie, le sort du pays. 

» Ce serait du temps perdu que de vous dire avec quel 
empressement je ferais ce sacrifice ; vous m’avez mis en 
mesure de le faire sans me mettre dans la détresse ni 
même dans l’embarras, ni moi, ni la personne que j’aime 
plus que moi-môme; et ne 1’eu.ssiez‘vous pas fait, je 
n’aurais pas hésité, je fespère du moins. La seule chose 
qui me paraît demander quelque explication serait qu’il 
faudrait me permettre de raconter les faits assez clai- 
rement pour faire comprendre que je me* retire pour 
faciliter les choses et non pour éviter les difficultés du 
moment. Si je pouvais faire comprendre ceci au premier 
abord, je montrerais assez, par la suite de ma conduite, 
politique, que je n’hésite pas à prendre ma part des diffi- 
cultés publiques, quelles qu’elles soient ou puissent de- 
venir. 

» Réfléchissez sérieusement à ceci, je vous en prie. Je 
crois que, si vous y pensez, vous trouverez que cet arran- 
gement vaudrait beaucoup mieux, dans ce moment de 
crise, pour le bien public, que si votre prédilection ou votre 
partialité pour moi vous entraînaient à encourir les ha- 
sards et les périls certains du renversement d’un système 
(jue.vous venez de fonder. 

» Toujours à vous de cœur, 


<5 G. * 
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M. Pilt n’accepta pas, il n’accueillit pas môme un 
moment l’offre généreuse de lord Grenville. Il crut ce- 
pendant qu’une entrevue particulière, entre Graltan et 
lui, arrangerait plus facilement les choses; le lendemain 
matin, il écrivit la lettre suivante. 

« M. Pilt présente ses compliments à M. Grattan. Il 
désire beaucoup, si cela n’esl pas désagréable à M. Grat- 
tan, avoir l’occasion de causer en confidence avec lui au 
sujet d’un arrangement pour l’Irlande, et dans ce but il 
prend la liberté de lui demander la permission de le voir 
à quatre heures aujourd’hui, ou à toute autre heure de- 
main matin qui pourrait convenir à M. Grattan. 

» Downing-stieet, mercredi 15 octobre 179/i, » 


L’enlrevue ainsi proposée eut lieu le jour môme. Grat- 
tan trouva Pilt « fort simple et fort poli dans ses ma- 
nières, » à ce qu’il raconte. Au sujet de la charge de lord 
lieutenant, M. Pitt dit : « La question est de savoir com- 
ment placer lord Westmoreland. » Au sujet des mesures, 
et surtout de la question des catholiques romains, M. Pitt 
résuma, dit-on, ainsi sa résolution : « Ne pas la présenter 
comme une mesure du gouvernement, mais si on presse 
le gouvernement, il cédera. » La biographie de M. Graltan, 
par son fils, déclare que h'is furent « les termes exprès. » 
Mais je me crois certain (sans contester les intentions 
les plus honorables de la part de M. Grattan) que cette 
dernière phrase est mal rendue ou mal comprise. Il est 
évident, d’après les autres documents sur cette question, 
quelques-uns datés du lendemain, que Pitt était résolu à 
n’engager positivement ni lui, ni son cabinet, sur la con- 
duite à venir. Il est évident, d’après les témoignages les 
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plus graves qu’on puisse maintenant recueillir, que les 
assurances que M. Pitt donna à plusieurs personnes 
pendant l’hiver de 1794, au sujet de la question catho- 
lique romaine, no firent jamais qu’indiquer de s' part une 
disposition favorable, réservant toujours en termes ex- 
près, pour ses collègues et pour lui-méme, ta pleine li- 
berté d’examiner et déjuger comme bon leur semblerait, 
au moment môme, toutes les mesures qui pourraient leur 
venir du Parlement irlandais. 

Je dois faire môme observer qu’il n’y a pas, et qu’on n’a 
pas prétendu donner un compte rendu complet de celle 
importante conversation entre le patriote irlandais et le 
ministre anglais. Dans le pas.sage de la biographie de 
Gratlan qui s’y rapporte, les récits du père sont fort mêlés 
et embrouillés des réflexions du fils. Or, je suis obligé de 
dire que ces deux choses sont fort différentes. Les récits 
du premier Henry Grattan méritent tout notre respect; les 
réflexions du second Henry Grattan, dans tout le cours de 
ses cinq volumes, sont empreintes des invectives et des 
attaques les plus violentes contre toutes les personnes 
qu’il n’aime pas. Deux fois dans ce passage, M. Grattan 
le jeune déclare qu’il est convaincu que M. Pitt vou- 
lait les allraper, et qu’il ne maniait la chambre des 
communes qu’à « force d’art et d’argent. » J’espère qu’on 
ne me croira pas tenu, en ma qualité de biographe de 
M. Pitt, d’ajouter à ce passage un seul mol de com- 
mentaire ou de réponse. 

Le même jour, avec le sentiment d’honneur le plus 
scrupuleux, M. Pill adressa à M. Grattan un second billet : 

« M. Pitt présente ses compliments à M. Grattan. Lui 
ayant demandé de vouloir bien tenir pour confidentielle 
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la convcrsalion qu’il a eu la bonu^ de lui accorder, 
M. Pitt ne se croit pas le droit d’en parler sans être as- 
suré de la permission d<‘ M. Grattan. Il suj^pose cependant 
que M. Grattan n’aura pas d’objection à ce que M. Pitt y 
fasse quelque allusion, autant que cela sera nécessaire 
pour donner à ce sujet des explications au duc de Port- • 
land ou à ses autres collègues. 

» Le désir de M. Pitt de sortir de doute sur ce point lui 
servira d’excuse pour l’embarras qu’il donne encore à 
M. Grattan. 

» Downing-street, mercredi, 15 octobre 179/i, 5 heures 3/4. » 


On verra, d’après la correspondance secrète qui eut 
lieu le lendemain, entre Windham et M. Pitt, combien 
celui-ci resUiit ferme dans son dessein. 

M. WINDHAM A M. PITT. 

(Au dos, 16 octobre 1794.) 

« Cher monsieur, 

» Moi aussi j’ai causé avec M. Grattan depuis sa con- 
versation avec vous, et j’avais espéré quelques meilleures 
perspectives. Très-peu les contenterait, j’en suis per- 
suadé, c’est-à-dire si on pouvait faire comprendre à 
M. Grattan et à ses amis que c’est de leur part une 
question de modération. Ce qui pouvait donner mauvaise 
apparence à la conversation de M. Grattan, c’était le 
soupçon qui existait dans son esprit; il croyait qu’on en 
pensait plus qu’on n’en disait, qu’on avait plus d’ob- 
jections au système que d’égards pour certaines per- 
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sonne. Je crois véritablement qu’en sacriliant le C. * on 
pourrait — sauver*. — Mais je doute, et je ne crois pas 
qu’il fût bon de faire de ceci un article secret, et il 
serait trop dilîicile et trop dangereux de s’entendre à ce 
sujet. Si vous ne pouvez prendre votre parti de faire courir 
• au C. ce riscjue, j’ai peur que les choses ne soient déses- 
pérées, et que tout esj)oir de repos ou de sûreté pour 
l’Irlande ne le soit également.. L’acquiescement d’hommes 
dans la situation de G. et do ses amis est un elîort de 
vertu trop grand pour durer longtemps. 

» Je ne dois piis vous dissimuler non plus les elîet.^ pro- 
bables ici, grands ou petits; il faut (jue vous les ayez tous 
sous les yeux. Bien que je ne puisse rien dire de positif, 
pour mon propre compte, avant le retour de lord Spencer, 
il ne me paraît cependant pas possible de persister dans 
les résolutions qui feraient sortir du cabinet le duc de Pr 
et lord G., et je ne crois pas que lord Sp. pût être per- 
sounelleinenl d’un avis opposé. Vous conc^îvrez sans peine 
combien je regrelte, dans l’intérél piiblic, une pareille 
extrémité. Je vous assure que mes regrets seraient pres- 
que aussi vifs au souvenir de la parfaite satisfaction que 
j’ai éprouvée dans nos rapports tels qu’ils ont duré jusqu’à 
présent. 

«Je suis, mon cher monsieur, très-sincèrement 

» W. WiNDHAM. » 


* Le cliaacelier Fitz-Gibbon. 

’ 11 y a daus le manuscrit une initiale, peut-être deux lettres, mais 
illisibles. 
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« Downing-strect, 16 octobre 179/i. 

» Cher monsieur, 

» Plus je regarde èr toutes les parties de cette malheu- 
reuse affaire, plus je suis convaincu qu’il est impossible 
de consentir à ce rappel du chancelier, ou de le laisser, lui 
ou tout autre partisan du gouvernement, exposé aux 
risques du nouveau système. Ce que vous dites pour votre 
propre compte ajoute à l’amertume des regrets que 
j’eusse déjà éprouvés à la pensée des conséquences pro- 
bables de ce qui s’est passé. Ma consolation, au milieu de 
toutes ces diÜicultés, sera que je n’ai rien à me reproclier 
dans ce qui occasionne ce différend; mais il me reste à 
lutter de mon mieux contre des embarras que je ne puis 
plus éviter sans sacrifier mon honneur et mon devoir. 
Permettez-moi seulement d’ajouter qu’avant de décider 
définitivement votre ligne de conduite personnelle, j’es- 
père que vous me fournirez l’occasion de discuter, à cœur 
ouvert, avec vous, les grandes considérations d’intérét 
public qui y sonl pour le moment engagées. 

» Tout à vous sincèrement et avec beaucoup d’estime, 

» W. PiTT. » 

M. PITT A M. WINDHAM. 
n Downing-street, 16 qctobre 1794, cinq heures et demie. 

» Cher monsieur, 

» Quelque nettement que j’aie pu vous dire ma manière 
de voir dans ma dernière lettre, j’ai peur, en relisant la 
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vôtro, de m’étre expliqué imparfaitement sur un point. 
Outre rimpossibililé de .sacri(H)r les partisans du gouver- 
nement, ou de les exposer aux risques d’un nouveau sys- 
tème, je dois ajouter que t’idée môme d’un noxmeau sys- 
tème (si je comprends bien ce que veut dire ce terme) et 
surtout d’un système établi sans avoir eu de communica- 
tion préliminaire et sans s’étre entendu avec le reste des 
serviteurs du roi ici, ou avec les amis du gouvèrnement 
en Irlande, me paraît en soi impossible à accepter et 
parfaitement opposé aux principes généraux d’après les- 
quels notre union a été formée et a subsisté jusqu’à ce 
jour. 

» Quelque pénible que soit ce sujet, je crois cependant 
important de ne laisser planer le doute sur aucun point ; 
voilà pourquoi je vous donne encore cette fois la peine de 
me lire. 

» Tout à vous, etc., 

» W. PiTT. » 

On voit que Pitt était résolu à courir le risque de la 
retraite de ses nouveaux collègues plutôt que de faire une 
injustice à ses anciens partisans. Pour établir d’une ma- 
nière irrécusable sa résolution sur les divers points, 
comme pour en faire usage dans la discussion, il rédigea 
le mémorandum suivant : 

« Ce qui pourrait arriver de mieux dans la présente 
discussion serait de trouver quelque arrangement qui 
permît de ne pas envoyer lord Fitz-William en Irlanfie. 
Mais si on donne satisfaction sur les autres points, il est 
impossible de se refuser à .sa nomination. S’il eût été bon 
de faire ce refus, on ne l’eût pu qu’en prenant et en noti- 
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fiant cette résolution dès qu’on a bien su quelle avait 
été la conduite du parti dans cette affaire. Ne l’ayant 
pas fait dès le début, il n’y a point de prétexte soutenable 
pour le faire maintenant. La décision serait encore entre 
nos mains que, tout en désirant infiniment que lord 
Fitz-William n’allât pas en Irlande, je ne croirais pas 
sage de rompre là-dessus. Puisq'U’il en est ainsi, il faut 
faciliter tout arrangement raisonnable; mais, pour que 
lord Fitz-William puisse aller en Irlande, il faut quatre 
choses : 

» 1® Il doit être bien entendu qu’on renonce absolument 
à toute idée d’un nouveau système de gouvernement, ou à 
de nouveaux principes de gouvernement en Irbiude, aussi 
bien qu’à tout droit particulier et exclusif de conduire les 
affaires en Irlande sur un antre pied que celui que com- 
portent les diverses branches du service du roi. 

» 2® Il faut une sécurité complète pour la situation de 
lord Fitz-Gibbon et de tous les partisans du gouverne- 
ment; ils ne seront pas déplacés par le changement, ni 
tant qu’ils continueront à soutenir franchement le sys- 
tème qu’on approuvera ici. 

î» 3® Il faut d’abord trouver, pour lord Westmoreland, 
une situation qui prouve hautement qu’il quitte l’Ir- 
lande de son plein gré. Ceci n’est possible qu’à condition 
de lui donner une place dans le cabinet, l’une des grandes 
charges de la cour, ou quelque charge considérable déjà 
occupée par des hommes quittant l’une ou l’autre de ces 
situations. 

» 4® Il faut pourvoir honorablement et libéralement à 

la situation de Douglas, si on ne lui accorde pas la charge 
/ 

de secrétaire d’Etat. 

•» Si tous ces points sont convenus et que le changt^- 

II. ' 19 
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ment du lord lieutenant s’arrange, il faudra décider lord 
Westmoreland à renoncer à ses recommandations pour 
les charges de^prévôt et de secrétaire d’État. 

y Wl PiTT. » 

La ({uestion resta encore en suspens pendant une quin* 
zaine de jours. Lord Auckland, qui résidait alors dans sa 
maison de Beckenham (il avait reçu en 1793 la pairie 
d’Angleterre en addition k sa pairie d’Irlande), s’exprime 
à ce Sujet avec beaucoup d’amertume, et je crois avec 
beaucoup d’injustice, sur le compte de ses anciens amis 
politiques : 

€ Je vous dis que nous sommes comme des gens qui ont 
le cauchemar; nous en sentons tout le poids et toute 
l’horreur, mais nous dormons toujours. La lutte de la co- 
terie Portland est de ce genre; ils ont horreur des Jaco- 
bins, mais ils continuent à se laisser absorber par ce 
vieux jeu somnolent du patronage, pour l’amour duquel 
ils risquent, dans ce moment, le bouleversement de 
l’Irlande. » 

Ces paroles sont empruntées à une lettre écrite à 
M. John Beresford, en date du 23 octobre. De l’autre 
cété de la question, M. Grattan écrit à l’un de ses amis 
particuliers : 


«« 27 octobre 1794. 

» Mon cher monsieur M’Can, 

» J’aurais écrit si j’avais eu quelque chose 'à écrire. 
Tout ce que je puis dire, c’est qu’il n’y a encore rien de 
décidé. M. Pitt n’admet pas le pouvoir étendu que possé- 
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(lait le duc de Portiand, nous avait-on dit. Cependant, je 
ne serais pas surpris que tout ünît par s’arranger et que 
lord Filz-William vînt à passer la mer ; le contraire ne 
m’étonnerait pas non plus. Celte semaine en décidera. . 

» Dites qu’on ne m’écrive pas de Tinnehinch, car j’es- 
père partir d’ici samedi ou mardi au plus lard. 

Tout à vous sincèrement, 

H. Grattan. 

Lorsque ce différend' fut définitivement réglé, M. Pilt 
l’emporta sur tous les points; le duc de Portiand et ses 
collègues whigs gardèrent leurs places. La retraite de 
lord Westujorland fut retardée jusqu’à ce qu’on pût 
lui conférer une grande charge de cour, celle de grand 
maître des écuries. Alors seulement lord Fitz- William prêta 
serment au roi, comme lord lieutenant. Il ne devait dé- 
placer ni le chancelier d’Irlande, ni aucun des hommes 
qui y occupaient des charges, à moins qu’ils ne fissent 
acte d’insubordination dans l’exercice de leurs fonctions. 
Il paraît néanmoins probable que le duc de Portiand, 
toujours économe de paroles et qui avait grand’peine à 
s’exprimer, même dans une conversation particulière, 
s’expliqua mal sur ce dernier point avec lord Filz-Wil- 
liam. Ce qu’il y a de certain, comme le nous verrons par 
la suite, c’est qu’en arrivant à Dublin, lord Fitz-William 
commença sur-le-champ à agir en sens contraire. 

En nommant lord Fitz-William au poste de lord lieu- 
tenant, la place de lord président restait à remplir. Le roi 
eut la satisfaction de voir ce poste donné à l’un de ses 
amis et de ses adhérents personnels du temps de la coali- 
tion, lord Stormonl, qui avait récemment succédé à son 
père comme second comte de Manslield. La lettre sui- 
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vante expliquera quels arrangeint*iiLs avaient permis de 

combiner cette nomination et celle de lord Weslîuore- 

* 

land. Elle est adressée par M. Pitl au duc de Monlrose, 
grand maître de la cavalerie, naguère lord Graham. 


« Holwood, 21 novembre 1794. 


» Mon cher duc, 

» Bien qu’on vous attende aujourd’hui en ville, je saisis 
la première occasion de vous écrire pour vous faire une pro- 
position qui ne vous sera pas désagréable , je m’en flalU'. 
Je sais que vous serez disposé à l’examiner favorablement 
quand je vous dirai qu’elle nous fournirait le seul moyen 
de tirer le gouvernement d’un embarras des plus graves. 
Dans le but d’envoyer lord Fitz-Wilüam en Irlande, il 
faut que je puisse trouver une grande position à lord 
Weslmoreland. Lord Mansüeld succéderait à lord Fiiz- 
William comme président du conseil, et il renoncerait à 

t 

son poste déjugé général d’Ecosse. Vu le rang et l’impor- 
tance de celte charge, j’ose espérer que vous no trouveriez 
pas d’inconvénients à échanger la charge que vous occupez 
maintenant contre un brevet à vie de cet autre poste, et 
lord Weslmoreland pourrait vous succéder. Je veux cepen- 
dant vous présenter celte proposition plutôt au point de 
vue du secours important que vous pouvez me rendre 
dans un moment lrès-‘critique; je tiendrai ce secours pour 
une nouvelle preuve de celte amitié et de cette bonté que 
vous m’avez toujours témoignées. 

» Croyez-moi tout à vous, 

» W. Fitt. » 
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Ainsi renforcé, le cabinet se présenta devant le Parle- 
ment le 30 décembre. Dans son discours d’ouverture, 
le roi déclara qu’en dépit des échecs et des revers de 
la campagne précédente, il restait fermement convaincu 
de la nécessité de poursuivre vigoureusement la giK'rre. 

Il annonça qu’il avait accepté la couronne de Corse, et 
qu’il venait de conclure un traité pour le mariage du 
prince de Galles avec la princesse Caroline de Brunswick. 

Les adresses en réponse donnèrent lieu à de vifs débats, 
avec certaines circonstances qui ne furent pas complè- 
tement en faveur du gouvernement. A la chambre des 
pairs, il n’y eut que les orateurs ordinaires de l’oppo-' 
sition, lord Lansdowne et lord Stanhope, et comme de 
coutume une minorité de dix ou douze voix. Mais à la 
chambre des communes, les revers de la campagne pré- 
cédente et la chute de Robespierre avaient disposé à la 
paix plusieurs membres imporlanls. Au premier rang se 
trouvait M. Wilbcrforcc. En dépit de l’amitié personnelle 
qui l’unissait au premier ministre, et dont il prévoyait la 
rupture probable, il proposa un amendement à l’adresse 
pour conseiller des tentatives de pacification. Il fut appuyé 
par M. Duncombe, son collègue dans la députation du 
comté d’York, et soutenu par M. Bankes, de Dorset. Dans 
le vote qui suivit, à quatre heures du matin, l’amende- 
ment n’eut (jue 73 voix contre 246. Mais l’abandon de 
pareils hommes aggravait les embarras du ministère, et 
portait un coup au parti de la guerre dans toute l’Angle- 
terre. M. Wilberforce note dans son journal : « La pre- 
mière fois que j’ai été au lever après mon amendement, 
le roi m’a tourné le dos *. 

* Vie de Wilberforce par ses fils, vol. II. 
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Les doutes et les inquiétudes de M. Wilberforce avaient, 
et fort justement, plus de poids auprès du public que les 
attaques continuelles contre la guerre venant de ceux 
qui l’avaient toujours attaquée. Le 6 janvier, par exemple, 
le comte Stanhope présenta une motion contre toute inter- 
vention dans les affaires intérieures de la France; mais il 
y apportait tant d’ardeur et s’était si peu entendu avec 
ses collègues que, lorsqu’on en vint aux voix, il ne fut 
soutenu par aucun autre pair. A la suite de ce désappoin- 
tement, lord Stanhope, qui était jusqu’alors l’un des mem- 
bres les plus actifs de la chambre des lords, s’en relira - 
compléh'mcnl pendant cinq ans*. 

Tandis que le parti de la guerre dans la chambre des 
communes s’affaiblissait ainsi par la défection deM. Wil- 
berforce et de ses amis, un coup bien plus grave et bien 
plus inattendu vint le frapper en Hollande. On savait que 
les armées étaient rentrées dans leurs quartiers d’hiver. 
On croyait la campagne terminée. Mais il se trouva que, 
dans celte région, l’hiver débuta avec une extrême rigueur, 
telle qu’on n’en avait point vue depuis bien des années. 
Les grands fleuves qui forment les barrières de la Hol- 
lande vers le sud étaient gelés, et semblaient appeler plu- 
tôt que repousser l’invasion. Le général Pichegru, qui 
étiiit malade à Bruxelles, se hâta de revenir à son poste. 
Les soldats français, déployant leur empressement ordi- 
naire pour l’action, quittèrent sans murmurer leurs quar- 
tiers et leurs aises pour marcher avec leurs habits usés et 
leurs souliers déchirés. La glace étant assez forte pour les 
porter, ils traversèrent sansdiÜicultéla Meuse et le Waal. 

' Voir les Caractères des hommes {)olitiques de 1800 à 1801. On 
fra|»pa à cette occasion en son honneur une médaille avec cette ins- 
ciiption : u minorité d'une voix, 1795. » 
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L(i général Walmoden, avec les troupes anglaises et hano* 
vriennes, se replia sur Devenler pour effectuer sa retraite 
(lu côté de la Westphalie. Le prince d’Orange avec les 
flollnndais se replia vers Ulrecht et Amsterdam. Il fit de- 
mander la suspension des hostililés, et proposa des con- 
ditions de paix, mais elles furent reji lées avec dédain. Il 
ne lui restait point d’autres ressources. Les troupes fran- 
çaises arrivaient, leur nombre était écrasant, et le parti 
français, baitu en 1787, relevait la tête. Le princ-e aban- 
donna la lutte et s’embarqua pour rAnglelerre, tandis que 
Pichegru entrait à Amsterdam en triomphe le plu- 
viôse, comme il disait, c’est-à-dire le 20 janvier. 

Ce ne fut pas tout; lapins grande partie de la flotte 
hollandaise était retenue par les glaces dans le Zuyderzée. 
Pichegru dtUacha contre elle quelques régiments de ca- 
valerie et d’artillerie légère, et, pour la première fois 
peut-éire dans les annales de la guerre, des vaisseaux se 
rendirent à la cavalerie. Quelques bâtiments armés en 
f)etit nombre, qui se trouvaient dans les ports extérieurs, 
purent faire voile pour l’Angleterre et prendre parti *pour 
la maison d-’Orange. On proclama dans tout le pays une 
nouvelle constitution, abolissant la dignité de slathou- 
dher, et établissant une république démocratique sous la 
protection de la France. 

La rapide défaite des Hollandais fournil, aux amis de 
la paix en Angleterre, deux nouveaux arguments; elle 
prouvait la force des armes françai.ses et nous délivrait 
de nos obligations envers des alliés -incommodes. Cepen- 
dant une grande majorité dans les deu?t chambres 
du Parlement resta fidèle au ministre. Le duc de Bed- 
ford dans une chambre et M. Grey dans l’autre présen- 
tèrent des motions pour la cessation de la guerre, mais 
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sans le (noindre succès. L’emprunt de <8,000,000 livirs 
sterling, nécessaire pour continuer la guerre, fut voté sans 
dilTiculté, et on le négocia au-dessous de cinq pour cent. 

Un autre emprunt de 3,000,000 livres sterling, destiné à 
la cour de Vienne, reçut la garantie de l’Angleterre. On 
élahlit plusieurs im[)ôîs nouveaux, entre autres un impôt 
d’une guinée par an sur toute personne portant de la 
poudre, ce qui devait, grâce à la généralité de celle mode 
absurde, produire 210,000 livres sterling par an, d’après 
les calculs de M. Pilt 

Au mois de février de cette année, le maître de l’artillerie 
fut changé. On avait résolu d’enlever cette charge au duc 
de Richmond afin de maintenir la concorde dans le cabinet. 
Mais Sa Grâce continua à faire partie de l’élal-major, cl h 
donner (m général son appui ‘ au gouvernement. Par le 
fait, en dépit de leurs dissentiments passagers comme col- * 
lègues, il conserva le plus profond respect pour>f. Pitt, 
ce que fil aussi le colonel Lennox, son neveu et son 
héritier présomptif. Onatre ans après la mort de Pilt, le 
duc accepta la présidence du club Pitt, en écrivant à 
M. Rose: « îl n’y a rien dans ma vie dont je sois si fier que 
d’avoir été l’iimj intime d’un homme comme celui-là''. » 

La charge de maître d’artdlerie qui restait vacante, ainsi’ 
que le siège dans le cabinet, furent conférés à un digne ser- 
viteur public, lord Cornwallis ; il avait reçu quelque temps 
anparavanl la Jarretière et le titre de marquis. Au mo- 
ment où lord Cornwallis devint grand maître de larlil- 
lerieet membre du çabinet, le duc il’ York fut nommé 
commandant en chef de l’armée. 


* I.e roi A M. Pift, 29 janvier 1795. 

2 .tournai du trés-hoiioi able George Ho'C, vol. 11. 
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Mesure» précipité<'s de lord Fitz-William. — Destitution de M. Beres- 
ford et de M. Cooke. — Adresses des catholiques romains et des dis- 
sidents protestants. — Bill de M. Grattan. — Lord Fitz-W illiam est 
rappelé et remplacé par lord Camden. — Émeute à Dublin. — 
Lutte dans la chambre des communes d’Irlande. — Rejet du bill do 
M. Grattan. — Fondation de Maynooth. — Procès du révérend 
William Jackson. — Brothers le prophète et ses disciples. — Ma- 
riage du prince de Galles. — Acquittement de Warren-Hastings. — 
Pension de Burke. — Misère en France et en Angleterre.. — Inquié- 
tude de Pitt, 


Après ce court intervalle, il nous faut revenir à la 
charge de lord lieutenant d’Irlande. On ne peut douter 
que les inlenlions de lord Fitz-William ne fussent droites 
et pures. Mais il avait auprès de lui des gens peut-être 
moins désinU'ressés que lui. Dès le mois de décembre 
1794, avant (juc le nouveau vice roi eût quitté l’Angle- 
terre, noos voyons lord Auckland prédire que ses nou- 
veaux partisans n’auraient « pas de repos tant qu’ils 
n’auraient pas étendu leur patronage. '> Ou ne cessait de 
représenter à lord Filz-W-illiam que certaines personnes, 
alors en charge en Irlande, avaient trop de pouvoir, 
qu’elles entraveraient la nouvelle administration et rejet- 
teraient dans l’ombre le nouveau lord lieutenant, qu’il 
fallait donc les éloigner. Les hommes contre lesquels on 
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dirigeait ces attaques étaient surUmt M. John Beresford, 
premier commissaire des douanes, qui dirigeait plusieurs 
de ses parents également en place, et M. Edward Cooke, 
, secrétaire de la guerre. 

Dans celte situation, la conduite à tenir par lordFitz- 
William paraissait bien simple et bien claire. Il aurait dù 
commencer à gouverner et juger par lui-méme. Il aurait 
dd mettre à l’épreuve les hommes en question, et s’assurer 
s’ils seraient véritablement ou s’ils avaient envie d’élro 
des obstacles sur son chemin. Dans, ce cas, i[ aurait pu 
■faire connaître leur conduite au cabinet en Angleterre, ou 
les renvoyer lui-même, l’épreuve faite. Au lieu de cela, 
U résolut de s’en fier complètement aux avis d’autrui, Il 
idy a pas de réponse au simple exposé de cette partie des 
faits dans une lettre particulière du chancelier d’Irlande: 
« Il y a un grand fait, » dit lord Filz-Gibbon, « qui le 
condamne à jamais sur ce point. Il débarqua le dimanche 
(4 janvier 1795), et il fut retenu chez lui tout le jour sui- 
vant par une indisposition. Le mercredi, il vous envoya 
(à M. Beresford), M. Bowes Daly, avec l’avis de votre des- 
titution projetée. En sorte qu’il n’eut qu’un jour pour 
.s’enquérir des nombreux actes de malversation qu’il 
allégua comme sa raison de vous destituer*. » * 

En faisant annoncer cette destitution à M. Beresford et 
à M. Cooke par son secrétaire, lord Fitz-William fit tout 
ce qui était en son pouvoir pour adoucir cette communi- 
cation. Il offrit au premier l’équivalent de ses appointe- 
ments comme pension de retraite et au second une pen- 
sion de 1,200 livres sterling. .Vlais les deux hommes 


* Lettre du 2G mars 1795, publiée dans la correspondance da 
Beresford, vol. II. 
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élaient dans la fleur de Tâge, et n’avaient aucune envie de 
quitter le service actif. Éncore moins étaient-ils disposés 
à endurer l’ombre d’un doute exprimé ou impliqué sur 
leur caractère public. M. Beresford partit pour Londres, 
prit conseil de lord Auckland et de ses autres amis, et fit 
appel par lettre à la justice de M. Pitt : « J’espère, * dit 
M. Pilt à M. Rose, « qu’il y a quelque erreur dans l’exposé 
des faits ; sans quoi caserait une violation ouverte* d’une 
promesse solennelle. » Les amis whigs de lord Fitz- 
Wiiliam dans le cabinet ne pouvaient approuver sa con- 
duite. C’était au moins, comme le dit lord Loughborough 
à M. Grattan, une grande impolitesse envers M. Pitt, indé- 
pendamment du fond de la question. « En supposant que 
M. Pitt ne fût autre chose que le. premier commissaire de 
la trésorerie, sans l’influence ()ui s’attache d’ordinaire à 
cette charge, c’était mancjuer au respect que se doivent 
réciprocjuement les ministres que dedéstituer un employé 
de son département par une simple lettre du secrétaire du 
lord lieutenant. » 

Lord Fitz-William fut également inconsidéré dans ce 
qui regardait les affaires publiques. L’étal des catholiques 
romains avait été en Angleterre le sujet de beaucoup de 
conversations sérieuses. Les actes des deux dernières an- 
nées les avaient affranchis des lois pénales ; mais de gran- 
des incapacités politiques pesaient encore sur eux, surtout 
celle qui les excluait du Parlement et qui restreignait 
le nombre de leurs armes. On désirait une mesure qui les 
mît, de tous points, en possession de l’égalité avec les pro- . 
lestants, mats on ne l’avait pas encore proposée publique- 


* Lettre de lord Loughborough, en date du 23 février 1795, publiée 
dans les Mémoires de Grattan par son Dis, vol. IV. 
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ment. M. Grallan était spécialement chargé de soutenir 
leur cause, et il était fort en mesure de presser ou de re- 
tarder la décision. Le premier ininistre, réservé dans son 
langage, était bien disposé et ses vues étaient larges. 
On peut se demander s’il y avait alors dans le cabinet un 

seul membre hostile à la mesure sur le fond des choses. 

/ 

Pour tout le monde, la difüculté résidait dans le moment 
et les moyens. Mais ce n’étaient pas là de simples détails. 
Au contraire, l’importance en était immense. Ce pouvait 
être un danger, c’était certainement une cause d’inquié- 
tude que de faire des changements aussi graves au milieu 
d’une guerre périlleuse. Une mesure d’émancipation com- 
plète pour les catholiques romains ne pouvait d’ailleurs’ 
passer dans cette conjoncture .^ans l’assentiment, ou 
du moins la tolérance du grand parti protestant. Si ce 
parti exprimait nettement ses vœux et ses opinions, il était 
impossible de les mettre de côté, dans un moment où la 
trahison était si fréquente-, lorsque tant de complots répu- 
blicains .se tramaient de toutes parts, et lorsqu’il fallait 
tant d’efforts combinés iiour soutenir le trône. 

Dans cet embarras, M. Pitt et le duc de Portland eurent 
une conférence avec lord Fitz-Willinm, avant son départ, 
et ils arrivèrent au résultat que j’ai déjà expliqué en 
partie. Le nouveau vice-roi ne devait, sous aucun pré- 
texte, présenter lui-méme l’émancipation des catholiques 
romains ni la donner comme une mesure mini.stérielle. 
Il était fort désirable de remettre cette question à des 
temps plus tranquilles. Mais dans le cas où les catholi- 
ques romains eux-mémes, ou leur champion, M. Grattan, 
insisteraient pour presser l’affaire, les ministres délibé- 
reraient, en Angleterre, sur les articles du bill ainsi pro- 
posé, et ils verraient jusqu’à quel point la prudence et 
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la politique leur permeltraienl d’y donner leur appui. 

Ici encore, si lord Fitz-William eût été un homme ca- 
pable, agissant d’après un jugement réfléchi, au lieu de 
céder à des impulsions soudaines, la marche qu’il avait à 
suivre'était bien simple. En arrivant en Irlande, il n’a- 
vait qu’à tâter le terrain. Il fallait, ou bien éviter de s’ex- 
pliquer publiquement sur la question en litige, ou bien 
exprimer son désir de réserver son avis, et d’acquérir d’a- 
bord quelque expérience du pays et de sa charge. Telle 
était la conduite à tenir; il adopta une marche diamétra- 
lement opposée. A peine fut-il débarqué qu’il reçut les 
adresses des corps catholiques romains et dissidents pro- 
testants, et on interpréta ses réponses (?n faveur de leurs 
vœux. En conséquence il excita l’incendie au lieu de 
l’apaiser. Les pétitions demandant à la chambre des com- 
munes d’Irlande la complète émancipation des catho- 
liques pleuvaienl de tous les coins des comtés. Au milieu 
de février on comptait que les signatures s’élevaient à 
plus de cinq cent mille *. L’eùt-il désiré, M. Gratlan ne 
pouvait plus retenir le courant. Le 12 février il proposa 
de présenter un bill qui énumérerait toutes les atteintes 
à l’égalité parfaite pour les abolir sans réserve. » 

La folle précipitation de lord Fitz-William, en destituant 
les hommes politiques et en décidant de telles mesures, ne 
tarda pas à porter des fruits amers. Le ressentiment et 
l’alarme s’emparèrent de l’esprit des protestants irlandais. 
Ils regardèrent la destitution de leurs amis politiques 
comme une manœuvre qui jetait un grand jour sur la 
mrsure proposée en faveur de leurs adversaires religieux, 

* Voir sur ce point la lettre du docteur Hussey dans la correspon- 
dance de Burke, vol. IV. 
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et en révélait le but et l’esprit. Tout espoir de leur con- 
cours, ou même de leur consentement, disparut. Deux 
jours après la motion de Grattan, le chancelier écrivit à 
Londres à son ami, en déclarant que le roi ne pouvait 
consentir à celte mesure sans « violer ouvertement je ser- 
ment de son couronnement. Dès que M. Grattan propo- 
sera son bill et qu’il sera imprimé, J’ai l’intention, 
ajoute- t-il, t de l’envoyer en Angleterre, avec des com- 
mentaires sur les statuts anglais qui lient assurément les 
mains au roi à ce sujet*. » 

Il faut ajouter que le roi^conçul, dès l’abord, la plus 
vive antipathie pour ce projet. Dans un mémorandum 
particulier qu’il rédigea pour M. Pitt, en daté du 6 février, 
nous avons au long tous ses arguments contre la propo- 
sition qu’il regarde (peut-être à l’honneur de la mesure) 
comme un changement complet dans les maximes de 
gouvernement, pratiquées dans ce royaume depuis l’ab- 
dication du roi Jacques H. 

Ces scrupules n’étaient pas ceux du roi seul. Un grand 
nombre des partisans les plus zélés de Pitt les partageaient. 
.Ainsi pensaient même plusieurs de ceux qui occupaient 
des charges sous lui. Ils avaient dès l’abord envisagé avec 
méfiance l’accession au pouvoir de la coterie du duc de 
Portland, et cette indignation était arrivée à son comble. 
Pour donner entre autres un échantillon de ce qu’ils 
éprouvaient, j’insère ici une lettre de l’avocat général 
sir John Milford adressée à M. Pitt; soit dit en passant, 
cette lettre témoigne de la droiture et de l’indépendance 
de l’écrivain. 


* Lettre dans U correspondance de Bereaford, roi. H. 


DIgitized by Google 


WILLIAM PITT ET SON TEMPS. 


303 


*« Âdolphi, 14 février 1795. 


» Cher monsieur, 

» C’est avec beaucoup de regret que je me décide à vous 
déranger à propos d’une question que vous cliercliez 
peut-être, s’il est possible, à chasser de vos pensées. Mais 
la dilliculté évidente de votre situation actuelle, la so- 
litude dans laquelle vous paraissez vous trouver au mi- 
lieu d’une foule de membres du cabinet, l’ignorance dans 
laquelle sont, je crois, la plupart de vos amis au sujet 
de votre situation et de vos intentions véritables, et 
leur incertitude apparente sur la question de savoir si 
vous n’agissez pas sous l’impulsion du moment, parce 
que vous ne voulez pas regarder le mal en face, tout cela 
me cause la plus grande inquiétude. Cette inquiétude 
s’accroît de la certitude que votre conduite a récemment 
métamorphosé quelques-uns de vos amis dévoués en des 
amis bien froids, peut-être des ennemis acharnés. J’avoue 
que je ressens ceci non-seulement pour vous, mais en 
quelque mesure pour moi -môme. J’ai peut-être trop 
d’orgueil, et je ne me sens pas très-disposé à supporter 
la disgrâce que je vois approcher à grands pas. Tant que 
j’occuperai ma place, je chercherai à en accomplir les de- 
voirs de mon mieux, et tout en sentant que j’aurais peut- 
être dû ne pas l’accepter, tout en regrettant amèrement 
de ne l’avoir pas refusée, je serais fâché de la quitter 
d’une manière qui pût vous déplaire. Mais je ne voudrais 
pas m’entendre dire que je l’ai conservée trop longtemps, 
et je vois que le procureur général est dans le môme em- 
barras. Vous devez savoir que presque tous vos amis 
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éprouvent quelque chose de la môme inquiétude. Beau- 
coup de gens craignent de voir arriver ce qu’on leur a 
prédit depuis longtemps, c’est de vous voir complètement 
circonvenu; vous n’étes plus maître de vos mouvements; 
si vous voulez vous débarrasser des chaînes qu’on vous 
prépare, vous n’avez pas un moment à perdre; ce qui est 
arrivé en Irlande me paraît considéré en général comme 
un coup de mort. Je parle un peu d’après le bruit public, 
un peu d’après mes conjectures, mais non complètement. 

» En vous rendant fidèlement compte de ce que je 
pense, je crois vous prouver que je suis votre tout dévoué 

» John Mitford. » 

Laissons pour le moment de côté les scrupules du 
roi ou d’une portion de ses serviteurs, scrupules (jui n’é- 
taient pas alors généralement connus. Supposons {grave 
supposition!) que les ministres eussent réussi à triom- 
pher de ces scrupules, et se fussent trouvés en mesure de 
donner au bill de M. Grattan un effectif appui. Môme 
dans cette supposition, en considérant la composition de 
la chambre des coi’nmunes à cette époque, je ne crois pas 
probable que le bill eût pu passer. Eût-il passé, ce n'eût 
été iju’après une épouvantable lutte de parti, après un 
conflit politique qui aurait pu ébranler l’Irlande et 
môme l’Angleterre jusque dans leurs fondements : eût-il 
été possible de hasarder celle lutte dans un moment 
où l’Irlande au moins était tous les jours menacée d’une 
invasion étrangère? Ne pouvait-on pas espérer, d’autre 
part, qu’au milieu d’une telle fermentation, en face 
de tels obstacles, la majorité fidèle des catholiques ro- 
mains sentirait elle-même la nécessité d’un temps d’arrêt 
de la part du gouvernement, et voudrait en rester, pour 
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le momeiil, aux impoiTanles concessiuns des deux années 
précédentes? 

• Touché de ces considérations et agissant avec la plus 
entière unanimité, le cabinet anglais en vint à regret à la 
conviction qu’il fallait sur-le-champ rappeler lord Fitz- 
William. De son côté lord Filz-Williani avait déjà été 
très-offen.sé des premières objections faites à la destiui- 
lion de M. Beresford et au bill de .M. Grattan. Le 21 fé- 
vrier, M. Pittlui'adressa une lettre particulière qui expri- 
mait poliment, mais nettement, .sa ferme résolution sur 
ces deux points. En recevant cette lettre. Son Excellence . 
fit appeler son chancelier le 25, et annonça le parti (ju’d 
prenait de se démettre de son gouvernement et de re- 
tourner en Angleterre sod.s fort i)eu de jours. La nouvelle 
se répandit bientôt de tous côtés, à la grande joie ih*s 
protestants sans aucun doute, mais au grand chagrin du 
parti catholique bien plus nombreux. 

Lord Fitz -William cependant n’exécuta point sa me- 
nac <3 de partir sur-le-champ. Il resla à Dublin jusqu’au 
25 mars. Le jour de son départ fut un jour de Iristc.'ise gé- 
nérale. Toutes les boutiques étaient fermées, on ne faisait 
point d’affaires, et la plupart des citoyens avaient pris le 
deuil, tandis qu’un certain nombre des gens les plus res- 
pectables’ traînaient sa voiture jusqu’au bord de la mer. Ou 
témoigna quelques jours après une aversion équivalente 
lors de l’arrivée du nouveau vice-roi, lord Carnden Ce- 
pendant, comme le reconnaissait .M. Graltan, lord Canideu 
avait bien des droits à l’estime publique, en raison du sou- 
venir du noble caractère de son père, et il amenait avec 
lui une preuve vivante de sa modération dans la per- 

* Voir le Registre annuel de 1795. 
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sonne de son seônHaire, Thomas Pelham, élevé dans les 
principes whigs, el qui avait occupé le môme poste sous 
l’administration du duc de Portland. 

De .semblables considérations n’ont aucun poids dans 
lin temps d’agitation. Lorsque le nouveau lord lieute- 
nant prêta serment à Dublin-Castle, il y eut une émeute 
fort grave, mais la populace dirigea ses attaques contre 
ceux doses compatriotes qui étaient en pl^ce. Elle assaillit 
à coups de pierre la voiture du chancelier el celle du 
primat; une pierre vint frapper le chancelier au front 
et le blessa légèrement au-dessus de l’œil gauche. Une 
autre troupe attaqua sans succès la douane pour étoutTer 
M. Beresford, comme ils disaient. Leur cri de ralliement 
était : « liberté, égalité, point de lord lieutenant! » el ils 
étaient décorés de cocardes vertes.. 

Les débats furent violents dans la chambre des com- 
munes d’Irlande. On y discuta vivement la conduite de 
lord Fitz-William, el M. Grattan défendit avec ardeur 
.son ami absent. Mais il s’aperçut bientôt que la majorité 
n’était pas de son côté. Lorsqu’on en vint enfin, le 4 mai, 
à la seconde lecture de son bill, elle fut rejetée après une 
longue discussion; 84 membres volèrent pour el i’io 
contre. Quelques écrivains peu versés dans la pratique» 
de notre système parlementaire en ont conclu qu’un re- 
virement complet s’était opéré dans la chambre des com- 
munes d’Irlande, puisijue, (Tisent-ils, le 12 février, trois 
membres .seulement avaient parlé contre la première pré- 
sentation du bill et qu’ils n’avaient pas demandé le vole. 
Ces écrivains ont oublié que la demande en présentation 
d’un bill donne souvent lieu à des discours hostiles, mais 
fort rarement à un vole hostile, surtout quand celle mo- 
tion vient d’un homme en grand renom. 
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En Anglclerre, lord Fitz-William en appela au juge- 
ment de la nation, et publia deux lettres fort longues 
. adressées à lord (’arlisle. Il y eut également deux motions ^ 
dans le Parlement à l’occasion de son rappel, Tune du 
duc de Norfolk, lord Fitz-William lui-méine parla dans 
le débat, l’autre de M. Jekyll, souIcïiu par M. Fox. Lord 
Grenville défendit la conduite du gouvernement dans 
la chambre des \)airs. M. Pillen lit naturellement autant 
dans la chambre des communes. Tous deux refusèrent la 
discussion sur le détail de l’alîaire comme dangereuse, 
en CjB mormuit, t>our le service public, et ils clioisii'enl 
pour leur terrain le droit indubitalde du roi à nommer ou 
à changer ses serviteurs contidentiels. 

On put croire un moment que la controverse allait se 
continuer avec des armes plus dangereuses encore que la 

langue ou la plume. L’une des lettres publiée par lord 

• 

Fitz-William applifpiail à .M. Beresford l’expivssion de 
« malversation imputée. » .M Beresford donna un dé- 
menti formel à Sa Seigneurie; un caiTid s’ensuivit et les 
magistrats intervinrent à temps tout juste pour empê- 
cher le duel; les deux adversaires avaient déjà leur 
pistolet à la main*. Lord Fitz-William, une lois le duel 
arrêté, dit que rien ne l’empéchail plus de faire des 
excuses, et il s'en acijuilta dans les termes les plus géné- 
reux. Une quantité de pami)!dels parurent alors pour ou 
conln* lord Fitz-William, et on accusa couramment le 
gouvernement de mauvaise foi et de perfidie. .Mais, en y 
regardant de sang-froid, les faits allégués sont de si peu 

d’importance (pTils ne nous semblent pas demandt*r un 

« 

' Voir l«j récil que M. lloresfurd dniine iui-iufino de cette ulVuiie 
dans sa cnirt;s|Miiida.ice, vol. 11, 
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examen plus approfondi. Un seul mol suflira pour y rt'* 
pondre. Le duc de Porlland, lord Spencer el M. Wind- 
ham (^.laient des hommes de sentiments élevés el leur 
honnènr était sans tache. Ils étaient depuis longtemps les 
amis et les alliés de lord Fiiz-William. Cependant ils con- 
vinrent à regret de la nécessité de son rappel, el reslcrent 
au pouvoir comme collègues de .M. Pilt. 

L’espoir de voir des lois d’égalité régir l’Irlande fut 
donc ainsi détruit par la précipitation d’une part et par le 
■ préjugé de l’autre. Ainsi s’évanouit. comme un révéla 
perspective d'un sysième plus luMireux. Sur un seul point 
les projets de lord Fiiz-William furent accomplis sous 
lord Camden, je veux parler de la fondation d’un collège 
pour l’éducation du clergé catholique. Le gouvernement 
présenta un bill à cet etfel dans la chambre des commu- 
nes d’Irlande au mois d’avril, et il passa sans grande op- 
position. La fondation de Maynooth en fut le résultat. 

Jusqu’à celle époque, sous la rude répression 'des loi.^ 
pénales, les jeunes gens destinés à prendre les ordres 
sacrés dans l’église catholique avaient été élevés à l’é- 
tranger. Quelques-uns de ceux qui arrivèrent par la 
suite à un rang éminent avaient passé leur jeunesse en 
E.spagne el en Portugal. Ainsi, par exemple, l’évêciue 
Doyle, connu surtout sous les initiales J. K. L. dont 
il signait ses écrits politiques, avait été élevé à Coïinbre, 
et l’archevêque Curlis à Salamanque. Mais le plus grand 
nombre allait à Douai, à Saint-Omer el autres collèges 
en France. Le torrent révolutionnaire avait fait disparaître 
ces collèges, et on ne pouvait en trouver d’autres près 
aus.M commodes. Dans cette situation, l’archevêque Troy, 
au nom de tous les prélats catholiques romains, avait 
présenté enî794 au comte de We.stmoreland, alors lord 
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lieuUîuant, un mémoire représenlaiU l’absolue nécessité 
(le quoique lieu d’éducation pour le clergé catholique, et 
demandant au roi l’autorisation de doter un établissement 
ecclésiastifiue en Irlande. Le nu'moire fut accueilli avec 
faveur, et le collège de Maynooth fut institué au t»rin- 
leinps de l’anni’e suivante. 

Les fondateurs de ce collège, indépendamment de la né- 
cessité éviderde d’une telle in.'ititution pour les catholiques 
romains, en espéraient de grands a.vantages nationaux. Ils 
espéraient qiie les prêtres irlandais, élevés dans l’intérieur 
du royaume, en deviendraient plus attachés au roi et à la 
constitution. Ils espéraient que cet établissement volé, par 
des prolt'stants pour le service de leurs concitoyens ca- 
tholiques, serait un gage de paix et de bienveillance entre 
ces lieux communiions. Assurément, et vu rassentimenl 
général qui avait accueilli la mesure, ils ne pouvaient 
luévoir qu’elle serait par la suite si violemment attaquée. 

Parmi les nombreux adversaires qui l’ont dénoncée en 
vertu lie principes abstraits, il y en a quelques-uns du 
moins (jui se sont honnêtement piéoccupés des circons- 
tances particulières qui avaient accompagné la fondation, 
lis ont examiné jusqu’à quel point la foi publique y était 
engagée. lisent reconnu que le collège de Maynooth avait 
été accordé aux catholiques romains comme une consola- 
tion, dans un moment où l’espoir de se voir promus à 
l’égalité de droits qu’ils fondaient sur le bilt de M. Gratlan 
venait de s’évanouir, au moment même où ils étaient appe- 
lés à faire cause commune avec leurs frères protestants 
pour résistera l’invasion fraiu;ai.se dont nous étions me- 
nacés. Arrivant dans un pareil moment et reçue dans un 
paieil esprit, il me .semble ()ue la fondation de .Maynooth 
ressemble beaucoup à un compromis ou à un contrat. Je 
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suis sûr ijjj’on n’y |)0unail porter atteinte sans violer linéi- 
que peu riionneur anglais et sans faire tort à la répu- 
tation anglaise. 

Au milieu de cette agitation politique en Irlande, le 
procès pour haute trahison du révérend William Jackson, 
longtemps retardé, arriva enlin à Dublin. Il était né en 
Irlande* et ministre de l’église établie, mais depuis quel- 
ques années il résidait à Paris. Il cherchait à établir 
un concert de mesuies entre le gouvernement français et 
les mécontents irlandais. Mais, dans ses négociations, il 
avait compté sur un associé de mauvaise réputation appelé 
Cockayne, qui le livra au gouvernement anglais. Lors- 
(ju’il compai'ut devant la cour de Dublin, Ciirran se 
chargea de le défendre, mais Cockayne témoigna contre 
lui et il fut condamné. Lorsqu’on le fit comparaître de 
nouveau, le jour suivant, devant la cour pour recevoir sa 
.«sentence, le malheureux, qui avait avalé du poison dans 
la matinée, s’alTaissa dans son agonie et mourut en pré- 
sence de ses juges. 

Son confédéré Wolfe Tone eût probablement subi une 
condamnation semblable s’il ne s’était pas mis à Tabri 
des poursuites au mois de juin de celte année-là, en s’em* 
biirquant fort à propos pour l’Amérique. 

• Un fait digne de remarque, c’(*st qu’il arrive bien sou- 
V(*jit de voir les nouvelles des révolutions politiques 
marcher à côté des récits d’une puissance surnaturelle. 
Les émotions révolutionnaii’cs si'inbleut j)ropri‘s à exciter 
dans l’esprit humain un gofit ou une crédulité (‘Xlraordi- 
naire pour le mervei-lleux. C’est ainsi qu’au milieu du 
règne de la Terreur, le cœui- glacé de Uobespierre s’émou- 
vait aux prophéties d’une jeune enthousiaste, Catherine 
Théos. D«* même eu Angleterre , presque à la même 
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éjKKjue, l’attention publique fut sérieusement excitée par 
lin fanatiijue. il s’appelait Richard Brothers, il était né à 
Terre-Neuve, et avait été lieutenant de marine. Son ima- 
gination s’élait délra()iiée à force de méditer sur cer- 
tains passages obscurs des prophéties de l’Apocalypse. Il 
croyait^avoir reçu une mission divine, el prenait des litres 
pompeux : « Neveu de Dieu, et Prince des Hébreux. » 
Il prédisait la destruction totale et prochaine de Londres, 
mais d’autre part il promettait d’établir son royaume à 
Jérusalem avant la tin de l’année 1798. A l’appui de ces 
\iies, il invoquait des signes, des visions, des présages. 
Ainsi, par exemple, il déclarait qu’il lui était arrivé un 
jour de voir nettement le diable qui se promenait dans 
les rues de Londres. Voici ses propres paroles : v< Après 
quoi, étant en vision, je vis l’ange de Dieu à côlé de moi, 
el Satan qui se promenait négligemment dans les rues de 
Londres'.» 

Quelque étrange que cela puisse paraître, il arrive fré- 
quemment (]ue des prétimlions aussi bizarres trouvent 
accès auprès d’hommes instruits el bien élevés. L’un des 
plus grands artistes de ce lemps-lâ donna au momie une 
belle gravui'e de Brothers avec ces mots au-dessous : 
« Ci‘oyant fermement que voici l’homme choisi de Dieu, 
j’ai gravé son portrait. William Sliarp. » 

De môme M. Nalhaniel Brassey Ilalhed, qui avait oc- 
cupé un poste important dans l’Inde, avait publié une 
traduction du code de lois Gentoo, el représentait alors 
Lyminglon au Parlement, se déclara discijrle du nouveau 
prophète. Dans la session de 1795, il entretint deux lois 


* Prophéties de Diotherb, I” partie, citée dans une note des poi‘iiH*s 
<l«' SouUiey, vol. Il, éd. 1838. 
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la cliHinbre des droiis et des souffrances de M. Brolheis; 
mais n’élanl point soutenu, ses propositions tombèrent 
nalurellêment dans lV‘au. 

Tant que les visions de M. Brothers restèrent renfer- 
mées dans le monde des esprits ou dans le pays de .luda, 
le gouvernement pouvait les négliger, mais la situation 
changea de face lorsqu’elles prirent la forme d’un avis 
imprimé^adressé à Sa Majesté en ces termes : 

« L’Éternel Dieu me commande de vous faire savoir, à 
- vous George III, roi d’Angleterre, qu’iinmédiateinent après 
la l évélation de ma personne aux Hébreux de Londres 
comme leur prince, et à toutes les nations comme leur 
gouverneur, vous devez me remettre votre couronne, afin 
(jiie tout votre pouvoir et votre autorité viennent à cesser. » 

Le ^ mars, le prophète fut amené devant le conseil 
privé, sur un mandat du secrétaire d’État:' On chargea 
alors une commission d’examiner l’état de son esprit, et le 
jury l’avant déclaré fou, il futenvoyéà Bedlam. En 1806, 
il fut relâché .sur un ordre du lord chancelier Erskino, et 
il survécut jusqu’en 1824, conservant encore i|uelques dis- 
ciples. L’un des derniers, nommé John Finlayson, publia 
encore en 1848 un traité intitulé: « La dernière trom- 
pette et l’ange <|ui vole. » Dans ce traité on lit: « Dieu 
m’a accordé un rêve et une vision de M. Brothers, il m’a 
dit qu’il ap|)rouvait tout ce que j’avais fait, et levant ses 
deux mains au-dessus de sa tète, il s’esi grandement réjoui 
de tout ce que j’avais écrit et publié. » 

Le 8 avril, le mariage du prince de Galles avec la prin- 
cesse Caroline fut célébré dans la chapelle royale de Saint- 
James. Quelques mois auparavant lord Malmesbury avait 
été envoyé à Brunswick pour demander oiriciellement la 
main de la prinres.se*et pour la lainener en Angleterre. Il 
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trouva la duchesse, sœur de George III, fort enchantée . 
de l’avenir de sa fille. « Toutes tes jeunes princesses alle- 
mandes*,» dit-elle, «ont appris l’anglais dans l’espoir 
de devenir princesse de Galles. » La fiancée, âgée de 
vingt-six ans, ne fil pas une impression très-favorable 
sur le diplomate expérimenté. Il crut reconnaître qu’elle 
avait naturellement un assez bon caractère et du bon 
sens, mais gâtés par les fnauvais exemples et une éduca- 
tion défectueuse. 

De l’autre côté, la perspeclive était assurément aussi 
peu satisfaisante. Dans la conversation avec le roi qui dé- 
cida la demande en mariage, le prince avait exprimé le 
désir de mener une vie moralp et régulière ^ .Mais ses 
bonnes résolutions ne duraient guèie, même lorsqu’elles 
étaient sincères. On disait alors qu’um* femme de haut 
rang exerçait pour le moment sur lui une inlluence su- 
prême. Avei: un manque absolu d’égards pour toute 
convenance, le. prince choisit celte dame pour aller au 
devant de sa fiancée à Greenwich lors de son débarque- 
ment, et pour accompagner Son Altesse Uojale, dans la 
même voiture, jusqu’à Saint-.lames. 

Sa première entrevue avec la princesse ne fut pas ce 
qu’on pouvait désirer. Lord Mahnesbury, qui .seul était 
présent, nous l’a décrite. Il dit que la princesse, suivant 
le cérémonial d’usage, voulut s’agenouiller devant le 
prince quand il entra, et qu’il la releva assez gracieuse- 
ment, puis l’embrassa. .Mais aussitôt après il se retourna, 
s’en alla dans un coin de l’appariement, et appelant lord 
Malmesbury, lui dit: « Harris, je ne me sens pas bien. 


' Journal de lord Malinft'bury, 22 novembre 1794. 
2 Le roi à M, Pitt, 26 août 1 794. • 
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procurez-nioi un verre d’e«Tu-de-vie, je vous en prie. » 

« 

Tel fut le triste début de ce malheureux ménage. 

.Au mois d’avril, Pilt fui retenu chez lui par une at- 
taque de goutte qu’il traite du reste très-légèrement dans 
ses lettres : 


a Wimblodon, lundi 20 avril 1795. 


» Ma chère mère, 

* 

» Votre lettre, que j’ai reçue samedi, m’est arrivée au 
moment où je me remettais d’une attaque de goutte fort 
régulièi c et fort modeste ; j’ai pu ce jour là me transporter 
ici. Deux jours de repos e( l’air des champs ont achevé ma 
guérison ; il ne me reste d’autre trace de ma goutte que 
la nécessité de porter un soulier un peu large, probable- 
ment pendant quelques jours. Cette dernière circonstance 
me permettra peut-être d’éviter les salons pleins de monde 
et les bals »jui doivent recommencer .dans le courant de 
celte semaine. Si mon indisposition a cet elTel, outre celui 
d’améliorer sensiblement ma santé générale comme je 
m’en aperçois déjà, je n’aurai point de raison de m’en 
plaindre. Je n’ai rien de bien nouveau à vous apprendre 
pour le moment présent, et les événements intéressants 
de divers genres se sont tellement pressés depuis quatre 
ou cinq mois qu’on serait fort embarrassé de savoir où 
commencer et où finir les réflexions auxquelles cela con- 
duirait. J’attends impatiemment un moment de loisir 
assez long pour me donner la satisfaction de repasser 
avec vous la longue histoire de celle courte période. Il est 
encore trop tôt pour pouvoir dire si je puis me le pro- 
mettre dans le courant de l’été. J’espère cependant que 
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ce ne sera pas impossible, surtout si la faiblesse et le bou- 
leversement (le la France, qui me paraissent propres à 
amener la meilleure solution de tous nos embarras, con- 
tinuent à faire des progrès aussi rapides que dans les der- 
niers temps. 


» Toujours, ma chère mère. 


» W. PiTT. » 


Le 23 avril, la chambre des lords termina enfin le procès 
(le Hastings depuis si longtemps en suspens. Les questions 
sur les(|uell(’s il j»oi lait avaient C()mplétement cessé d’atti- 
rerrintérôl public. De temps à autre les habiles discours 
(b‘S meneurs de Taccusalion ou de M. Law, le principal avo- 
cat pour la défense, faisaient seuls un peu de bruit. On 
en était venu généralement à croire que les accusations 
contre Hastings n’étaient pas sufri.samment proiiv(*es, et 
que, le fussent-elles, la longueur du procès était déjà une 
peine suflisante. Burke seul conservait contre le coupable, 
car il le croyait tel, toute l’ardeur du début. Il repoussait 
avec la plus grande chaleur toute idée de concession ou 
de clémence. Dès le printemps de 1794, il conjurait 
M. Pitt de ne pas < laissi’r déshonorer la chambre des 
communes' par la faction indienne. » Mais tout le monde 
«Hait las du procès et pressé de le voir arriver au terme. 
Vingt-neuf lords seulement siégeaient maintenant pour 
n'cevoir les témoignagtis. « C’était un misérable reste des 
pairs, » comme le disait Burke dans sa lettre. Vingt-neuf 
pairs .seulement se crurent donc le droit de paraître et de 
voter lors(ju’ils furent ofliciellement sommés de rendre 


* Lettre de M. Burke en date du 16 mars 1794. Papiers de M. Pitt. 
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leur sentence dans la salle de Westminster. Sur le nombre, 
six seulement dtHdnrèrent lîîislings coupable sur les chefs 
d’accujiation relatifs à Cheyle Singetaux Béguins d’Oude; 
sur d’autres points, la majorité en sa faveur fut encore 
plus considérabh». Sur certains chefs, il fut acnuilté à 
l’unanimilé. Là-dessus, on manda devant la cour le pri- 
sonnier [car on l’appelait toujours ainsi en. langage légal); 
il vint, et comme le premier jour du procès il s’agenouilla. 
Alors, le lord chancelier Lougborough l’engagea à se re- 
lever et lui adressa ces paroles : « Warren Hastings, vous 
êtes acquitté sur tous les chefs de l’accusation contre vous 
intentée par la chambre des communes, et sur toutes les 
questions qui s’y rattachent. Vous et votre caution êtes 
donc déchargés. » M. Hastings salua et se relira. 

Hastings l’emporta doncenlin sur scs accusateurs. Mais 
la longueur du procès donna à la victoire presque toutes 
les conséquences (1(‘ la défaite Non-seulement il avait été 
harassé et aigri, non-seulement l’espoir qu’il avait jus- 
tement conçu d’une grande plac(‘ était détruit, non-seule- 
ment la couronne de pair qu’il avait naguère ehtrevue de 
si près s’était complètement évanouie; mais sa fortune 
personnelle et les trésors de mislriss Hastings, comme 
on les appelait, avaient été épuisés par les comptes de ses 
avocats et les autres frais de sa longue défense. Lorsqu’il 
quitta la barre de la chambre des lords ac(|uilté et libre, 
il était presque ruiné. Cefulalors que les directeurs de la 
compagnie des Indes firent preuve de celte générosité qui 
leur a rarement fait défaut, si môme cela est jamais arrivé, 
envers leurs grands serviteurs publics. Ils proposèrent de 
rembourser à Hastings tous les frais légaux de son jiro- 
cès et de lui a.'^surer en outre une pension de 5,000 livres 
sterling Mais, en sa qualité de président du bureau du 
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contrôle, Dundas ivliisa son assonlimenl. On ne pouvait 
espérer qu’un homme d’étal (lui avait pris une part active 
à raccusation de Hastings consentît volontiers à des 
projets pour sa récompense. La discussion fut longue et 
se termina par un compromis. On permit à la compagnie . 
d’assurer à Hastings une pension de 4,000 livres sterling,* 
et de lui avancer une somme d’argent sans intéréUs. Le 
gouverneur général en retraite avait cependant contracté 
dans les Indes des habitudes de dépense et de laisser-aller. 

Il se vil plusieurs fois obligé de faire appel à la compagnie 
qui vint toujours à son secours avec empressement. Les 
livres elle jardinagedonnérenl à Hastings ce qu’ils peuvent 
donner de consolation à un homme ambitieux. Il vécut 
presque constamment à Daylesford, et y mourut de vieil- 
lesse, au mois d’août i 81 8, à l’ûge de qualre-vingl-cinq ans. 

M. Pitt ne présenta point pendant la session un mes- 
sage du roi aux chambres pour obtenir une pension pour 
M. Burke. Il en avait eu l’intention, mais il voulut éviter 
à l’homme d’état retiré les déplaisirs d’une discussion 
violente. 11 se trouva en mesure de le faire. Certains 
droits des Indes occidentales (jui fomniient le fonds appelé 
le quatre et demi pour cent, sur lequel était affectée la 
pension de lady Chatham, restaient encore à la disposi- 
tion de la couronne assez largement pour permettre de 
les grever d’une pension supplémenlaire de 2,500 livres 
sterling en faveur de M. Burke, sans qu’il fût nécessaire 
- de recourir au voie de la chambre des communes. Il n’y 
eut point de retard dans les payements, bien que les for- 
malités nécessaiies ne pussent être complétées qu’au mois 
d’octobre de celte année'. Burke écrivit de nouveau au 


* Vie de Burke, par Prier. 
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premier minisire poui‘ lui exprimer ses remercimenls, el 
lui donner des conseils, toujours avec le môme charme 
de style. 


« Beaconsfield, 28 octobre 1795. 

» Cher monsieur, 

» Je vous envoie ci-joint une lettre à vous adressée 
contenant mes remerdments au roi pour l’exlraordinaire 
bonté (juMl m’a témoignée. Elle est bonne à montrer, si 
vous y voyez quehiue avantage. 

Vous m’avez rendu un service signalé. Je suis inca- 
pable' de m’acquitter aclivement des obligations que je 
contracte, mais je compense en quelque sorte l’impuis- 
sance d’un corps alTaibli el d’un esprit épuisé par les senti- 
ments d’un cœur reconnaissant. 

» Vous avez pourvu à tout ce que je puis goûter dans 
la dernière étape d’une vie (jui s’éteint, le repos. Je n’ai 
plus qu’à souhaiter pour vous tous les biens que vous 
pouvez ou que vous devriez espérer à la tleiir de votre âge 
et dans la grande situation que vous occupez, beaucoup de 
mâles labeurs et un^ grande gloire pour prix de vos 
efforts. A vrai dire, vous avez devant vous la perspective 
d’une longue et laborieuse carrière. Tout vous est dilTicile 
. et rude; mais vous êtes appelé à cette situation, el vos 
talents vous y rendent propre. J’espère que., par la grâce 
de Dieu, vous n’en viendrez pas à douter de vos facultés, 
ni de votre cause, ni de votre pays. Notre peuple vaut et 
peut plus qu’il ne sait quand il agit d’après les conditions 
de sa nature. Nous ne savons pas conduire, mais nous 
suivons quand nous sommes bien conduits, el quand 
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on sait puissamment et à propos exciler l’esprit qui est 
réellement en nous II y a une chose que je demande 
pour vous à Dieu ;car vous êtes notre dernier espoir ter- 
restre), c’est que vous ne tombiez pas dans la. grande 
erreur d’où l’on ne revient pas. J’espère que, grâce à la 
miséricorde divine pour vous et pour Jious tous, vous ne 
vous laisserez pas entraîner à croire que cette guerre, dans 
son principe et dans tout ce qui s’y rattache, ressemble en 
rien aux autres guerres; vous ne croirez pas que ce qu’on 
appelle la paix avec les brigands de la France puisse, en 
vertu d’une politique quelconque, se concilier avec le repos 
intérieur, la force extérieure, le pouvoir ou l’influence de 
ce royaume. Ceci est aussi évident pour moi que le soleil 
en plein midi, et celte conviction m’a coûté, depuis cinq 
ans, au milieu de beaucoup d’autres douleurs profondes et 
cuisantes, bien des heures d’anxiété, la nuit et le jour. 

» Je vous crois trop sagace et trop généreux pour ne 
pas distinguer les fautes d’un zèle trop ardent d’une in- 
convenante présomption, quoique ces deux dispositions 
semblent suivre la même marche. Mon inquiétude m’a 
conduit, du fond de cette triste retraite (que la bonté du 
roi e[ la vôtre rendent cependant p}us paisible) à impor- 
tuner de mes pauvres conseils un homme (jue je ne connais 
et que je sais, par nature et par situation, inflniment plus 
en état que moi de juger de ces grandes choses 

» J’ai l’honneur d’être, avec le respect et rattachement 
le plus profond 

y> Edm. Burke. » 

La détresse fut grande cette année-là en France et en 
Angleterre, indépendamment de la guerre que les deux 
nations soutenaient l’une contre l’autre. La débâcle des 
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assignais pesait sui* la France Les impôts ôtaient lourds 
en AngleUîi re. En outre, les deux pays souffraient cruel - 
letnent de la disette. Les ravages de la guerre avaient 
dévasté une grande partie des cx)iilrécs à blé sur la Vis- 
tule et sur le Rhin, et la récolte de i79i avait été mau- 
vaise dans d’autres parties de l’Europe. Le mot d’ordre 
des classes pauvres et de tous ceux qui désiraient renver- 
ser le gouvernement établi, devint donc à Paris ; « Du 
pain, du pain! » En Angleterre, le prix des denrées con- 
tinuait à augmenter; la misère fut grande pendant tout 
l’hiver, et au printemps il y eut plusieurs émeutes graves. 
A Rirmingham, par exemple, un millier de personnes se 
rassemblèrent autour d’un moulin et d’une boulangerie, 
dont elles se mirent en devoir d’enfoncer les portes pour 
piller, en criant: «Du pain, un gros pain! Pourquoi 
nous fait-on mourir de faim? » 11 fallut ap|>elor la force 
armée, et on ne put calmer le soulèvement ayant qu’il y 
eût un homme tué. D’autres émeutes du même genre, 
bien que moins graves, eurent lieu à Covenlry, à Nolling- 
ham et dans d’autres villes; il v en eut môme une sur la 
côte de Sussex, près de l’endroit où se tenait la milice 
du comté d’Oxford, et des hommes du régiment s’y trou- 
vèrent mêlés. 

Au mois de juillet, il y eut des tumultes à Londres pour 
une autre raison, ou du moins sous un autre prétexte. On 
criait contre des détentions illégales dans les maisons de 
recrutement ou, comme on les appelait, dans les maisons 
de racoleurs, et deux d’entre elles furent assaillies le .soir 
par une foule considérable. Les portes furent enfoncées 
et les meubles brûlés dans la rue pendant qu’un autre 
rdssemblement saisissait l’occasion pour casser les car- 
reaux de M. Pitt à Downing-streel, comme le rappor- 
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lérent les journaux.. Mais les associations de la Cité et les 
volontaires de l^mbeth , arrivés fort à propos ainsi 
qu’une troupe des gardes à rheval du roi, prévinrent 
d’autres désordres 11 n’y eut personne de tué, mais plu- 
sieurs personnes furent blessées et d’autres foulées aux 
pieds. 

Les articles des journaux qui parlaient de l’atta(jue sur 
Downing Street causèrent quelque effroi à lady Chathain 
à Burton. Elle adressa à son fils des questions inquiètes, 
et il lui écrivit sur-le-rhamp pour la rassurer. 

n Holwood, 8 juillet 179.i. 

» Machèr^mère, 

» Je viens de recevoir votre lettre assez à temps pour 
gagner un courrier par le, retour du porteur. Je .suis hon- 
teux de n’avoir pas réfléchi combien uni' émeute s’accroît 
par le récit; mais véritablement celle tjui a lancé un 
unique caillou corjtre ma fenêtre était si jeune et si pt'u 
au courant de son affaire (ju’à peine méritait-elle l'atten- 
lion d’un journal La cérémonie n’a pas été répétée de- 
puis lors; et quand j’ai quitté Londres hier dans l’après- 
midi, il y avait des raisons de croire que la disposiiion 
au désordre qui s’était manifestée dans certaines pai ties 
de la ville avait disparu, du moins pour le moment. Si 
elle venait à reparaître, les précautions prises suffiraient, 
j’en suis sûr, à empêcher tout malheur grave. * 

» Le vent doit nous apporter bientôt des nouvelles de 
Bretagne. On ne peut s’empêcher de les attendre avec 
une inquiète impatience, lout en ayant toute raison d’es- 
pérer qu’elles seront bonnes. (Jiiaml j’ai quitté mon frère ' 
hier dans l^ journée, il n’avaif pas tout à fait fixé le jour 
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de son dùpart. Je voudrais me voir plus près de fixer le 
mien. 

» En grande hâte, connue vous pouvez voir, 

» Votre respectueux etalTeclionnè, 

» VV. PlTT. » 


Il est évident que la véritable cause du rnécontenlerncnl 
public à cette époque était d’abord le prix élevé des den- 
rées, puis le mauvais succès de la guerre. Mais l’in- 
cendie allumé par les prix élevés était soigneusement 

0 

attisé par les partisans des principes français en Angle- 
terre. La Société de correspondance releva la léte. La 
presse de Londres recommença à vomir une avalanche de 
publications, depuis les pamphlets* jusqu’aux afiiches, 

* « t 

toutes dirigées contre le gouvernement dans l'Eglise et 
dans l’État, et l’accusant d’élre l’auteur de la détresse. En 
bonne justice, il faut convenir que la plupart de ceux qui 
prenaient part à ces publications, ou aux manœuvres qui 
leur succédaient, ne voulaient altacjuer que ce qu’ils con- 
sidéraient comme les abus du syslèmcL Ils n’avaient aucun 
désir de frapper dans ses racines ni l’ordre social ni la foi 
chrétienne. Il y avait cependant parmi eux quelques per- 
sonnes, en assez grand nombre, qui étaient toutes prêles à 
se porter aux dernières extrémités. Il y avait surtout Tho- 
mas Paine, maintenant revenu en Angleterre, après avoir 
été jeté en prison et avoir échappé de près à la guillotine 
sous le règne de Robespierre. Ni son danger, ni toutes les 
scènes de deuil dont il avait été témoin ne l’avaient calmé. 
Au contraire, il seirlblait avoir pour unique but d amener 
l’Angleterre à la situation politique et religieuse dans la- 
(juBlle se trouvait la France sous le règne de la Terreur. La 
plus mauvuiseet la plus éhontée de toutes ses tiublicalions, 
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le Sièr/e de la Kniaon, panil à ce n'iOmenI crilicjue. 

IjC 29 juin, au milieu de loutos les Pmoules i|iii agi- 
taient le royaume, la Société île correspondance convO(.|ua 
une assemljlée publiiiue, iiui se tint à Sainl-Iieorge’s- 
Fields. Là s’assemblèient des milliers d’auditeurs. Un 
ardent déclarnatcur, M. John fiale Joues, occupait le 
fauteuil. On disti ibuait, en guise de symbole, des biscdifs, 
(jui portaient d’un cété ces mots : « La liberté et l’abon- 
dance, ou l’esclavage et la misère. » On proposa et on 
vota des adres.ses à la nation et au roi, ainsi qu’une série 
de résolutions. Hiles prédisaient, nu peu dans le style de 
Bârrère, «que la voix de la rai.son, comme les rugisse- 
ments du lion de Némée, sortirait île l’entrée même de, la 
caverne. » On demandait des parlements annuels et le 
suffrage universel, comme un droit irréfragable du peuple. 
On déplorait le prix élevé des denrées, qu’on attribuait 
exclusivement à une guerre cruelle et inutile. Le seul re- 
mède pour ce. mal et pour plusieurs autres était, disait- 
on, de «.reconnaître la brave Képublique française, et 
d’obtenir une paix prompte et durable. » On vola des re- 
merciments aux citoyens Erskine et (iibbs, pour leurs 
éloquents plaidoyers en faveur des prisonniers dans les 
récents procès , ainsi que des remercîmenls au citoyen 
le comte Slanliojie et au citoyen Sberidan , qui leur 
avaient prouvé qu’il y avait « au moins un honnête 
homme dans chaque chambre du Parlement. » Il est évi- 
dent, d’après ce dernier vole, iju’on regardait Sheridaii 
comme beaucoup plus avancé .'lans ses opinions poli- 
liijues (tue ses coadjuteurs Pox et Grey 


* On trou vo. un récit complet do r<'OP séance, et dirs réunions snb- 
séquenies du même parti «lans V Histoire <te tleitr trtes , publiée 
ou 1790. 
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Ju.squ’à C('lle époque, on avait espéré qu’une récolte 
abondante pourrait faire cesser la principale cause de 
souffrance et de misère. Mais, en dépit do la belle saison, ' 
un froid très- vif survint, à ce qu’on raconte, le 18 juin. 
Les moutons et les agneaux périrent, surtout dans les 
pays de plaine. On calcula que, dans le comté de Wilts 
seul, un quart des troupeaux avait succombé *. 

Ce ne fut pas tout. Le mauvais temps continua et 
exerça son influence sur les terres de labour comme sur 
les pâturages. Les qualités inférieures de grains ne man- 
quèrent pas, l’orge en particulier fut très-abondante, 
mais la récolte de froment fut médiocre pour la .seconde 
fois. Le froment, qui .s’était élevé au mois de février au 
prix, très-considérable pour ce temps-là, de 58 schellings 
par quarier *, monta au mois d’août au prix de famine 
de 108 schellings, et au mois de septembre il était en- 
core à 78 schellings. 

En dépit des inquiétudes de cette époque, Pitl parvint, 
au mois de .septembre, à aller pa.sser quçlques jours avec 
sa mère à Burton-Pynsent 11 lui adressa une lettre fort 
animée le jour même de son retour. 


« Dowuing-street, mardi 30 septembre 1795, 

Ma chère mère, 

» Ce que j’ai trouvé à faire ici en arrivant me laisse tout 
^ j uste le temps d’écrire une ligne pour dire que j’ai apporté 
hier au soir sans encombre à Bagshot les 'dépouilles de la 


• Registre annuel 1795, Chroni(|ue, page 27. 

* S hectülitre.s enriron. 
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labié du commerce et que je suis arrivé en ville ce malin, 
comme j’en avais rintcnlion, après un voyage prospère et 
rendu irès-agréable par le souvenir du plaisir et de la 
satisfaction des quelques jours précédents. Les nouvelles 
de Burlon me donneront, j’espère, bieniôt lajoie.de savoir 
que vous êtes aussi bien que, lorsque je vous ai quittée . 
Vous avez probablement déjà reçu un récit complet de la 
campagne navale par lord BridpoiT. que j’ai rencontré en 
chemin ; je l’ai trouvé un peu enclin à se plaindre de la 
longueur de sa croisière, mais il m’a semblé qu’il n’en 
avait que meilleure mine. Kappelez-moi, je vous prie,' au 
souvenir de tous vos compagnons, dont Eliot doit, je 
pense, faire mainlenant partie. 

» Toujours, ma chère mère, 

» W. PlTT. » 

V 

A peu près à la même époque, Pitl écrivit, à son ami 
l’oraieur de la chambre des communes, une lettre qui se 
terminait par les mots suivants : 


’ ■ « Diinanrhe, l\ octobre 1795. 

» J’espère encore que la ligne.de conduite dont nous 
avons parlé nous amènera proniptoment à une favorable 
issue. Je vais jeudi prochain à Walmer pour huit ou dix 
jours, et j’espère en revenir avec mon budget prêt à être 
présenté avant Noël. Si cela peut marcher tolérablement, 
nous aurons la paix avant Pâques. 

» Tout à vous, 

' » W. PlTT. » 

Mais t(»ut tm cherchant à calmer les inquiétudes de 
sa mère, tout en envisageant avec espoir les luttes exté- 
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ricurcs, tout en espérant d’imposer la paix à la France, 
grâce à l’étendue de ses préparatifs, le fait est que M..Pitl 
contemplai! avec une profonde inquiétude l’élat intérieur 
de rAnglelei re à cette é]> 0 (iue. Il était convaincu que, si 
on n’y mettait main- forte, le. peuple pourrait être entraîné, 
par une frénésie momentaitée, à des excès à peu près ana- 
logues à ceux qui avaient eu lieu en France. Quelques 
semaines après le moment dont nous parlons, il soupait 
chez, lui avec deux amis intimes, Mornington el Wilber- 
force, <’l il laissa échapper celle expression : « Dans six 
mois je n’aurais pas ma tète sur mes é()aules si je donnais 
ma démission *. » ' 

Dans cette situation alarmante et celte agitation des 
classes ouvrières. .M. Pitl et ses collègues crurent qu’il 
serait bon de convoquer de boum* heure le Parlement 
pour aviser à tous les moyens de remédier au mal. Les 
chambres ne s’étaient séparées que le 27 juin el la proro- 
gation ne s’étendit pas an delà du 29 octobre. 

Le 26, trois jours avant l’ouverture de la session, une 
aul'e réunion, sons la diieclion de la Société de corres- 
pondance, se tint dans un grand e.<:pace ouvert, au bout 
duquel se trouvaient un cabaret el un jardin connu sous 
le nom <le Copeiih<j(jen-I{()usc, On dit, mais cela est sans 
doute fort exagéié, cjne cent cinquante mille per.<onnes s’y 
jjorlérenl. M. Thehvall, .M. (iab* Joneset d’autres orateurs 
prononcèrent des discours incendiaires, el(m déclara que 
l’assemblée avait volé j)lnsienrs résolutions appelant 
l’exécration sur la tête des niinislies actuels, et réclamant 
le snlfiage universel et les parlements annuels ^ 


* .lolirnal lie VV'ilborforco, 10 novembre 1795. 

* llisloire ùo deux aeUîs. 


CHAPITRE XXI 


— 1795 — 


(Congrès de Bâle. — AvaiHapcs des Français dans les Indes occidentales. 

— La puerrc des Marrons. — ConquOles des Anglais en Asie et en 
Afrique. — Descente projetée sur les côtes occidentales de France. 

— Les chouans. — M. de Puisaye — Débarquement àQuilîeron. — 
Inaction fatale — Déroute et détresse des royalistes.— KTécutions. — 
f.e cotnte <l’.\rtois. — Nouvelle constitution proclamée en France. — 
Insurrection à Paris. — Campagne .sur le Rhin. — D'-prériation des 
assignats — Rétinion du Parlement, — Attentat sur le roi. — Débats 
sur l’adresse. — Mesures pour atténuer la misère et réprimer la sé- 
dition. — Le duc de Bedford et lord Lauderdale. — Désir de la paix 
de Pitt. 


Pendant le prinlemps et Télé de 1795, il y eut presque 
parlout un temps de repos dans les opérations militaires. 
Le gouvernement français semblait satisfait de la rapide 
conijuèle de la Hollande et de raniiexion ollicielle des 
provinces belges II prêta rorciileaux ouvertures de paix 
de diverses puissances, et ouvrit à Bàle un congrès pour 
les négociations ultérieures. A l’intérieur, ils étaieiu sur- 
tout occupés à rédiger une constitution nouvelle et moins 
(lémocralitjue, à pacilier la Vendée et à étoulfer les sou- 
lèvements des jacobins. 

De tous les princes qui avaient déclaré la guerre à la 
républiiiue française, le premier à conclure la paix fui* le 
gruml-duc de lascaue. .Son Irait : fut signé à Paris le 
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9 février. Le 5 avril, la paix avec la Prusse fut signée à 
Ifùle. Par ce Irailé, fort peu honorable pour la cour de 
Berlin , les Français n’slèrenl en pleine possession de 
leurs conquêtes sur la rive gauche du Khin. Une autre 
convention, également signée à Bàle quelques semaines 
plus tard, stipula la neulralité du nord de rAllemagnc. 
Le 1 2 juin, le roi de Suède accéda à la paix de Bàle, et le 
'22 juillet la même ville fut témoin de la conclusion d’un 
Ir.iilé séparé avec le roi d’Espagne, Par cette convention 
la république française consentit à ^rendre toutes ses 
comiuêtes au delà des P}rén6es, tandis que la cour de 
.Madrid lui céda en retour ses droits sur la partie espa- 
gnole de nie de Saint-Domingue. 

D’autre part, la diplomatie anglai.se ne restait pas 
inactive. Une nouvelle convention de subsides vint salis- 
faire et peut-être stimuler la cour de Vienne, et on fit de 
gramJs elîorts pour oi)tenir la coopération active d<5 la 
cour de Pétersbourg. On signa même une triple alliance, 
comme démonstration phiiôl ijue dans un but d’utilité- 
pratique. 

La ce.ssion nominale de la partie espagnole de Saint- 
Domingue ne fut pas le seul avantage remporté cette 
annéedà par des Franç^iis dans les Indes occidentales. 
A la Guadeloupe, Victor Hugues fit preuve de l’énergie 
d’un vrai jacobin. Tournant ses vues atnbitieuses sur les 
îles anglaises, il parvint à allumer une révolte parmi 
les nègres, les Marrons et les Caraïbes. Avec leur aide, 
les Français prirent possession de Sainte-Lucie et de 
Saint-Vincent. A Grenade et à la Dominique, leurs atr 
laques, d’abord couronnées de succès, finirent par être 
repoussées. On pourrait pres(|iie croire que la scène se 
passa en Europe, .sous le règne de Robespierre, quand 
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on lit l’histoire de la boucherie des prisonniers sans dé- 
fense, de’ la violation des tombeaux des ennemis, des 
bonnets rouges et des cocardes tricolores, des drapeaux 
poi tant effalité, ou la mon, et des proclamations 
contre les vils satellites de George, « ces infâmes artisans 
de toute espece de vol! car ils sont obligés de voler,» 
disait le sagace Victor Hugues, ^ c’est le principe même 
^du service mililaire anglais. Sous un gouvernement aussi 
corrompu, on ne |)eut obtenir de l’avancement qu’avec 
de l’argent, et il faut bien a>oir de l’argent, n’importe 
par (juel moyen. » La déclaration de Victor Hugues et de 
ses deux collègues de la Guadeloupe, à laquelle j’em- 
pruniece passagt*, est ainsi datée : ^ Fort de la Lil)erlé,Ile 
.3' jour do ventôse, ou le 21 février d’après le style des 
esclaves, l’an III de la Républi(iue française, une et indi- 
visible. » 

A la même époque, la Jamaïque fut en proie à des in- 
.(|uiétudes constantes par suite des escarmouches désul- 
loires, mais sanglantes, avec les Marrons. Ces descendants 
des premiers colons esj.aguols n’étaient pas esclaves; 
ils avaient, au contraire, maintenu leur liberté dans les 
retraites des montagnes au centre de l’ile; leur princi- 
pal établissement s’appelait Trelawney-Town. Ils avaient 
«luehiues griefs contre les Anglais, et les Français cher- 
chèrent à les séduire. Les Marrons eurent aussitôt re- 
cours aux armes. En vain le comte de Balcarres, gou- 
verneur de la Jamaïque, fit tous ses elTorts pour les ré- 
duire. 11 était sans ci^sse déjoué par la rapidité de leur dis- 
parition et de leur apparition. De concert avec la légis- 
lature locale, il adopta un moyen que les précédents 
dos Espagnols ne sufiisent assurément pus à excuser. Il 
envoya chercher à (^uba ceid limiers et trente chasseurs 
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pour suivre et relancer les Marrons fugitifs. Il ne pa- 
rait cependant pas que ce farouche expédient ait été 
employé, bien qu’on eût résolu d’y avoir recours. Quel- 
ques renforts arrivant d’.Angletern' à cetle époque, les 
Marrons commencèrent à désirer la paix et un traité fut 
conclu. 

Nos armes se firent également sentir en Asie et en 
Afrique dans le cours de celte année. La Hollande sub- 
juguée par les Français décida les Anglais à s’emparer 
des anciennes colonies de celle république. Ceylan, les 
Moluques et quelques autres iles se rendirent sans coup 
férir. Nous envoyâmes une petite expédition aai Cap de 
Homic- Espérance; les vais.seaux étaient commandés par 
sir George Elphinstone et les troupes par sir Alfred Clarke, 
On ne put débarquer plus de seize cents hommes de 
toutes armes; des troupes hollandaises étaient beaucoup 
plus nombreuses, mais .se compo.saienl surtout de gardes 

bourgeoises et de lIotienlol.s. On triompha bientôt de leur 

« 

résistance irrégulière et celte importante colonie devint 
notre pro[>riété. 

i/espoir de M. Pill à celte époque reposait surtout 
sur une de.scenle projetée sur les côtes occidentales de la 
France. Dans h\ Vendép, depuis h\ fatale déroule de Sa- 
venay, la guerre civile couvait sous les cendres sans 
éclater, et la républi(iue venait d’arrêter d(*s conditions 
de jiacitication d’abord avec Charetle, et puis avec Slof- 
tlet. Ofi croyait cependant qu’une nouvelle insurrection 
éclaterait bientôt, et (jue les chefs réconciliés y pren- 
draient part, dès (|u’on verrait une Hotte anglaise por- 
tant un corps de débarqucmeiil paraître en vue des 
côtes de France. Dans l’intervalle, la guerre civile .s’élail 
étendue vers h; nord de la Loire. 11 y avait eu en Hrelagne 
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un soulôvem<?nt (lopulaire ass<*z important. Los insurgés 
do cotte province étaient connus sons le nom de Chouans, 
mot d’une origine douleuse, mais venant, dit-on, de 
Chat-huant pour rappeler leur cri de ralliement dans les 
expéditions nocturnes. 

Le nom n’était j)as la seule dilTérence qui existât entre 
les insurgés de Bretagne et ceux de Vendée. Dans cette 
dernièn* province,^ le soulèvement était le fait de pay.sans 
braves et fidèles poussés à bout par les cruelles soulïrances 
de leur clergé et de leur roi. En Bretagne, les paysans 
étaient tout aussi braves et tout aussi fidèles; niais ils traî- 
naient à Kîur suile une foule <le misérables et de maraur 
deurs toujours prêts au pillage, et souvent à falTùt de ven- 
geances personnelles. A tout prendre, les insurgés au nord 

t 

de la Loire m; formaient pas une armée; ils eriaient par 
petites bandesdirigéesdansun but particulier. C’élaitmoins 
une province soulevée ijifune province [irète à se soulever. 

Le comte Joseph de Puisaye exerçait une inlluence 
prépondérante dans les rangs des Chouans. Il avait été 
inembrede l’Assenihlée nationale, et s’y était distingué par 
.son courage et son esprit de conduite. S’apercevant bientôt 
que les bandes bn.donnes ne pouvaient rien accomplir de 
grand par elles-méim's pour la cause royaliste, il avait 
poi té ses espérances sur la coopération de l’Angleterre; 
et dans ce but, conseillant à ses amis d’attendre leur mo- 
ment , il se rendit lui-même à Londres dans l’automne 
de 1794. M. Fin, qui avait été accusé de froideur envers 
les émigrés français en générai, témoigna au comte de 
Pui.saye beaucoup d’estime et de confiance. M. de Puisaye 
devint le meneur de l’entreprise projetée, et ses papiers 
fournissent encore b‘S meilleurs matériaux, pour cette 
histoire. Il les légua an Mu.sée Britannique qui les reçut 
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en 1829. Ils forment une collection de cent dix-huit vo- 
lumes qui contiennent quelques lettres de .M. Pitt. 

M. de Puisaye se proposait de conduire une escadre 
anglaise sur la côte de Bretagne ; cetie escadre df‘vait por- 
ter des royalistes français ayant à leur tête un prince du 
sang français. Dans cette vue, le gouvernement anglais 
avait pris à sa solde plusieurs corps d’émigrés français, 
parmi ceux qui avaient combattu sur le Rhin, et dont le 
nombre se trouvait cruellement réduit, ün officier fort 
actif, M. d’Hervilly, enrôla encore quelques recrues parmi 
les fugitifs de Toulon et les prisonniers de guerre bre- 
tons. A tout prendre, on avait plus de trois mille hommes 
prêts à s’embarquer, et on attendait d’Allemagne une se- 
conde division de douze cents hommes environ. Le gou- 
vernement anglais, en sus de ses avances primitives, 
fournit dix mille guinées en or pour la caisse militaire, 
et M. de Puisaye avait fait fabriquer une grande (juantité 
d’assignats qui portaient une marque particulière, et qui 
étaient destinés à une prompte circulation. 

On eût pu croire qu’il était infiniment plus aisé de .se 
procurer un prince du sang ; mais par le fait cela était plus 
difficile.- La famille royale exilée était alors fort divisée. 
Monsieur avait quitté le Rhin devant les progrès de l’ar- 
mée républicaine, et il s’était établi dans les états de Ve- 
nise, à Vérone. [I continuait à prendre le titre de régent 
pendant la minorité et la captivité de son neveu Louis XVII, 
et il envoyait dans les dilférenles capitales, comme ses 
ministres, des hommes du plus haut rang parmi la nO’ 
blesse émigrée , le duc d’Harcourt à Londres et le duc 
d’IIavré à Madrid. Il entretenait une correspondance ac- 
tive avec divers mécontents de Paris, qui s’étaient for- 
més en comité secret pour diriger ses affaires. Le comte 
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d’Arlois, d’autre part, voyageait loujours de cour on 
cour et do camp en camp. Il s’était, entre autres, rendu 
à Pétersbourg, où l’impératrice Catherine lui avait rendu 
de grands honneurs, mais .sans lui donner de .secours 
efficace. Il ne professait pas les mêmes opinions que 
son frère et ne correspondait pas avec les mêmes hommes. 
Indépendamment des deux princes, le prince de Condé 
conservait encore sous les armes trois mille émigrés 
environ, et il continuait à soutenir la guerre sur le Rhin 
avec plus de courage que de succès. 

M. Pitlet'.M. de Pui.saye désiraient tous deux que le 
comte d’Arlois se mit à la lête de l’expéilition projetée. 
Le prince ne refusa pas, maisjl fit dés difficultés et tarda 
à se décider. La plupart des officiers qui l’entouraient dé- 
siraient débarquer en Vendée au lieu d’aller en Bretagne; 
ils semblaient croire qu’il n’éiait pas digne d’eux de 
chouanncr y comme ils disaient. 

- On demandait également le secret le plus absolu, ^auf 
à l’égard du comte d’Artois. Mais ce secret, indispensable 
au succès de l’entreprise, donnait beaucoup d’ombrage aux 
au treS' chefs des émigrés. Il blessait plus encore les nom- 
breux intrigants qui se mêlaient de diriger la cause 
royaliste à Paris. Il est vrai de dire que ceux-ci parais- 
saient moins occupés d’effectuer une restauration que 
d’empêcher qu’elle s’effectuât par d’autres mains que les 
leurs. Les ordres qu’ils envoyèrent aux principaux me- 
neurs bretons, tant avant le débarquement qu’après, 
étaient destinés à entraver leurs progrès, et ils y réus- 
sit eut parfaitement. 

L’escadre anglaise chargée de celte entreprise était. sous 
les ordres de sir John Borlase Warren, marin excellent 
et éprouvé. On embarqua des provisions de tous genres, 
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non-seulemenl tout ce (jiii luH’o.ssaire aux troupes 
royalistes (jui se trouvaient à boiil, mais illx-huit mille 
uniformes, et îles aj)provisionncments d’armes pour les 
insurj^i^s (jui devaient se joindre à elles. Au milieu de 
juin, tous les préparatifs étaient aclievé.s en Angleterre. 
La .seconde division des régiments émigrés, commandée 
par M. de Sombreuil, n’élîiil pas encore arrivée, Son 
Altesse Royale M. le comte d’Artois bien moins encore. 
Mais ub retard prolongé’ pour les attendre eiU fait perdre 
tout espoir de 'siii’prise et de succès. L’escadre mit donc 
. à la voile. M. de l’uisayc était chargé de la direction su- 
prême, et M. d’iiervilly du commandement immédiat des 
troupes. Il y avait égalemi'nt un prélat breton, l’évétjue 
de Dol, et une quarantaine de gentilsbomiues de liant 
rangqili servaient en qualité de volontaires. 

Le point choisi pour le débanpiement, sur loijuel on 
avait gardé le plus profond secret, était la pi(;s(|u’ile de 
Quibeion, en face de la baie di‘ ce nom. On pensait qm* 
celte baie fournirait aux vaisseaux anglais un ancrage 
sûr, et (jue les. troupes françaises jouiraient sur celle 
pre.squ’lle d’une position avantageuse. L’expédition coin* 
mença bien. Elle fut rejointe près de Brest par l’escadn' 
de loid Bridpoit, et renconti’a bientôt la Hotte de l’en- 
nemi, sous les ordres de Villanîl-Joyeuso. Par la supério- 
rité de ses manoeuvres, lord Bridport séjiara et prit 
le FurniiJablecl te Tiyre, deux vaisseaux de quatre-vingts 
canons, et V Alexandre Ar soixante-quatorze. 

Le 21 juin, les chefs émigrés avec leurs soldats déliar- 
quèrent Iramiuillement près des pierres druidiques de 
Carnac, dans la baie de Ouiberon. ILs ininmt pied à terre 
avec transport, ravis de renti'er dans leur pays natal, et 
ne pressentant pas le funeste sort qui les attendait. La 
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nouvelle du débarquement se répandit de tous côtés avec 
la rapidité de l’éclair, et les Chouans s’empressèrent de ve- 
nir grossir leurs rangs. En trois jours, dix mille hommes 
les avaient rejoints. M. de Puisaye ne voulait point perdre 
de temps; il demandait à saisir le moment favorable, ù 
marcher rapidement sur Vannes et sur Rennes, et à sou- 
lever toute la Bretagne. C’était le cas, s’il en fut jamais, 
où la hardiesse était ce qu’il y avait de plus sage. 

Mais des conseils plus timides prévalurent. Bien que 
la commission du gouvernement anglais à .M. d’ilervilly 
n’eùt été donnée que pour la durée du voyage, cet olli- 
cier continua à prétendre à la direction des troupes. Il 
refusa d’obéir aux ordres supérieurs de Puisaye, ce 
ijui obligea celui-ci d’en appeler, à Londres, aux mi- 
nistres. Pendant ce tem|)s on n’avançait pas. Au bout 
de quehiues jours, Puisaye décida cependant sou col- 
lègue à attaquer le petit fort Pehlhièvre, qui com- 
mandait l’entrée de la péninsule de tjfTiberon. La gar- 
nison n’était que de quelques centaines d’hommes, et .se 
rendit après une faible résistance. .M. do Puisaye ramena 
alors ses troupes sur la pre.squ’lle, débarqua ses provi- 
sions, et s’installa fortement dans une situation défensive, 
tandis que les Chouans formaient une ligne avancée au 
delà du fort, sur la terre ferme. 

Le mal que fil à .M. de Puisaye celle inaction forcée 
ne peut se calculer, ni d’après le temps qu’il perdit, ni 
d’après le temps quegagnèreiit ses ennemis. La discordeet 
la jalousie eurent ainsi le loisir de surgir dans sesi angs. 
Les olliciers émigrés ne pouvaient pas toujours cacher 
leur dédain pour les chefs des paysans, ni les chefs des 
pay.sans leurs soupçons pour les ôlficiers émigrés. « Où 
donc est le prince du sang qu’on nous avait promis? » 
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disaient les Chouans; « où sont ces rapides progrès dont 
parlait M. de Puisaye? Est-il possible que les Anglais ne 
cherchent qu’à faire eux mômes (jiiehiue conquête? » 

L’ofTicierchargédii commandement dans cette province, 
au nom de la république, était le général Hoche, jeune mi- 
litaire très-capable, qui avait été désigné pour commander 
l’expédition projetée en Irlande. Au moment du débar- 
quement des royalistes, il n’avait sous lui que cinq mille 
hommes; mais grâce au loisir qu’on lui laissa, il trouva 
moyen de doubler peu à peu ses forces, et il agit constam- 
ment avec une vigueur et une ardeur singulières. Atta- 
quant tout d’un coup la position avancée des Chouans, il 
les mit en déroute et les repoussa en désordre au delà du 
fort Penthièvre jusque dans la presqu’île de Quiberon. Là, 
ils SC trouvèrent entassés côte à côte avec les émigrés, dans 
un étroit espace et avec peu de vivres. 

MM. de Puisaye et d’Hervilly firent cependant un vi- 
goureux effort pour réparer cet échec. Le 16 juillet, au 
point du jour, ils sortirent du fort Penthièvre, et alla- 
quèreht à leur tour les troupes de Hoche; niais ils ne 
réussirent pas. D’Hervilly fut mortellement blessé; on se 
méprit sur les signaux. Un corps de Chouans, chargé de 
prendre l’ennemi par derrière, n’exécuta pas son mou- 
vement. La valeur des émigrés resta vaine. Un grand 
nombre de royalistes fut tué; le leste, protégé par le feu 
des canonnières anglaises, fut repoussé sur la langue de 
terre. - . 

Cependant une escadre moins considérable venant 
d’Angleterre apporta M. de Sombreuil et sa division de 
onze cenLs hommes; elle apporta également la confir- 
mation des pouvoirs suprêmes confiés à M. de Puisaye. 
Le .secours, les pouvoirs, tout U'-riva trop tard. M. de 
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Sombreuil débarqua aussitôt ses hommes, pressés d’en 
venir aux mains, mais ils arrivèrent seulement it temps 
pour partager le désastre final. 

Au moment de la prise du fort Penthièvre, M. d’Her- 
villy avait persuadé à la garnison républicaine de s’enrô- 
ler dans son régiment. On peut deviner les conséquence.s 
de cette imprudente mesure. A peine la fortune parut 
se déclarer contre M. de Puisayo que les nouveaux 
royalistes passèrent au général Hoche. De concert avec 
eux, le général attaqua soudainement le fort pendant la 
nuit, et l’enleva à la pointe de l’épée. Le lendemain ma- 
tin 21 , il poursuivit ses avantages sur le reste des troupes 
émigrées, maintenunl éparses dans la presqu’île. Leur 
petit nombre, la fatigue de l’attaque nocturne lu* leur 
permit pas de faire une résistance efiicace. La mer 
était forte, ce qui rendait fort difiicile aux vaisseaux et 
aux chaloupes anglaises de leur venir en aide, en dépit 
‘ de tous leurs efforts. 

La scène qui se déroula alors fut horriblement triste. 
Là se trouvait une partie du meilleur sang français, les . 
descendants des chevaliers et des barons du temps pa.ssé, 
de ces hommes pleins d’une chevaleresque ardeur qui 
marchèrent sous la bannière de Godefroi de Bouillon 
à la délivrance du saint sépulcre,’ de ceux qui avaient 
lutté, face à face et main contre main, avec le prince 
Noir en Picardie et en Anjou; ils étaient là serrés les uns 
contre les autres sur la grève désolée de Quiberon, n’ayant 
plus que le choix entre une mer impitoyable et des enne- 
mis plus impitoyables encore. Beaucoup d’officiers au 
désespoir se percèrent de leur propre épée. Beaucoup ' 
d’autres s’élancèrent dans les Ilots et s’y plongèrenljus- 
qu’à la poitrine ou jusqu’au cou pour chercher à rejoindre 
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les baleaux déjà trop pesamment chargés. Mais leurs 
têtes qui restaient au-dessus de l’eau siiflisaient à les 
désigner aux mousquets des soldats républiciiins, tandis 
que la plupart étaient emportés par une mer furieuse. 
Quelques-uns parvinrent à gagner quelqu’une des bar- 
ques de pêche qui croisaient près de la cdte; mais 
leur sort fut peut-être plus horrible encore; les bate- 
liers, effrayés du nombre de barques cju’ils avaient vu 
sombrer chargé(‘s de fugitifs, obéirent à l’instinct de la 
conservation en abattant avec leurs coutelas les mains 
des noyés qui s’accrochaient à eux. Rarement vit-on 
à la guerre une scène plus hprrible et plus doulou- 
reuse. 

Il est triste de penser que deux jours après celte dé- 
route complète des royalistes, M. Pill ne s’en doutait pas 
du tout, et qu’il écrivait au contraire à M. de Pui.saye 
pour le féliciter de leurs succès*. J’insère ici celte lettre 
tirée des papiers de M. de Puisaye, surtout dans le but 
de mootrer que Pilt savait bien le français. 

«I Downing-street, 23 juillet 1795. 

t 

» Monsieur, 

» J’ai appris avec la plus vive satisfaction, par vos diffé- 
rents rapports (dont le dernier nous a été remis hier par 
le capitaine Berlie), tout ce que vous et vos braves com- 
patriotes ont fait depuis votre arrivée en Bretagne pour 
la cause que vous soutenez avec tant de gloire. J’espère 
* que vous aurez lieu d’être conl ml du zèle et de l’activité 
qu’on ne ctî.s.<era d’employer ici pour seconder vos efforts. 
A moins (|ue le temps n’ait contrarié l’expédition, un ren- 
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fort de trois mille troupes britanniques et des secours qui 
pourront suppU’*er à vos plus pressariLs besoins doivent 
être déjà près de vos côles. Nous faisons tout ce qui dé- 
pend de nous d’accélérer l’envoi de milord Moira avec 
une force beaucoup plus considérable. Soyez persuadé, 
monsieur, que nous sentons toute l’imporlance de la crise 
actuelle, et que nous regardons la réussite de votre entre- 
prise comme le grand moyen de terminer les malheurs 
de la France et de rétablir la sûreté et la tranquillité de 
l’Europe. 

» Croyez toujours, monsieur, aux sentiments d’attache- 
ment et de considération avec lesquels je ne cesse d’ôlre, 

» Monsieur... 

» W. PiTT. » 

« J’ai'donné l’ordre de fournir des fonds pour Tâchât 
des chevaux que vous demanderez. » 

.Mais hâtons-nous d’en venir au terme; quelques-uns 
des chefs, comme M. de Puisaye, trouvèrent moyen d’ar- 
river jusqu’à l’escadre anglaise; beaucoup d’entre eux, 
comme .M. de Sombreuil,^ furent obligés de rester sur ce 
falal rivage. Ils mirent bas les armes avec un millier d’émi- 
grés. On dit qu’ils (irent une espèce de capitulation avec le 
général Humbert el qu’on leur promit verbalement la vie 
s’ils consentaient à se rendre. .\u moment de mourir, 
M. de Sombreuil Taffirma encore avec énergie ; Hoche 
le nia d’une manière tout aussi péreiüjitoire. 

On ne peut cependant pas dire que le jeune général 
en chef de la république ail joué, dans toute Tairaire des 
prisonniers, un rOle indigne d’un homme aussi biave. 
S’il ne lit point d’<‘ITurts pour les sauver, il est net de 
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toute tentative pour précipiter leur sort. Par le fait, il ne 
tenait point leur destinée pour être de son ressort, et il 
se borna à en référer h Paris, au gouvernement. 

Bien des considérations auraient pu disposer ce gou- 
vernement à la clémence. 11 avait renversé Robespierre, • 
il ne devait pas marcher sur ses traces. Malheureusement 
on cherchait depuis quelque temps à se concilier les 
hommes de sang. Le Directoire avait peur qu’on ne le 
crût secrètement favorable aux Bourbons. Il avait peur, 
d’après rheureiise tournure de phrase de celte époque, 
d’étre soupçonné, d’étre suspect. Il arrive souvent dans 
les temps de révolution qu’on croit une énergie farouche 
à des gens qui n’ont été cruels que parce qu’ils n’étaient 
pas courageux. Dans celte situation , les meneurs du 
9 thermidor résolurent de mettre à exécution l’un des dé- 
crets les plus sanguinaires du règne de la Terreur, celui 
qui ordonnait que tout émigré pris les armes à, la niiiin 
fût exécuté sans autre forme de procès. Ils envoyèrent en 
Bretagne l’ordre d’appliquer celle loi à tous ceux qui 
s’étaient rendus, à l’exception des .soldais républicains qui 
avaient été faits pri.sonniers, et qu’on supposait enrôlés 
contre leur gré. - 

Les victimes ne furent pas les seules à ressentir lajuste 
horreur qu’inspira celte sentence. Un grand nombre de 
simples soldats de l’armée républicaine se montrèrent 
plus humains et plus civilisés que leurs chefs politiques. 

Ils prêtèrent les mains, ou tout au moins leur connivence, 
à l’évasion de tous les prisonniers qui purent se sauver 
sé|)Arément. Cependant il fallut obéir, pour la masse, 
aux ordres de la Convention. On amena une Iroujie de 
prisonniers, on le> rangea en ligne et on les fusilla, M. de 
Somhreiii) et l’évéque de Dol à leur tète. Le lendemain 
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l’exéculion recommença, il en fui de même le surlende- 
main. Quinze jours se passèrent ainsi, plus de sept cents 
prisonniers avaient péri. En vain Hoche écrivit plus d’une 
fois à la Convention que les soldats se lassaient de faire le 
métier de bourreaux; aucun signe de clémence n’arriva 
tant (jue les exécutions ne furent pas terminées ^ 

On montre encore aux passants le théâtre de ces exé- 
cutions ; c’est une prairie près de la petite ville d’Auray, 
et les paysans l’appellent encore le champ des Martyrs. 
Le lieu est maintenant ‘maniué par un temple grec, rno- 
nument élevé aux victimes par la duchesse d’Angoulême, 
qui en posa la première pierre en t823 *. 

Au moment où celte funeste expédition se préparait à • 
quitter les ports d’Angleterre, le jeune prince au nom 
duquel on s’armait expirait à Paris. Le roi de nom, 
Louis XVIf, mourut le 8 juin t795. H n’avait que onze 
ans et il descendit prématurément au tombeau, à la suite 
d’une série de mauvais traitements systématiques aussi 
infaillibles que les balles de Quiberon, épuisé par les pri- 
vations matérielles et par les souffrances morales. A la 
nouvelle de sa mort. Monsieur prit le nom de Louis XVIII, 
roi de France et de Navarre, vain litre qui ne devait .se 
réaliser que dix-neuf ans plus lard. 

En quittant la- baie de Quiberon, les misérables restes 
de l’expédition se réfugièrent dans l’Ilot de Houal toujours 
battu par les orages. Là, quand tout fut fini. Son Altesse 
Koyale le comte d’Artois vint les rejoindre. Mais Puisaye 
exalté par son désastre, harassé des reproches de ses ca- 

* M. de Barantc, Histoire de la Convention, vol. V. 

5 M. Mounteney Jephson, dans son Joli voyage à pied, décrit ce 
temple comme nne construction hideuse. Sur l’architrave sont gravés 
ces mots : » Gailia mœrens fyotuit. > 


DIgitized byGoogIs 


1U2 WIU.IAM PI T T ET SON TEMPS. 

raarades, se jeta presque seul sur la côlo de Bretagne, 
pour aller rejoindre les bandes des chouans. Si Son Al- 
tesse Royale eilt suivi cet exemple, s’il fût débarqué sans 
retard sur quelque point de la côte, le nom et la présence 
d’un prince français eussent encore pu faire des miracles 
pour sa cause. 

Au lieu de recourir à cette sage témérité, le comte 
d’Artois, en rer-evant d’Angleterre de nouveaux secours, 
prit possession de l’ile de Belle-lsle,el y resta pendant six 
semaines à bayer aux corneilles. Il recevait des dépuüUions 
de Bretagne et de Vendée, et s’occujiait à discuter un 
grand nombre de projels. Le pire de tons, eût-il été 
adopté sur-le-champ , eût mieux valu que le meilleur 
après de si longs délais. Assurément Charles comte d’Ar- 
tois ne ressemblait guère' au prince Charles Edouard 
Stuart, et (|uoique avec des partisans tout aussi dévoués, 
on ne peut comparer le « quatre- vingt-tpiinze * de France 
au « quarante-cinq » d’Écosse. 

Pendant ce temps le général Hoche ne perdait pas un 
moment. Il n’avait pas réuni moins de quarante-quatre 
mille hommes pour la déhmse de la Vendée. Lorsqu’au 
milieu d’octobre, le cotnle d’Artois montra enfin quelque 
disposition à aborder sur la côte et à rejoindre avec 
ses émigrés les paysans commandés par Charette, les 
obstacles qui s’étaient élevés étaient de nature ii décou- 
rager un chef beaucoup plus entreprenant. En face de 
pareilles dilTicultés la conduite la plus prudente semblait 
être de ne rien faire du tout. Fort contre le gré des oHi- 
ciers, émigré.sel anglais, le prince renonça à toute inten- 
tion de débarquement et reprit avec l’escadre le chemin 
de l’Angleterre. 

Le résultat le plus clair de cette expédition manquée 
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fui de perdre les principaux chefs royalistes. Charette 
avait repris les armes dans l’espoir d’ôlre appuyé par le 
prince et par l’escadre anglaise; mais» resté seul, il fut 
bientôt écrasé et fait prisonnier. Il en fut à peu près de 
même pour Stofllel dans un autre district. Tous deux 
furent bientôt jugés, condamnés etexéculés, l’un à Nantes 
el l’autre à Angers, 

Ainsi finit, cette malencontreuse expédition. Quelque 
complet que fût l’échec, les raisons en semblent évi- 
dentes et palpables. Tout le monde n’en a pas jugé 
ainsi. Plusieurs écrivains, et surtout des Français des 
partis les plus opposés, qui ne s’entendent .sur aucun 
autre [)oint, ont supposé une cause occulte à‘ ce désastre. 
Ils font tout remonter à la diabolique malveillance du 
ministre anglais. Ils déclarent que Pill désirait secrète- 
ment que l’expédition échouât, et qu’il avait pris des me- 
sures en con.séqueiice, Il détestait tous les Français, les 

» 

républicains comme les royalistes, et ne souhaitait rien 
laritque de les voir se détruire les uns les autres. C’était 
dans ce but (pi’il avait cherché el trouvé dan.^ .\I, de Pui- 
.saye un instrument approprié à ses desseins ; ce n’élail en 
réalité qu’un traître ’, acheté par l’or de la perfide Albion. 
Il est assurément inutile di? [lerdre ses paroles à réfulerde 
semblables accusations. On pourrait même croire inutile 
de les rapporter; mais elles méritent do conserver une 
place dans l’histoire comme un exemple frappant des 
calomnies ({u’on peut porter contre les plus nobles âmes, 
sous l’empire des haines de parti. 

Les nouvelles du désastre de Quiberon arrivèrent à 


* Voir par exemple les niêmoirx^s de r?jbbé GeorgH, vol, V, et le 
règne de Frédéric-Guillaume, par M. deSégnr, vol. lil. , 
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M. Pitl le août; il reçut é^lemenl deux jours après 
d’aulies mauvaises noovelle.s. Dans ces deux occasions, il 
êcrivii à lord Chatham : 


« Dowhing-street, 1" août 1795. 


» Mon cher frère, 

« 

» Voilà irois jours que je veux vous écrire, mais je n’ai 
pu en trouver le temps. Dans rinlervalle, vous aurez eu 
la contrariété de voir les mauvaises nouvelles de Bre- 
lague; nous ne nous y attendions guère, et bien qu’elles 
soient un peu exagérées par le bruit public, elles sont ce- 
IMMidarU trop vraies au fond. La Gazette d’aujourd’hui 
(que je vous fais envoyer) contient un court récit de ce 
que nous .savons au sujet de ce funeste événement. Nous 
avons d’autre part des. raisons de croire que tout marche 
aussi bien que possible dans l’inlérieur, et bien que l’ar- 
deur des royaüsles. français soit probablement un peu 
refroidie .jjar ce malheur, il y a toule raison d’espérer que, 
si nous pouvons établir quelque aulre'poinl de communi- 
cation, notre désappointement sera bientôt réparé. 

» Lord Moira reste fort en train de l’entreprise, et j’es- 
père qu’il pourra bientôt faire une nouvelle tentative avec 
des forces lrè.s-considérables. 

» D’après des journaux de Paris, il paraît, sur un rap- 
port olticiel à la Convention, que le 13 du mois dernier la 
flotte française, composée de dix-huit vaisseaux de ligne, 
s’est rencontrée av(‘c la nôtre, forte de vingt-trois vais- 
seaux, au sud d’Hyères; d’après leur propre récit ils 
s’en sont allés le plus vile qu’ils ont pu, et ils ont l’air 
Irés-fiers d’élre arrivés à Fréjus sans aulr^ perte que celle 
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(le V Alcide qui a été brillé, diseiil-ils. J’espère que vous 
avez trouvé tout le monde bien à Rurton. Présentez , je 
vous prie, mes respecls à ma mère et mes amitiés à lady 
Challiam. 

» Tout à vous de cœur. 

» W. PlTT. » 


U Downiiig-street, 3 août 1797. 

» Mon cher frère, 

» Outre les mauvaises nouvelles que contenait ma der- 
nière le! ire. Je suis bien fâché d’avoir à vous dire que 
nous avons reçu de Paris l’assurance de h paix qui vient 
d’étre conclue à Bâle avec l’Espagne le 22 juillet. Le.s 
conditions sont la rcsiilution de loules les conquêtes 
faites sur l’Espagne en Europe, en échange de la cession 
faite à la France de la partie espagnole de Saint-Do- 
mingue. Ceci change absolument l’état des choses, 
d’abord en rendant la liberté à une grande partie des 
forces françaises, et puis, par l’impression que cette paix 
peut produire sur les autres pui.ssances. C’est main- 
tenant une question de savoir si un corps anglais 
peut sans trop de danger s’aventurer sur le continent 
français. Je suis porté à croire qu’il va falloir modifier 
nos projets, et ()ue notre seul grand rôle est aux Indes 
occidentales, où j’espère que nous pouvons encore rem- 
porter assez de succès pour contrebalancer les conquêtes 
françaises en Europe. 

» Tout à vous. 


» W. PlTT. » 
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Le gouvernement de la France subit à celle épocjue une 
complèleiiiétamorphose. On proclama unoiiouvelleconsli- 
lution appelée la constitution de Tan lll, d’après sa date 
sur le calendrier républicain. Au lieu d’une seule chambre, 
on en inslituail deux ; l’une élait un sénat qui devait s’ap- 
peler « le Conseil des Anciens; » Tau Ire devait s’appeler « le 
Conseil des Cinq-Cenls. » Le pouvoir. exécutif fui confié à 
un conseil de cinq personnes sous le nom de Directoire; 
l’un d’eux devait se retirer tous les ans. Ces chefs s’instal- 
lèrent au palais du Luxembourg. Ils donnaienl leurs 
audiences assis sur des chaises dorées, el affectaient en 
toute occasion une pompe presque royale. Dans le nombre 
se trouvaient des hommes d’une capacité et d’un pa- 
triotisme incontestable, comme Carnot, ou bien ils y 
entrèrent peu de temps après. Mais, en général, on peut 
dire que ce nouveau gouvernement déploya les vices 
de la vieille monarchie plutôt que ceux de la nouvelle 
république. Les hommes politiques de celle époque 
n’élaient pas des hommes de sang; ils ne cherchaient pas 
à faire revenir le règne de la Terreur; mais ils étaient 
pour la plupart corrompus, dissolus el indolents, peu 
propres aux affaires publiques ou absorbés par leurs 
intérêts personnels. 

En fondant ce nouveau système, les membres de la 
Convention n’avaienl pas oublié leurs propres affaires. 
Ils avaient promulgué un décret qui décidait que la nou- 
velle législature se composerait pour les deux tiers des 
hommes qui avaient déjà siégé dans la Convention, el 
qu’un tiers seulement des membres .serait nouveau. Cette * 
mesure pouvait être inspirée par des molifs ôgoïsie.s, 
mais elle était appuyée par de puis.sanles raisons d’utilité 
publique. L’oj>posilion fut insignitianle dans la plus 
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grande paiTio de la France; mais à' Paris la mesure fut 
violemment repoussée par les anciens républicains et par 
les royalistes secrets; et, au commeneemenl d’octobre, 
ces deux- partis s’entendirent pour se soulever ouver- 
tement. 

Le gouvernement et la Convention étaient prévenus 
depuis longtemps et avaient pris quel(|ues précautions. 
Us avaient fait entrer dans Paris un corps de cin(j mille 
hommes de troupes d’élite, à la tête desquelles était le 
général Menou. Mais au moment décisif, Menou se mon- 
tra faible, indécis, au-dessous de la situation. On put 
croire que les insurgés remporteraient. Quelques-uns 
des nouveaux directeurs pâlirent; ils avaient l’air con- 
fondu. Barras, qui prit la haute main dans cette conjonc- 
ture, leur dit de ne rien craindre : « J’ai ce qu’il nous 
faut, » cria-t-il ; « un petit oflicier cor.se (jue j’ai connu à 
Toulon. » El en parlant ainsi, il leur présenta le futur 
empereur .Vapoléon. 

Le général Bonaparte, investi du commandement en 
chef, sous la direction de Barras, justifia son choix par 
sa promptitude et son habileté. Il traita les insurgés de 
Paris comme il avait traité ceux de Toulon. Il avait qua- 
rante pièces de canons, sauvées juste à temps, et il savait 
.s’en servir. Lorsque les «sections, » comme elles .s’appe- 
laient, s’avancèivul pour investir la salle de la Convention, 
un feu terrible de mousqueterie et de boCIlets vint frapper 
les colonnes longues et serrées qui se pressaient dans des 
rues étroites. Après une lutte assez vive, elles furent 
mises en fuite, complètement dispersées , et successi- 
vement désarmées. Cette victoire, qui a.ssura le pouvoir 
du nouveau Directoire, fut remportée le 5 octobre, et, " 
d’après sa date sur le calendrier républicain, elle est gé- 
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néralement connue sous le nom du « Treize vèndé- 
miaire » 

La campagne sur le Rhin nes’élail ouverte «ju’au mois 
de septembre. Le général Jourdan passa alors le fleuve 
près de Dusseldorf, et le général Pichegru près de 
Manheim. Mais le premier commandant fut bientôt re- 
poussé par le général Clerfait, et le second par le général 
Wurmser. Tous deux furent obligés de repasser le Rhin 
avec quelques désavantages, pendant que Clerfait, au 
moyen d’une brillante manœuvre, s’emparait des lignes 
devant Mayence, et faisait lever le blocus de cette impor- 
tante place. On avait alors l’espoir secret d’une conqqéte 
plus précieuse. Le prince de Condé avait fait à Piche- 
gru quelques ouvertures secrètes par l’intermédiaire de 
Fauche-Borel, libraire de Neuchâtel; et le général, après 
quelques coquetteries et quelques hésitations, s’élait 
montré bien disposé pour la cause royaliste. Il était tout 
prêt, s’il était possible d’engager son armée aù service du 
roi, à arborer la cocarde blanche et à marcher sur Paris; 
mais il ne voulut pas d’abord consentir ii céder le fort 
d’Huningue, comme Condé le demandait, en sorte qu’on 
n’en vint pas à conclure une alliance positive, encore 
moins à commencer une coopération active. 

Les ennemis de la république française avalent, à celte 
époque, une source d’espérances* moins mystérieuse. 
Les finances paraissaient «à la veille de la ruine. La dépré- 
ciation des assignats qu’on avait mis en circulalion était 
' si grande qu’au mois d’octobre 1795 on comptait que 


' Napoléon lui-même donne un excellent récit de cette insurrection 
dans les Mémoires qu'il a dictés au comte Moniholon. Vol. III, édition 
1828. 
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c’élail soixanle-dix pour un A vrai dire, celle banque- 
route nationale (car ce mol n’est pas exagéré) prend place 
parmi les causes de la défection projetée par Pichegru. 
Il aimait le plaisir et la dépense, et sa paye en assignats 
ne s’élevait pas même, avant le dernier degré de la dépré- 
ciation, à deux guinées par semaine*. 

En Angleterre, comme nous l’avons dit, la réunion du 
Parlement avait été fixée de bonne heure, au 29 octobre. 
Ce jour-Ui on s’a|>erçut des effets de la misère du peuple 
combinée avec les agitations démocratiques. Lorsque le 
roi se rendit en cérémonie à Westminster pour prononcer 
son discours d’ouverture, les cris de joie qui l’accueil- 
laient d’ordinaire se changèrent en huées et en sifflets. 
On criait : Du pain 1 — La paix! — Point de guerre! — 
Point de famine! — Point de Pitt! On entendit même 
des voix qui criaient : « A bas George ! » Lorsque le 
carrosse de Sa Majesté arriva en face de l’Artillerie, une 
pierre ou une balle lancée, à ce qu’on supposa, par une 
sarbacane, vint frapper la glace de la portière, et y fil un 
petit trou. C’était probablemeut la réalisation du complot 
de l’année précédente que- l’opposition avait tourné en 
ridicule, sous le nom de « Complot des sarbacanes, » Pop 
y un plot. 

A travers celte pénible scène, le roi conserva un calme 
et un sang-froid parfaits. En entrant dans la chambre 
des pairs, il dit au chancelier : « Mylord, on a tiré sur 
moi;» et il se mil. à lire le discours de la couronne de 
sa voix claire et accentuée. A son retour, les mômes 
cris recommencèrent et les violences s’accrurent. On 


* Histoire parlementaire. Vol. XXXII. 

* Thiors, Histoire de la Révolution française, vol. I\. 
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lança des pierres qui brisèrent les panneaux de la voilure 
» et une autre, glace. El lorsque le roi eut laissé à Saint- 
James son carrosse d’appai'ai, elcju’il se rendit à Buckin- 
gham-llouse dans sa voilure ordinaire, Sa Majesté, alors 
presque sans gardes, se trouva serrée de près par une . 
foule irritée. Heureusement quelques-uns des gardes à 
cheval, dont le service était Uni, revinrent d’eux-mémes, 
et apportèrent, fort à propos, du secours au roi. 

Avec beaucoup de bon .sens, le roi prouva bientôl qu’en 
dépit de pareils excès il savait qu’il pouvait compter sur 
l’attachement de la grande masse du peuple. Le lendemain, 
il alla au théâtre de Covent-Garden avec la reine et trois 
des princesses. Les personnes royales furent accueillies 
par de bruyants applaudissements, et on redemanda trois 
fois l’air de « Dieu.sauve le roi ! » 

Dans la chambre des lords, l’insulte à la personne 
royale fut examinée avant d’entamer aucun des sujets 
contenus dans le discours de la couronne. On interrogea 
quelques témoins du fait, et lord Grenville proposa une 
adresse qui finit par être acceptée par la chambre des com- 
munes pour exprimer rindiguatiou que causait aux deux 
chambres « cet audacieux outrage. » Mais l’esprit de 
parti était arrivé icun tel point qu’on entendit lord Lans- 
downe dire de sa place que cette attaque prétendue n'était 
que le tocsin destiné à effrayer le peuple pour en obtenir 
de lâches complaisances. Pour sa part, il croyait que 
c’était un projet conçu et exécuté par les ministres eux- 
mémes dans le seul but de rester au pouvoir. 

Le nouveau sujet si inopinément introduit sur la scène 
retarda la discussion des pairs sur le discours de la cou- 
ronne jusqu’au jour suivant; mais, en attendant le mes- 
sage des lords sur l’attaque conlie Sa Majesté, le.s com- 
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munes commencèrent, comme de coutume, par discuter le 
discours du roi. 

A celle occasion, le roi avait exprimé sa satisfaction des 
succès récents des Autrichiens en Allemagne et en llalio, 
en manifestant l’espoir de voir bientôt naître en France le 
désir de traiter d’une paix générale à des conditions justes 
et raisonnables. Sa Majesté déclara ensuite que le prix 
élevé des grains et la probabilité d’une récolte insu disante 
étaient pour elle l’objet d’une vive anxiété. Dans la cham- 
bre des communes, l’adresse fut.soutenue par un jeune 
membre qui parlait pour la première fois dans cette assem- 
blée qu’il était destiné à diriger plus tard : c’était Ro- 
bert Stewart, bientôt après lord Castlereagh. « Pitt a parlé 
à merveille, et aussi nettement que possible sur le point 
important, c’est-à-dire le désir de la paix, » écrivait Wil- 
berft)rce. Dans l’autre sens, Sheridan et Fox attaquèrent 
toute la conduite de la guerre avec leur éloquence accou- 
tumée. Sheridan fil ressortir avec une grande force le 
contraste entre la première proposition de AI. Jenkinson 
de marcher sur Paris et nos iriomplifi^ récents sur la 
côte de Bretagne et de Poitou, « où le sang anglais n’a 
pas coulé, » dit-il, « mais où l’honneur anglais s’est 
échappé de tous les pores.» El Fox, à la fin de sa puissante 
harangue, proposa un amendement pour conjurer entre 
autres Sa Majesté de réfléchir à l’évidente impossibilité 
d’arriver, dans la guerre actuelle, au but qui en avait jus- 
qu’ici fait l’objet. Pitt fut moins long, mais tout aus.si 
habile dans le discours par lequel il répondit aux deux 
chefs de l’opposition, et, lorsqu’on en vint aux voix, 
l’amendement fut rejeté à une majorité de quatre contre 
un, 240 voix contre 59. 

Le lendemain, Francis, duc de Bedford, proposa à la - 
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chambre des lords, avec le même résullal, ramendemeiu 
que Fox avait présenté. Sa Grâce était le petit-ûls du 
ministre qui avait signé la paix rie Paris. Il venait d’at- 
teindre sa majorité; la minorité avait élélongue. et il corn- 
mençait la vie publique avec beaucoup d’ardeur comme 
partisan de Fox. Il parlait souvent, et avec beaucoup 
d’effet, dans la chambre des lords 

L’attention de la législature se dirigea alors sur deux 
sujets d’une importance prépondérante, les mesures des- 
tinées à atténuer la disette et les mesures destinées à ré- 
primer la sédition. 

xM. Pitt souleva la première question dès le 3 novem- 
bre. Il proposa de nommer une commission pour s’en- 
quérir des causes du prix du blé, et il donna en même 
temps un aperçu des diverses mesures qu’il désirait preii 
dre. Il proposa de changer la loi sur le taux du pain, 
qui était alors réglé d’après les renseignements périodi- 
quement déposés devant le lord maire de Londres. Il pro- 
posait d’interdire l’usage de la farine dans la fabrication 
de l’empois, et de faciliter par tous les moyens le transit 
des grains. Il proposa de ne plus obliger légalement les 
boulangers à faire du pain avec le froment de première 
qualité, mais de les autoriser à employer un mélange de 
grains inférieurs, peut-être môme de maïs et de pommes 
de terre. On avait déjà fait plusieurs expériences, dit 
M. Pitt, et on avait l’espoir que ce pain serait à la fois 
nourrissant et agréable. Dans la dernière session on avait 
défendu pour un temps limité l'usage du froment dans 
. les distilleries, et quelque perle que cela infligeât au tré- 
sor, on pourrait renouveler cet acte pour un an. De même, 
dans la session précédente, le roi avait été autorisé pour 
un temps limité, à interdire l’exportation, et à permettre 
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rimporlalion sans aucun droit, sur certaines denrées ali- 
mentaires; on pourrait lui conférer de nouveau cette pré- 
rogative. On vit par la suite que le ministre était disposé 
à aller plus loin et à accorder une prime pour l’importa- 
tion de ces denrées si nécessaires. 

Lors(jue la commission présenta son rapport, il ex- 
primait le complet assentiment des commissaires ii ces 
vues, et le Parlement vota en conséquence. M Fox pré- 
senta bien (juelques objections sur la question de savoir 
si le pain composé de ces divers 'matériaux serait assez 
nourrissant; mais il avoua qu’il n'avait rien de mieux à 
suggérer, et (ju’à dire le vrai, il était peu au courant de 
ces questions financières et commerciales. On accorda une 
prime de vingt schellings sur l’importation de chaque 
quarter ‘ de froment, et il y eut des primes proportion- 
nelles sur d’autres denrées alimentaires. Mais le rapport 
de la commission montrait qu’en dehors des mesures 
■ législatives, on pouvait retirer beaucoup de fruit des 
efforts particuliers et volontaires. La généralité du public 
adopta, sur sa recommandation, un engagement qui obli- 
geait ceux qui l’acceptaient à diminuer chez eux la con- 
sommation du froment en se servant de pain mélangé et 
en renonçant aux pâtisseries Unes. 

Les sacrifices pécuniaires ne manquèrent pas dans le 
môme but charitable. La compagnie des Indes iu. porta 
plusieurs cargaisons de riz qu’elle vendit fort au-dessous 
du prix coûtant, et la cité de Londres accorda des primes 
au marché de Billingsgate pour la vente du cabillaud et 
de la morue à deux sous la livre. On est heureux d’ajou- 


^ Voir rÉchelle, ainsi que le détail des autres mesures adoptées à 
eet effet, dans Vflitloire du Commerce, de Macplierson, vul. IN . 
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l(‘rque,grâc« à ces mesures opportunes, on alleignil com- 
plètement le but désiré. Les progrès de la détresse pu- 
blique furent arrêtés, et le prix du froment resla dans de 
raisonnables limites. 

Ce qu’il y avait ensuite de plus pressé était de trouver 
le moyen de punir ou d’empéclier la sédition. Le 31 oc- 
tobre, d’après le désir exprimé dans l’adresse des deux 
chambres, une proclamation royale avait été publiée pour 
offrir 1,000 livres sterling de récompense à ceux qui dé- 
couvriraient les auteurs des actes qui avaient pu mettre en 
danger la personne royale. Mais on ne lit aucune décou- 
verte. On ne sut jamais ijui avait lancé la pierre ou dé- 
chargé le fusil à vent. Une seule personne, un ouvrier 
imprimeur, appelé Kyd Wake, fut amené devant lord Ke- 
nyon et convaincu d’avoir sifflé et hurlé devant la voilure 
d’apparat du roi, et d’avoir crié : A bas George ! » Il 

fut condamné à [)asser une heure au pilori et cinq ans 
en prison. 

Le 4 novembre, parut une seconde proclamation rela- 
tive aux récentes réunions en plein air, et qui improuvail 
h la fois les harangues et les publications tendant à trou- 
bler la paix publique, et sommait les magistrats de faire 
elTort pour amener devant la justice tous ceux qui pour- 
raient commettre de nouveau le môme délit. Des expres- 
sions de ce genre ne passèrent pas sans commentaire 
des deux parts. M. L'ox et ses amis .soutinrent vivement 
qu’il n’y avait pas le moindre rapport entre les outrages 
commis lors dr l'ouverture du Parlenumt et le violent 
langage usité à Copenhageu-Fields. Mais la nation en 
jugeait autrement; elle tenait la relation entre le langage 
séditieux et les actes .séditieux comme la môme (|ue celle 
qui lie les cau.sesaux elTets,el elle allendail de» serviteurs 
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du roi (.les mesures plus énergiijues \)Our le mainlicn de 
ia paix publii]U(\ M. Pilt cl ses collègues envisageaient 
du même œil l(‘ur devoir : « Il est notoire, » dit lord 
Grenville, « (jue le mal auijutd nous clierclions à remédier 
est arrivé à un degié alarmant; les papiers les plus sé- 
ditieux circulent partout, on prononce les discours les plus 
incendiaires dans les assemblées publiiiues. C’est à cela 
qu’il faut attribuer le nVent attentat; on ne peut plus allé- 
guer le frivole prétexte de queUpies griefs imaginaires, 
ou le désir d’une réforme parlementaire, comme le mo- 
tif de semblables réunions. Le voile transparent vient 
d’étre déchiré, et, ü. la face du jour, on a attenté direc- 
tement à la personne du souverain. » 

Telles furent les paroles de lord Grenville lorsque le 
6 novembre il présmua à la chambre des lords un bill 
définissant et développant la loi de haule trahison. 
». L’ancien statut d’Edouard III se rapportait surtout aqx 
attaques dirigées contre la vi«‘ du roi, mais il contenait 
aussi des peines contre ceux (pii avaient l’intention de lui 
faire du mal. On déclara en outre que toute personne 
qui, par ses écrits, ses prédications ou ses discours, exci- 
terait le peuple à la haine de Sa Majesté, du gouvcîrne- 
ment établi ou de la constitution , serait passible des 
peines dirigées contre les délits graves, et, en cas de réci- 
dive, serait déportée pour sept ans. 

Ce ne fut pas tout : le tO du môme mois, M. Fitt 
présenta à la chambfe des communes un bdl contre les 
réunions séditieuses, ün pouvoir sommaire était conféré 
aux magistrats pour ia dispersion, par la force, de sem- 
blables réunions, si cela était nécessaire. Une autori- 
sation devint néc(}Ssaii’e pour louer des nraisons, des 
' chambres tui des clnunp.s lorsqu’on i»:iyait pour ) entrer 
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et pour entendre des leçons ou des discours. La durée de 
ce biil fut par la suite limitée :i trois ans par le comité, 
et les dernières clauses du bill précédent subirent la 
même transformation. 

Dans le langage courant, on appela ces deux mesures 
le bill de trahison et le bill de sédition. A les prendre 
dans leur ensemble, et en mettant de cêlé ce qui n'était 
pas un sérieux objet de discussion, l’accroissement de 
sécurité pour la personne royale, c’était, sans aucun doute, 
^une alarmante atteinte aux libertés publiques. La ques- 
tion est desavoir à quel point celle atteinle pouvait être 
justifiée par un danger plus alarmant encore pour l’État. 
« Dites tout de suite, » s’écria M. Fox dans un élan de 
la plus brûlante éloquence, «dites tout de suite qu’une 
constitution libre ne nous convient plus; dites tout de 
suite, avec une mâle franchise, qu’en examinant à fond 
l’étal du monde, une consliluiion libre ne vous convient 
plus; conduisez-vous comme les sénateurs danois; dépo- 
sez votre liberté, reconnaissez et acceptez le despotisme. 
Mais ne vous jouez pas du bon sens et des sentiments de 
l’espèce humaine en disant au monde que nous sommes 
libres, en me disant que si, une fois hors de celle 
chambre, je veux exposer dans une pétition un grief, et 
, exprimer ce que je pense au sujet de l'tjdministralion pu- 
blique dans ce pays-ci ou des maux que la guerre a oc- 
casionnés, si je veux déclarer mes sentiments d’une ma- 
nière qu’un magistrat puisse trouver séditieuse, je dois 
être soumis à des pénalités jusqu’ici inconnues en Angle- 
terre Un peuple libre s’est- il jamais réuni à ces con- 

ditions-là? Un. État libre a-t-il jamais existé ainsi? Dieu 
tout puissant! monsieur, est-il po.ssible d’in.sulter ainsi 
aux .sentiments du peuple de ce pay.s? » 
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te paroles étaient ardentes, et on n’épargna rien pour 
exciter cliez le peuple une semblable ardeur. Le club whig 
se réunit et protesta sous la présidence du duc de Bed- 
ford. La Société de correspondance se réunit et fit de son 
mieux pour dissimuler ses tendances républicaines, en 
réi)rouvanl en termes énergiques les insultes récentes à 
la personne du « premier magistrat. » Les habitants de 
Westminster tinrent une réunion à Palace-Yard ; M. Fox 
les présidait comme leur représentant; les discours fu- 
rent violents, et on vota une pétition à la chambre des 
communes. Il y eut des réunions du même genre en An- 
gleterre et en Écosse sur divers points. A Edimbourg, 
Henry Rrskine, doyen de la Faculté, proposa plusieurs 
résolutions très-vives; comme son frère Thomas, il avait 
une grande réputation au barreau ; mais, à la suite de 
cette démarche, ses confrères lui retirèrent la charge de . 
doyen à l’élection annuelle suivante, ce (|ui leur valut 
l’honneur d’ôlre traités de persécuteurs par tous les écri- 
vains et les orateurs whigs du temps. 

En dépit de tous ces efforts, on ne peutdouter«i|ie l’effet 
produit fût grand. Trois semaines après l’impression du 
second bill, M. Abbot j)ul faire remarquer à la chambre 
des communes que, de tous les comtés anglais, quatre 
seulement avaient tenu des réunions et fait des pétitions 
contre la mesure, savoir : Middiesex et Northumber- 
land, Surrey et Hâmpshirc, et que, dans ces deux der- 
niers, il y avait eu des contre-j)élitions dans l’autre sens *. 

Il y eut par la suite quelques autres réunions de comté 
et quelques pétitions; le comté de Kent surtout donna 
quelque importance à celle démarche. Comme il était 




* Histoire parleuietitaii'O, rot. XXXIl. 
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d’usajrft, le schéritî ou foiiclionnaire présidant la réunion 
signait pour toute l’assemblée. Mais, dans d’autres cas, 
on demanda les signatures individuelles, ce qui permit 
d’en apprécier le nombre. En récapitulant le tout, on 
trouva (juatre-vingt-quaiorze pétitions présentées contre 
tes deux bills, et on compta' 131,284 signatures. L’oppo- 
sition d’une si petite fraction de la population semble 
indiquer (juc la mas.se ne désapprouvait pas. Nous ne 
croyons pas exagérer en disant qu’en temps ordinaire la 
dixième partie des rigueurs contenues dans ces lois eût 
excité dix fois plus de clameurs. 

Le résultat ne fut pas trés-dilTérent dans l’intérieur du 
Parlement. I.à, l’opposition ralentit à dessein les dé- 
bats pour donner du lemj)s aux etîorls extérieurs. Fox 
déploya de nouveau son graml talent dans plusieurs dis- 
cours faits pour agir sur les âmes II fut secondé à la 
chambre des pairs par le duc fie Bedford et le comte de 
Lauderdalo, et par un nouvel allié, lord Tburlow ; à la 
chambre des corn mu m*s, Erskine et Wbitbrcad, Sheridan 

0 

et Greybi prêtèrent leur concours. Cependant, à la cbam- 
l>re des jjairs, la plus forte fninorité ne dépassa pas 2! voix. 
k la cliambre des communes, la minorité ne s’éleva pas 
d’ordinaire au-ilessus du doul)le do ce nombre; une seule 
fois, à l’occasion d’un amendement proposé par M. Cur- 
wen pour remettre la discussion, l’opposition eut 70 voix; 
môme alors, il v eut 207 voix de l’autre côté. Les deux 
bills pa.'isèrent donc avant .Noël, haut la main, on peut 
le dire. 

Dans le cours des débats, on lais.sa échapper des deux 
paris quelques expressions malencontreuses. Le docteur 
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Horsley, évêque de Rochester, parlant à l’appui du pre- . 
mier bill, dit qu’il « ne savait pas ce que, dans aucun 
pays, la masse du peuple avait à faire avec les lois, sinon 
de leur obéir. » « Si j’étais en Turquie, » commença lord 
Lauderdale, <vet que J’eusse entendu une pareille déclara- 
tion sortir de la bouche d’un mufti.... » Le lendemain 
l’évêque expliqua sa phrase en faisant les réserves les 
plus larges quant aux pétitions et aux élections; mais la 
ph rase primitive resta en quebiue sorte le mol d’ordre du 
côté de l’opposition. 

Un autre jour, à la chambre des communes, M. Win- 
dham fut entraîné, dans la chaleur de la discussion, à dé- 
clarer que « le très-honorable membre (M. Fox) verrait 
que les ministres étaient décidés à user d’une vigueur 
extra-légale. » Il fut interrompu par des cris, k Écoutez, 
écoutez, » et « mettez ces paroles au procès-verbal. » Ce 
rie fut qu’au bout d’un moment qu’il put achever sa 

phrase, « telle que la loi est appliquée dans un temps et 

% 

dans des circonstances ordinaires. » On fit encore souvent 
allusion aux premiers mots sans leur accompagnement, 
pour enflammer l’esprit public. 

D’autre part, M. Fox prêta également le flanc aux ^at- 
taques : «Si les ministres sont résolus, » s’écria-t-il, « au 
moyen de l’influence corruptrice qu’ils exercent dans les 
deux chambres du Parlement, à faire passer les bills en 
opposition flagrante avec les vœux exprimés par une 
grande majorité de la population, s’ils les mettent en vi- 
gueur dans toute leur sévérité, alors si le peuple me de-^ 
mande avis quant à son obéissance, je lui dirai que ce 
n est plus une question de devoir et d’obligation morale, 
mais purement une question de prudence. ^ Le ministre 
vil à l’instant l’avantage que lui donnaient ces paroles ira- 
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prudentes. Il se leva et déclara de sop ton le plus hau- 
tain l’horreur et l’indignalion que lui inspirait cel appel 
évident aux armes ; M. Fox se leva pour la seconde 
fois et déclara (ju’il ne rélractail rien. Cependant, en 
expli(|uanl .««a phrase, il la iiiodilia assurément beaucoup: 
« Je pni lais, » dit-il, « du cas où ces bills serai(*nl volés 
dans le Parlement par une majo'rilé corrompue, en oppo- 
.sition avec les opinions et les sentiments de la grande 
masse de la nation; si la majorité de la nation approuve 
ces bills, je ne suis pas liomuie à eiidammer les esprits 
et il les pou.sser à la rébellion. » 

La mortification que durent éprouver M. Fox et ses amis 
en voyant passer les deux bills, en dépit de tous leurs ef- 
forts et de toute leur éloquence, fut peut-être un peu 
atténuée pai- les mesures qu’ils firent prendre contre 
M. John Heeves. Pendant l’automne de 1792, comme 
nous l’avons vu, M. Reeves avait fondé « une association 
contre les républicains et niveleurs. » Dans l’automne de 
I79i), il publia un pampblei destiné de même, à soutenir 
le gouvernement, mais exaltant follement la partie mo- 
narchique de la constitution aux dépens de toutes les 
auü;es. « Les parlements et les jurys, » écrivait-il, € ne 
sont que des accessoires, des pouvoirs subsidiaires et tran- 
sitoires. « Voilà, » dit M. Fox, « un libelle plus grave que 
tous ceux qu’on impute à la Société constitutionnelle. » 
« Voilà, » dit M. Sheridan, « un cas qui réclame la plus 
.solennelle intervention de la chambre des communes. » 
En conséquence il proposa (lu’on destituât M. Reeves de 
tous ses emplois, que son pamphlet fût brûlé, sur la place 
de la Bourse, delà main du bourreau, et que le procureur 
général reçût l’ordre de commencer des poursuites contre 
lui. De ces trois propositions assez incohérentes, le gouver- 
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nement résista aux deux premières, il céda à la troisième. 
Le procès arriva devant lord Kenyon au commencement 
de Tannée suivante; les jurés déclarèrent que le pamphlet 
de .\f. Reeves était une publication très-inconvenante, 
mais ne croyairt pas que ses intentions fussent celles qu’on 
lui prêtait, ils prononcèrent qu’il n’élaii poird coupable. 

Dans le même but, et pour opposer un certain genrede 
violence à un autre genre de violence, le duc de Bedford 
SixisU, dans Tune des discussions sur le bill de trahison, 
l’occasion d’attaquer Burke, ou plutôt d’atlaquer les mi- 
nistres au sujet de la pension qu’ils avaient accordée à 
Burke. Lord Laudcrdale appuya ses observations aux- 
quelles lord Grenville répondit. Le débat en lui-méme ne 
vaut guère la peine iTétre rappelé; mais le génie de Burke 
Ta rendu immortel. Le pamphlet qu’il publia en réponse 
sous ce titre: « Lettre à un noble lord, j> sans être inatta- 
quable, comptera toujours parmi les chefs-d’œuvre de la 
langue anglaisi». Tout en ayant Tair de défendre sa propre 
cause, il défend avec une merveilleuse nches.se d’images 
la cause do la constitution anglaise, et il attaque plus 
puissamment encore qu'il ne réplique. 

A Thonneurde Fux, il faut dire qu’il ne prêta en au- 
cune façon les mains à ces misérables atta(jues contre un 
graiid homme. Les expressions qu’employèrent lord Lau- 
derdalcet le duc de Bedford à l’égard de Burke, au mois 
de novembr.' 1795, forment un contraste frappant avec 
celles de Fox au mois de mai 1796. 

On lit encore d’autres affaires dans celte courte mais 
active session , avant le jour de Noël. Le 7 décembre, 
M. Pilt présenta .son budget. Il proposa un second em- 
prunt de 18,000,000 livres sterling et diverses taxes nou- 
velles, une surtout sur les legs de terres ou d’argent. 
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L’emprunt fut négocié sur-le-champ, mais on réserva les 
nouveaux impôts pour des discussions subséquentes. 

Le lendemain, sans doute en vue du crédit public, 
M. Pitt apporta à la chambre des communes un message 
* du roi au sujet de la nouvelle forme de gouvernement 
établie en France, exprimant son ardent désir de conclure 
un traité de paix générale, dès que cela se pourrait faire 
à des conditions justes et raisonnables pour lui-méme et 
pour ses alliés. Cette déclaration au nom du roi parut 
faire une impression très-favorable sur le public. Mais, 
par le fait, le roi restait aussi ardemment enclin que ja- 
mais à continuer la guerre, et son sentiment à ce sujet 
était parmi les principales dilBcultés que ses ministres 
avaient à combattre. 


\ 


CHAPITRE XXll 

* 

— 1796 — 


Naissance de la princesse Chai-lotte. — Séparation du prince et de la 
princesse de Galles. — Impôt sur les successions. — Taxe sur les 
chiens : M. Deiii. — Les tentai ives de négociation avec le Directoire 
français échouent. — Préoccupation de la paix cliez M. Piit. 
Dissolution du Parlement — Subside autrichien. — Victoires du 
général Bonaparte en Italie. — On retire de Corse les troupes an- 
glaises. — Prise de sir .Sidney Smith — Traité entre la France et 
l’Kspagne. — Conquêtes anglaises dans les Indes Occidentales. — 
Lord Chatham président du conseil. — .Ambassade de lord Malmcs- 
bury à Paris. — Invasion projetée en Irlande. — Mesures défensives 
de M. Pitt. — Emprunt de fidélité. Débats sur le budget. — Loi 
des pauvres de M. Pitt. — Expériences sur la navigation à la vapeur. 
— Les négociations échouent à Paris. — Mort de l’Impératrice de 
Russie. 


Le 7 janvier de l’année suivante, la princesse de Galles 
accoucha d’une fille qui reçut le nom de Charlotte-Augusta. 
Le peuplé se réjouit de la naissance d’une héritière du 
trône. Mais sa joie fut bientôt troublée par les nouvelles 
qui .se répandirent peu après de la séparation complète 
du prince de Galles d’avec sa ft?mme. Il lui écrivit une 
lettre polie, mais froide et sèche, pour lui annoncer sa 

résolution définitive. Quittant le palais de son mari, la 

» 

princesse alla s’installer avec sa fille dans une maison à 
Blackheath. Le roi se montra fort disposé à la plaindre 
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el à la proléger, ce qui excita de nouvelles dissensions 
entre le père et le lils. 

La session du Parlement recommen(;a au mois de fé- 
vrier et conlimia jusqu’au mois de mai; on discuta plu- 
sieurs affaires d’une haute irnporlanee. Le général Macleod 
protesta contre l’emploi des limiers dans l’affaire des Mar- 
rons. M. Dundas avoua que cet ordre avait été donné à la 
Jamaïque, mais il (U entendre que, dès qu’on Tavail appris 
en Angleterre, le gouvernement l’avait désapprouvé el 
conlremandé. Vu celle circonstance, la motion lï’alla pas 

s 

plus loin. 

On reprit vivement le débat sur les droits de suc- 
cession. Ce fut une redoulable épreuve peur le génie 
financier de Pitt que de trouver de nouveaux impôts 
dans une semblable conjoncture. Comment imposer de 
. nouvelles charges à un peuple déjà écrasé sous le lourd 
fardeau de la guerre, el cela dans un moment où le blé 
alleignait les prix de famine ? Et cependant comment sou- 
tenir le crédit public si les dettes devaient aller augmen- 
tant, sans effort corresjmndant pouraccroîli e les recettes? 

Un impôt sur les successions semblait tenir le milieu entre 
« 

ces deux difficultés contraires. Ce n’était, dansaucun cas, 
une charge pour la misère; c’était seulement une déduc- 
tion à faire sur des sommes plus considérables à perce- 
voir. Non-seulement les veuves, mais les enfants devaient 
être exempts de tout impôt; par rapjmrl aux autres^ 
relations, la taxe montait à deux pour cent pour les frèies 
et les sœurs, à six pour cent pour les étrangers, mainte- 
nant ainsi, à ce qu’on espérait, une juste 'distinction entre 
les droits naturels el les droit'< fortuits. 

Il était difficile, presque impossible de prévoir ce que 
pourrait produire ce nouvel impôt. Pitt ne le portail qu’à 
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250,000 livres ^leI•li^g par an. Mais la réception qu’é- 
prouva son budget lui permit de mieu\ apprécier la ré- 
pugnance des geiitilshomracs de province ; lorsqu’il reprit 
son projet au printemps, il crut donc utile de présgiter 
deux bills, l’un sur les biens mobiliers, l’autre sur les 
propriétés immobilières. 

Fox et ses amis firent une vive opposition aux deux 
bills. Pour ce qui regardait les legs des biens mobiliers, 
leurs arguments n’étaient pas bien sérieux. Ils insistaient 
sur la rigueur prétendue de la nouvelle loi à l’égard des 
enfants naturels qui auraient à payer les droits les plus 
élevés en qualité d’étrangers, tandis qu’ils «auraient des 
titres à l’indulgence comme les objets d’une alTection na- 
turelle. Mais lorsqu’on en vint aux voix, la minorité ne 
fut que de 16 voix contre 64. 

Le .second bill, qui se rapportait à' la succession des 
biens fonciers, était sujet à des objeclions beaucoup plus 
graves; tel était du moins l’avis des gentilshommes de 
province. Le plus grand nombre .s’absenta, ne voulant ni 
soutenir le bill, ni faire de l’opposition au ministre. Mais 
les membres présents furent également divisés. Après 
deux votes nuis dans la môme soirée, les chiffres défini- 
tifs furent 54 contre 54. L’orateur vota pour le bill et fit 
penclier fa balance; mais Pill déclara qu’il voyait un si 
grand nombre de ses amis défavorables au bill, qu’il pro- 
posa d’en retarder de trois mois l’exécution ; en d’autres 
lermi s il y renonça complètement. Cette inégalité, dans 
la loi n’a été rectifiée que par le budget de M. Gladstone, 
en 1853. 

Le mauvais succès de celte proposition et le poids des 
dépenses publiques décidèrent Pill à recourir à un nouvel 
emprunt de sept millions et demi. Les autres articles de 
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son budget, raccroissernenl dos droits sur le tabac et sur 
les chevaux de luxe, et un nouveau règlement des droits 
sur le sucre et le sel, passèrent, à ce (ju’il paraît, sans 
grande difficulté. Mais la chambre des coinmunt'S s’a- 
musa de voir le ministre trouver un coadjuteur inattendu 
dans la cause des impôts. Ce fut un membre de la cham- 
bre, nommé John Dent. Il profila d’une pétition venue 
du comté de Leicester, pour se plaiutlre de l’excessive 
quantité de chiens nourris dans les chenils pour le plaisir 
des riches. Sur cette base, M. Dent proposa un impôt 
d’une demi-couronne sur tous les chions des riches ou 
des pauvres,* à l’exception des chiens qui conduisaient 
les aveugles. 

Pitt, enchanté de voir remplir son échi(iuier, déclara 
qu’il ne voyait point d’inconvénient à mettre un impôt sur 
les chiens, pourvu qu’on maintînt la distinction entre los 
classes riches et les pauvres. La proposition de M. Dent 
servit de base à une mesure (jui passa dans la session sui- 
vante. Mais, pour le moment, il n’en résulta guère que 
des plaisanteries. M. Dent, Oog-Denl, comme on l’appela 
toujours depuis lors, paraissait animé d’une haine ex- 
traordinaire pour toute la race canine. Le compte rendu 
de son discours prouve qu’il établit, « d’après jes docu- 
ments en sa possession, les ravages commis par les chiens, 
la quantité de provisions qu’ils consommaient, sans comp- 
ter l’accroissement de l’hydrophoble ‘. « On pourrait 
croire, » s’écria M. Windham,«qu’Acléon est ressuscité.» 

Si les ministres, que .M.Dent .soutenait habituellement, 
se permettaient de pareilles plaisanteries, on j»cut imagi- 
ner que les fièches de l’opposition étaient plus acérées en- 

* Histoire parlementaire, XXXII. 
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core: « Je ne sais pas, » dit Sheridan, « si l’honorable aii- 
lenr de la proposition est animé des principes de Pylha- 
gore et pressé de poursuivre aujourd’hui les ressentiments 
ou les nnlipalhies qu’il peut avoir contractés, [dans une 
phase antérieure de son existence, contre une race d’ani- 
maux depuis longtemps connue comme l’amie de riiorame. 
Mais ne serons-nous pas exposés au reproche d’ingrati- 
tude si nous décrétons un pareil massacre contre ces ani- 
maux utiles, au moment où nous les reconnaissons pour 
les alliés des puissances unies, lorsque leurs frères font 
partie de cette armée de la Jamaïque qui combat avec 
tant de succès les Marrons et qui soutient la cause de 
l’ordre social, de l’humanité et de la religion? » 

M. Courtenay continua sur le môme ton. Il tourna en 
ridicule les termes que .VI. Dent avait employés à propos 
de l’accroissement de l’hydrophobie : « Pour alléger cet 
effroi, » dit-il, « je demande à faire |•essortir les grands 
avantages qui résulteraient parfois d’un état de folie. Feu 
lord Chesterfleld posait en principe qu’un Hollandais ne 
pouvait devenir spirituel qu’à condition d’étre mordu par 
un chien enragé, et il y avait dernièrement à Amsterdam 
un bourguemestre si curieux d’arriver à cette perfection 
qu’il se soumit à ropéralion. Voilà un encouragement 
pour l’honorable auteur de la proposition. » 

M. Pitt chercha, au mois de mars, à donner suite aux 
projets de négociation qu’il avait laissé entrevoir dans le 
message royal du 8 décembre. M. Wickara, notre mi- 
nistre en Suisse, s’adressa par écrit, comme il en avait 
reçu l’ordre, à M. Barthélemy, ambassadeur de France à 
Bâle. H demandail si la France serait favorable à un con- 
grès des puis.sances belligérantes pour conclure une paix 
générale, et qmdles seraient les bases de la pacification 
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qu’elle serait disposée à sijjner. M. Barthélemy laida 
pendant quinze jours à ré[>ondre. Il avait consulté le 
gouvernement à Paris. La réponse fut très-froide et 
très-sèche. Le Directoire doutait de la sincérité de l’An- 
gleterre, n’éiait pas bien disposé en faveur d’un con- 
grès, et ne voulait pas aliéner les territoires conquis déjà 
annexés par la législature «à la république française. En 
d’autres termes, ils déclaraient qu’ils entendaient conser- 
ver les provinces belges. C’était refuser les négociations, 
puisijue l’Angleterre s’élait engagée par traité, au début 
de la guerre, à ne jamais faire la paix sans l’assentiment 
dn gouvernement autrichien, et sans maintenir Tinté- 

I 

grité du territoire de l’empire. 

Il est probable, vu les termes de cette réponse et de 
celle qu’on rendit, dans le môme sens, à un agent de la ' 
cour de Vienne, qu’à celte époque le Directoire ne dési- 
rait pas la paix. Il cherchait à fonder son pouvoir nou- 
veau au moyen d’une campagne victorieuse. Il pré- 
parait déjà la conquête de TIt ilio et l’invasion de Tir- 
lande. 

L’échec des ouvertures faites à Bâle, et la publication 
en Angleterre des documents qui s’y rapportaient, four- 
nirent à Fox l’occasion d’une attaque dans la chambre 
des communes le tO mai. Dans un discours qui dura près 
de quatre heures, Tun des plus grands parmi ses nom- 
breux triomphes parlemenUiires, il passa en revue, pour 
l’attaquer, toute la conduite de la guerre, et propo.sa une 
adresse à la couronne pour la condamner. Pitt repoussa 
les accusations avec un égal talent. Aucun autre orateur 
ne prit part à la discussion; c’était, comme le disait le pu- 
blic, un duel intellectuel entre eux. Lorsqu’on se rappelle 
combien la chambre des communes comptait, à cette 
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ô(îOque, d’hommes capables ol ambitieux, on peut s’é- 
tonner de leur silence sur un pareil sujet. Mais l’étonne- 
ment cesse en lisant ces deux grands discours, tous deux 
si pleins, si puissants et si lumineux qu’il ne restait en 
apparence presque rien à répondre et rien à ajouter. 

On en vint au vote, et Fox ne put réunir que 42 voix 
contre 216. 

Il h’est cependant pas douteux qu’à cette époque Pill 
ne fût ardemment préoccupé de la paix. Dans le cours de 
l’année précédente, il avait vu s’évanouir à Bàle la confé- 
dération des grandes puissances. Il avait vu le plus noble 
sang de France couler à Quiberon comme de l’eau, el cela 
en vain. Il avait vu, avec une inquiétude plus poignante 
encore, les effets croissants delà guerre sur les finances 
et le commerce de l’Angleterre. Lorsqu’il vit ses ouver- 
tures de paix repoussées, il se promit de les renou- 
veler à la première occasion. Mais cetto ligne de conduite 
présentait de grandes difficultés. Leroi y était extrême- 
ment opposé. Windham et quelques autres étaient sous 
^'influence de Burke, et Burke s’échauffait au lieu de 
se calmer sur cette question. Il publia à cette époque 
son dernier grand ouvrage: Lettres sur une paix repi- 
eide, dont le litre prouve assez la tendance : morceau d’une 
suprême éloquence, mais de vues exagérées el imprati- 
cables. U parle du simple désir de traiter comme de quel- 
que chose qui « nous menace de défaillance au dedans. 
Pour un peuple qui a été grand et ,fier, et grand parce 
qu’il était fier, ajoute-t-il, un changement d’esprit natio- 
nal est la plus terrible de toutes les révolutions. » 

Les sept années du Parlement liraient à leur fin, et il 
fut dissous lors de la prorogation du mois de mai. Dans 
jes élections qui suivirent, l’intérêt se concentra sur 

n. 2 »^ 


4 


:nO WILLIAM l»ITT ET SON TEMPS. 

Weslniinsler ; Fox, da,iis son adresse à ses électeurs, dé- 
crivit la dernière législature avec beaucoup de force 
comme « un Parlement qui avait plus enlevé aux libertés 
et plus ajouté aux fardeaux du peuple qu’aucun «autre 
qui eut jamais siégé jusqu’alors. » 11 comptait être élu 
sans difticulté ainsique son collègue ministériel, sir Alan 
Gardncr, brave amiral de la fiotte de lord Howe. Le gou- 
vernement (couiinc cela avait été convenu) ne lui fit point 
d’opposition. Mais les exaltés de son parti portèrent Home 
Tooke, *et le scrutin fut ouvert pendant quinze jours. 
Fox et sir Alan furent nommés à une grande majorité; 
mais la lutte fournit à Home Tooke l’occasion qu’il elier- 
chait probablement, en s’y engageant, d’échanger, du 
haut de la plate-forme, beaucoup de personnalités bles- 
santes et de vives réparties. 

D’autres cités ne furent pas aussi favorables aux amis 
de Fox. En examinant en détail le dernier vote à la 
chambre des communes le 10 mai, nous verrons que sur 
les quarante-quatre Fnembres,y compris, les. compteurs, 
qui volèrent avec Fox, vingt-trois étaient élus par des 
bourgs de patronage, comme Camelford ou Gaine. Ce 
fut là qu’ils recoururent de nouveau dans la dissolution 
qui suivit. Les collèges électoraux les plus nombreux et 
les plus populaires témoignèrent partout dans le pays la 
ferme résolution de soutenir le gouvernement dans un 
temps difficile. La bonne humeur publique s’accroissait 
des perspectives favor«ibles, et bientôt après réalisées, d’une 
abondante récolte. Les nouvelles élections n’apporlôreni 
donc peu ou point de changement à la force des partis 
politiques, et la grande majorité de Pilt resta entière. 

En dépit du mauvais état de nos finances, les minis- 
tres ne refusèrent pas de venir au secours des Autrichiens, 
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par un nouveau subside. La cour de Vienne reprc.senia 
que, si elle ne recevait point de secours, elle était hors d e- 
tnt de soutenir la pénible lutte que la France lui imposait 
en Allemagne et en Italie. Le cas était urgent; le Parle- 
ment n’était pas en séance, et Pitt consentit à envoyer, sous ' 
sa responsabilité pei\sonnelle, une somme de 1,200,000 
livres sterling, sauf à la faire légaliser ensuite par un 
vole de la chambre des communes. 

En Allemagne, on avait opéré un changement de gé- 
néraux; Clerfait avait été rappelé en dépit des brillants 
succès qui avaient couronné la dernière campagne, et on 
avait envoyé à sa place le frère de l’empereur, l’arcbiduc 
Charles, jeune prince qui avait déjà donné des preuves 
éclatantes de son génie pour la guerre. De même, le gou- 
vernement français, sur un vague soujjçon de ses intri- 
gues royalistes, avait remplacé le général Piebegru. 
Moreau commandait sur le Haut-Rhin et Jourdan sur le 
Ba.s-Rhin. Le premier traversa le llcuvc à Strasbourg, et 
le second près de Neuwied. Au mois d’août nous voyons 
Jourdan ^avancer jusqu’à Wurtzbourg et Bamberg, pen- 
dant que Moreau se trouve au delà de la Lech. Les pre- 
miers engagements avaient presijUe tous été en faveur des 
Français. Mais l’archiduc, livrant bataille à Jourdan dans 
la direction de Wurtzbourg, remporta sur lui un impor- 
tant avantage qui obligea Moreau à .se retirer. On a sou- 
vent vanté comme un chef-d’œuvre d’habileté militaire, 
cotte retraite à travers la forêt Noire, avec des ennemis 
dans toutes les directions. A la* lin de la cam|»agne, les 
Français avaient repassé le Rhin, et avaient été contraints 
de renoncer aux blocus de Mavence et d’Elirenbreitstein. 

L’Italie fut le théâtre des plus grands faits d’armes 
Au commencement de l’année, le commandement de 
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l’armée française avait été confié à Napoléon Bonaparte 
qui n’avait pas encore vingt-sept ans. En quelques se- 
maines, le jeune général étonna le monde par une série 
de victoires éclatantes. Quittant la côte à Savone, et 
gagnant ses deux premières batailles dans les gorges des 
Alpes-Maritimes, il obligea le roi de Sardaigne à demander 
la paix, entra triomphalement à Milan et à Bologne, et 
chassa partout les Autrichiens des plaines de la haute 
llalie pendant qu’il investissait, avant la fin de juillet, leur 
place forte de Mantoue. Je passe rapidement sur cette 
campagne qui n’appartient réellement pas à la vie de Pitl, 
ni môme à l’histoire d’Angleterre. Et cependant, qu’il est 
difiicile de renfermer dans une seule phrase l’éniimération 
d’exploits *qui mériteraient à juste titre des volumes ! 

Les Autrichiens firent les plus grands efforts pour déli- 
vrer Mantoue. Le mai’échal Würmser, avec un nouveau 
corps de troupes, quitta le théâtre de la guerre en Alle- 
magne, et on se fiattâit de l’espoir de le voir battre le 
général Bonaparte : « Je rendrai bon compte de ce jeune 
homme! » disait W’ürmser, vétéran de quatre-vingts ans, 
méprisant un adversaire qui n’avait pas encore (itteint le 
tiers de son âge. Mais au contraire, dans plusieurs ren- 
contres, à Lonato, à Castiglione, sur la Brenta, il fut mis 
en déroute avec des pertes graves, et n’eut d’autre ressource 
(jue de se jeter dans la ville assiégée pour prendre part à la 

défense. Cependant les Français constituèrent un nouvel 
/ 

Etal des territoires de Modène et de Bologne sous le nom 
de République cisalpine, et dans le midi leurs succès 
décidèrent le roi de Naples à offrir sa soumission et à con- 
clure un traité de paix. 

Les victoires de Bonaparte ne furent pars sans inlluence 
dans son île natale. Fiers de sa réputation, les Corses 
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commencèrent à pencher vers son parti. Depuis queliiue 
temps déjà les dissentiments allaient croissant entre eux 
et le vice-roi de George III. Les fautes étaient peut être 
des deux purts; les Corses étaient un peu capricieux, et 
les Anglais ne gouvernaient pas toujours sagement. Sir 
Gilbert Elliot avait conçu une malencontreuse jalousie 
pour le général Paoli, et il avait témoigné .son déplaisir à 
l’un de ses meilleurs officiers, le colonel John Moore, 
à cause des rapports d’amitié que celui-ci entretenait 
avec cet homme éminent. A cela il faut ajouter que la 
nouvelle constitution, conçue sur le modèle de la nôtre, . 
ne se trouvait pas d’accord avec les besoins cl les vœux 
du peuple. Il y avait déjà eu quelques soulèvements 
partiels, et il devenait évident que les Corses, loin de 
s’opposer h l’invasion ijue préparaient les exilés de Li- 
vourne, s’y prêteraient volontiers. Pourquoi donc courir 
la chance d’une lutte douteuse sans bon résultat? Pour- 
(juoi ne pas retirer sur-le-champ les troupes anglaises? 

On reçut des ordres à cet eiïet au mois d’oclohre, trop 
% 

tard pour éviter toute collision, puisqu’une partie des • 
Français envahisseurs avaient déjà débarqué. Avec l’aide 
du commodore Nelson et de son escadre, les troupes an- 
glaises furent cependant silrement embarquées à Bastia, 
et quittèrent l’ile, après une occupation de deux ans, sans 
aucune gloire. Le général PaoliJes accompagna; il lrou\a . 
à Londres une retraite honorable et tranquille pour le 
reste de sa vie. 

Il n’y eut point d’affaire importante en mei; dans le 
courant de l’année; mais, au mois d’avril, les Français*' 
purent se vanter d’avoir capturé l’un des plus hardis 
capilaines de la marine anglai.se. Sir Sidney Smith , déjà 
connu par plusieurs arlions d’écMal, ( l (jui avait dan.s le 
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caractère beaucoup de ressemblance avec les chevaliers 
errants du temps passé, commandait alors la frégate Dia- 
mant sur la côte de Normandie. Voyant dans les environs 
du Havre un pirate français, excellent voilier, nommé 
la Vnifieur, auquel on avait plusieurs fois donné en 
vain la chasse, il résolut de chercher à le prendre, et il y 
parvint au moyen de .<es chaloupes. Mais la côte française 
prit l’alarme, et une (juantité de petits bâtiments remplis 
de troupes entourèrent bientôt .sir Sidney monté sur sa 
prise; après une vaillante résistance, poussée à ses der- 
nières limites, il fut contraint de se rendre. Le Direc- 
toire soutint qu’il avait voulu exciter une insurrection 
sur le territoire de la république, et, sous ce frivole pré- 
lexte, on le Irai la, non comme un prisonnier de guerre, 

r 

mais comme un prisonnier d’Etat. Il fut envoyé à Paris 
avec John Wright, l’un de ses aspirants et compagnon 
de sa captivité, et on les enferma au Temple dans des 
cellules séparées. 

Au moment où la tête de Louis XVI roulait sur l’écha- 
laud, on n’avait assurément pas prévu que le chef des 
princes encore régnants de la maison de Bourbon serait 
le premier à conclure une alliance avec la république ré- 
gicide. Il en fut cependant ainsi pour l’Espagne. Le roi 
Charles IV avait l’esprit faible, cl il était exclusivement 
gouverné par la reine Louise de Parme, qui à son tour 
obéissait à .son favori Don Manuel Godoy , récemment 
créé prince de la Paix. Moitié terreur des armes de la 
France, moitié j)ar des raisons moins honorables encore, 

• 

on signa le 19 août h Saint-Ildefonse un traité d’alliance 
avec la France, cl, en vertu de ce concert de mesures, 
l’Espagne ])ublia le 3 octobre un manifeste déclai*anl la 
guerre ù rAiiglelerre, manifeste èxacterhent décrit dans la 
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réponse anglaise comme ayant uniquement pour base 
« des prétextes frivoles et do prétendus griefs. » 

Les nouvelles diplomatiques venues de Berlin n’étaient 
pîts plus brillantes. Le 3 août, le roi de Prusse avait con- 
clu avec la république française deux conventions, non 
d’alliance, mais d’amitié. Par la seconde, qui resta quel- 
(jue temps .secrète , Sa Majesté s’engageait, moyennant 
(lue compensation pour elle et pour l(‘s autres, en cas 
d’une paix générale, à ne point s’opposer à ce que les ter- 
ritoires sur la gauche du Rhin fussent dérinitivemcnt 
concédés à la France. En vain Pitt fit des remontrances; 
en vain il .envoya M. Hammond à Berlin en mission 
extraordinaire, et il chercha à ramener le roi de Prusse 
à un plus juste sentiment de ce qu’il devait à l’empire 
d’Allemagne. 

A tout prendre,' les incidents de la guerre en Europe, 
pour ce qui regardait l’Angleterre, justifièrent presque la 
belle métaphore de Burke qui les appelle « des événements 
désastreux qui se sont succédé comme une longue marche 
funèbre, formant un cortège qui semblait n’avoir point 
de fin ». En dehors de l’Europe seulement, les nou- 
velles étaient bonnes. Le duc d’York et M. Dundas s’é- 
taient enipressésde réparer l’injustice faite par sir Gilbert 
Elliot au colonel John Moore. Ils l’avaient envoyé aux 
Indes occidentales avec le grade de brigadier généml, 
commandant en second sous les ordres de sir Ralph 
Abercromby. L’arrivée de ces olïiciers distingués et d’un 
corps considérable de troupes anglaises fit changer de 
face aux affaires dans ce coin du monde. Le courant des 
conquêtes tourna contre les Français. On leur eideva 
successivement la Grenade, Sainte-Lucie et Saint-Vin- 
cent après une vigoureuse r('‘sislance: leurs alliés hol- 
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lamlnis cédèrent plus facilement Dcmérara et Berbice. 
Bien qu’on ne pût réussir dans aucune tentative sur Saint- 
Domingue, on pouvait dire que, de toutes les îles à sucre, 
la Guadeloupe était la seule qui restât aux mains des 
ennemis. 

Au commencement de septembre, M. Pitt se rendit à 
Weymoiilh, afin de parlera Sa Majesté de plusieurs af- 
faires d’Élat. Il écrivit de Weyniouth à son frère, et à son 
retour à Londres il adressa à sa mère des lettres que je 
laisserai parler d’elles-mômes. 

CI Weyniouth, 4 septembre 1790. 


» Mon cher frère. 



de divers incidents qui rnô faisaient désirer de voir le roi, 
etjesuissi pressé de retourner en ville que je ne puis 
Irouver le temps de passer à Burton, ni d’attendre ici 
jusqu’à demain dans l’espoir de vous y voir. Parmi les 
nonibrcux objets dont j’aurais à vous parler, il en est un 
(lui vous regarde personnellement. Vous savez certaine- 
ment la mort de lord Manslield, et vous recevrez proba- 
blement du roi lui-méme la proposition (qu’il m’a faite 
avant que j’eusse pu en parler) de lui succéder comme 
président. La différence de revenu avec votre situation 
présente n’est pas aussi grande que je le voudrais; mais 
telle qu’elle est, elle est du bon côté, suffisamment fnôme 
pour que ce vous soit commode. Proposé de cette façon, ce 
cliangement ne vous sera, je l’espère, point désagréable, 
comme preuve des sentiments du roi envers vous, et je 
sui.s .sûr que cet arrangement conviendra à tout le monde. 
II. faudra voir quelle sera la meilleure manière dedispoçcr 
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du sceau privé. Ayez la bonté de me répondre à ce sujet 
dè.s que vous le pourrez. Les antres questions dont j’aurais 
à vous parler sont trop longues pour une lettre écrite en 
toute liùle. Mais je suppose que nous nous reverrons bien- 
tôt en ville. La mission d’Hammond n’a eu aucun résultat 
pratique à Berlin. Nous no voyons donc rien à faire pour 
amener la question de la paix ou de la guerre à une issue, 
si ce n’est d’envoyer à Paris. Nous allons demander im- 
médiatement un passe port; mais les instructions à re- 
mettre à l’envoyé ne sèront pas définitivement terminées 
avant la semaine prochaine, et vous serez probablement 
alors en ville. La guerre immédiate avec l’Espagne, sans 
être olBciellement annoncée, paraît inévitable; mais 
nous nous y attendions, et si nous pouvons prouver au 
pays que nous en avons fait assez pour la paix géné- 
rale, j’espère qu’elle ne nous donnera pas trop d’embarras. 
Notre grande difiicultê apparente sera les finances, et 
nous n’en triompherons (ju’en incitant la nation en dis- * 
position de faire des cfTorls extraordinaires. Mes amitiés 
à lady Chalham. 

» Toujours à vous de cœur, 

» W. PiTT. » 


« Downing-street, 6 septembre 1796. 

» Ma chère mère, 

» Il y a quelques jours, j’espérais encore que ma visite 
à Weymouth me fournirait l’occasion de m’arrêter à 
Burton à mon retour. Malheureusement une série d’af- 
faires très-pressées ont surgi au moment de mon dé- 
part, ce qui m’a rendu impossible d’étendre mon absence 
de Londres au delà de vendredi, jour de mon départ,' 
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jusqu’à mon arrivée ici hier. J’ai bien peur, dansl’élat 

actuel des choses, de ne pouvoir espérer la possibilité de 

trouver un instant pour une excursion un peu lointaine 

entre ce moment-ci et la réunion du Parlement, qui aura 

probablement lieu le 27 ; si elle est retardée, ce sera pour 

fort peu de temps. Il faut donc renoncer, bien à regret, à 

l’espoir de vous voir avant notre session qui ne sera pas 

bien longue, je crois, mais qui sera fort utile, j’espère. Les ' 

difiicultés apparentes du moment se trouveront beaucoup 

iqoins gj-andos que ne le croient bien des gens, quand 

on viendra à les discuter; j’en suis persuadé, et j’espère 

tout à fait me trouver en mesure de venir vous voir avant 
» 

la fin de l’année, en laissant toutes choses en meilleur 
train qu’elles n’ont semblé dernièrement. L’état de la 
France, tel que le décrit le dernier message du Direc- 
toire, est fort encourageant en soi, et nous avons ce ma- 
tin, par Berlin, des nouvelles d’une récente victoire de 
l’archiduc qui embellirait fort le tableau, si elle se vérifiait 
dans toute sa portée. 

»Vous serez, j’en suis sûr, bien aise de savoir qu’à 
mon arrivée à Weymouth, la présidence du conseil, 
laissée vacante pour le moment, m’a été offerte pour mon 
frère. Je n’ai pu attendre son arrivée, quoiqu’on l’at- 
tendit lundi, mais j’ai lai.ssé une lettre pour lui parler de 
cet arrangement qui ne peut que lui être agréal)le; la 
manière de la proposition est extrêmement flatteuse, et 
le revenu vaut notablement mieux que celui de sa charge 
actuelle. J’aurai probablement sa réponse demain. J’es- 
père que l’évôquede Lincoln pourra trouver une occasion 
de pourvoira ce que désire M. Graves. 

» Toujours, ma chère mère, 


» W. PîTT. » 
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Dans sa réponse, lord Chalham accepta avec em- 
pressement la présidence du conseil, et la charge 
de sceau privé resta quelque temps vacante. Elle ne 
fut conférée à lord Westinoreland qu’au mois de fé- 
vrier 1798. • 

En se rendant à Weyniouth, le principal objet du pre- 
mier ministre avait été de présenter au roi un projet de 
négociation. La réduction des colonies françaises dans les 
Indes occidentales avait fait concevoir à Pitt l’espoir de 
la paix. En oiïrant de les rendre, on pourrait p^ut-ôtre 
décider la Fraace à rendre à son tour les Pays-Bas h l’Em- 
pereur. Dans cette vue, le ministre résolut de tenter di- 
rectement une négociation. Quelque temps après, il pro- 
posa, ainsi que lord Grenville, d’envoyer lord Malmesbury 
à Paris en ambassade extraordinaire, et ils obtinrent, non 
sans quebiue peine, l’assentiment de George III. Le Direc- 
toire envoya les sauf-conduits nécessaires, et à l’ouverture 
du nouveau Parlement, le 6 octobre, le discours du roi 
put annoncer avec comidaisance les nouvelles négocia- 
tions. L’ambassadeur lui-méme arriva à Paris quinze 
jours après. 

Mais, tandis que le Directoire se montrait disposé h trai- 
ter, il préparait activement un projet pour l’invasion de 
nos cèles. L’Irlande surtout était leur point de mire. On 
avait é(iuipé ii Brest une flotte considérable qui devait 
être grossie de quelques vaisseaux espagnols. On réunit 
une grande armée de terre dont le commandement fut 
conflé au général Hoebe. Au commencement do l’année, 
un homme doué d’une capacité et d'une ardeur peu 
communes, Tbéobald Wolfe-Toue, était arrivé d’Amé- 
rique en toute bâte, pour prendre parta l’entreprise pro- 
jetée. Il rpçul le rang d’adjudant général et de chef de' 
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brigade au service de France, sous le nom supposé de 
Smith, et il eut des conférences avec M. Carnot cl le général 
Clarke. Ce dernier, que Tone décrivait en 1816 comme 
« un beau jeune homme sans barbe, » fut mieux connu 
plus tard sous le nom de duc de Fellre, ccynme minisire 
de la guerre de Napoléon et de Louis XVIII. A cette épo- 
que, il élait en grande faveur auprès du Directoire. Né 
de parents irlandais, voire même du sang des rois d’Ir- 
lande, comme il aimait à.s’en vanter, et ayant fait un 
voyage^e quelques semaines en Irlande, il prétendait à 
une connaissance intime des affaires de ce pays. Cepen- 
dant, d’après ce que dit Tone, il faisait preuve de la plus 
grande ignorance à ce sujet. Un jour, il demanda à Tone 
si, dans le cas d’une invasion française, on ne pourrait 
pas espérer l’appui du lord chancelier: « Quiconque con- 
naît- l’Irlande, » écrivait Wolfe Tone dans son journal, 
« croira aisément que j’ai eu quelque peine à répondre 
sérieusement à cette question. Oui, il est probable que 
Fitz-Oibbon avec sa situation, ses principes, scs espé- 
rances et ses craintes, ses propriétés et la teneur géné- 
rale de sa conduite, va mettre en branle une révolution 
en Irlande *. » 

Le discours du roi, lors de l’ouverture du nouveau Par- 
lement, tu allusion à cette perspective d’invasion : «Dans 
un temps, dit Sa Majesté, où l’ennemi a ouvertement ma- 
nifesté le dessein de tenter une descente dans ces royau- 
mes. » Les ministres ne perdirent point de temps pour 
présenter leurs projets de défense. « Notre marine, dit 


* Joui nal, î/t mais 1700. Cotte imbiication qu’il faut lire dans l’é- 
dition américaine de 1826, meilleure et plus complète que l’édition an- 
*;laisc devient ici d’un ynmd interèt historique. 
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Pitl, est l;i défense naturelle de ce royaume en cas d’inva- 
sion ; mais il ne nous reste pas grand’chose à faire de ce 
côté, notre flotte étant, pour le moment, plus formidable 
qu’à aucune autre époque de notre histoire... Mais je pro- 
pose d’abord de lever un corps de quinze mille hommes 
dans les différentes paroisses pour le service maritime, et 
pour recruter les régiments de ligne... De toutes les ma- 
nières d’augmenter nos forces, il n’y en a point de si ex- 
péditive, de si efficace, et de si économique que de lever 
un corps de milice supplémentaire à faire entrer dans les 
cadres actuels. Je propose que ce supplément soit de 
soixante mille hommes, qu’il ne sera pas nécessaire d’ap- 
peler sur-le-champ, mais (ju’il faut enrôler, discipliner 
peu à peu, et auxquels il faut donner des officiers, alin 
qu’ils soient prêts à servir en cas de danger. Une autre 
mesure que je voudrais suggérer au comité serait 
de nous pourvoir de forces considérables de cavalerie 
irrégulière. Lorsqu’il s’agit de repousser une invasion, 
plus ce genre de force est considérable, plus l’avantage 
qui peut en résulter est grand, attendu que l’ennemi, né- 
cessairement dépourvu de chevaux, ne peut lutter à armes 
•égales... D’après les produits du dernier impôt, nous 
savons que le nombre de chevaux de luxe, en Angleterre et 
en Éco.sse et dans le pays de Galles, doit être de deux cent 
mille. Ce ne serait pas une charge bien pesante, en com- 
paraison de l’objet en vue, que 'de requérir un dixième 
de ces chevaux pour le service public. Nous pourrions 
lever ainsi vingt mille hommes de cavalerie. Il y a encore 
une autre ressource qu’il ne faut pas négliger. Les per- 
mis de chasse pour les gardes-chasse ne s’élèvent pas à 
moins de sept mille. Dans le cas d’une invasion, il pour- 
rait être fort avantageux de former des corps de ces 
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hommes que leur dextérité dans l’usage des armes à feu 
rendrait propres à harasser l’ennemi » 

Sheridan et Fox attaquèrent avec beaucoup de chaleur, 
sinon avec beaucoup de succès, les mesures défensives que 
nous esquissons ici brièvement : « Je ne crois pas, » dit 
Fox, « que les Français aient la moindre intention de 
faire une descente chez nous. Leur gouvernement est 
trop au courant des dispositions de la population et>de la 
situation du pays pour espérer quelque succès d’une pa- 
reille entreprise. En supposant qu’ils fassent celte tenta- 
tive désespérée, je n’ai aucun doute sur le résultat. Mais 
dans l’intervalle, qu’avon.s-nous à faire? Quel est, pour le 
moment, le devoir de cette chambre? De cultiver chez 
le peuple l’esprit de. liberté, de lui rendre ce que ses 
pères ont acquis au prix de leur sang, de rendre les mi- 
nistres sérieusement responsables, de ne pas se lier aux 
serviteurs de la couronne, mais de maintenir une jalouse 

vigilance sur l’exercice de leur pouvoir Alors vous 

n’aurez ptis besoin d’accroître vos forces militaires à l’in- 
térieur, car dans ce cas une invasion même ne sera 
jamais formidable. » 

Tels étaient les avis que Fox croyait de son devoir 
d’adresser à la chambre des cominunes dans un moment 
de grand danger public, lorsque l’existence même du 
royaume pouvait être menacée. Tel était l’esprit qui con- 
tinuait de l’animer les jours suivants lorsqu’il trouvait 
sans cesse à redire aux mesures défensfves du ministère. 
Il n’est pas étonnant que les membres indépendants 
prissent une vive humeur: « Je ne veux pas accuser ces 
messieurs de désirer une invasion, » dit M. Wilberforce. 


' Discours h la cliambre des communes, 15 octobre 1796. 


WILLIAM PITT ET SON TEMPS. 383 

« maisje ne puis m’empêcher (le croire qu’ils se réjouiraient 
(le voir leur pays souffrir tout juste assez pour les amener 
au pouvoir.» Ces paroles, prononcées dans la discussion, 
furent relevées par Sheridan avec beaucoup d’aigreur, 
avec une grande bonhommie par Fox : « Je crains d’avoir 
été trop loin, » dit Wilberforce dans son journal, « Non, 
vous n’avez pas été trop loin, » lui écrivit son ami le 
docteur Cookson ; « vous avez dit tout ce que le monde 
pense, mais ce que personne autre n’a eu le courage de 
dire’. » 

M. Wilberforce eut du reste un autre grief qui lui était 
personnel. L’un des nouveaux bills portait que le corps 
supplémentaire de milice ferait l’exercice le dimanche 
dans l’après-midi. Le représentant du comté d’York 
protesta contre cet article et finit par l’emporter. Il écrit 
dans son journal : « Dundas comprend maintenant qu’en 
Écosse tout le monde serait choqué de voir les volon- 
taires faire l’exercice le dimanche, mais j’ai bien de la 
peine à persuader à Pitt qu’en Angleterre cela pourrait 
exciter quelque répugnance, même chez les gens sé- 
rieux. » 

Les mesures financièiTs vinrent ensuite. Il y avait là 
amplement lieu aux plus sombres préoccupations. La 
dette nationale s’élevait à plus de quatre cents millions et 
la diminution des ressources publiques se manifestait par 
l’abaissement progressif du prix de la renie. Au mois de 
janvier 1796, le trois pour cent n’était jamais tombé au 
dessous de 67 ; au mois de septembre suivant il arriva un 
jour à 53. Cependant les exigences du service public ré- 
clamaient encore un emprunt de dix-huit millions ster- 


* Vie de Wilberforce, par ses fils, vol. II. 
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ling uu moins. Dans le courant de rauloinne, PiU eut de 
longues et sérieuses conférences avec les gouverneurs de 
la Banque. Ils convinrent tous que ce serait une" opéra- 
tion extrêmement dispendieuse et d’un succès douteux 
que de chercher à placer le nouvel emprunt d’après le 
mode accoutumé. Dans cette situation on peut dire que 
Pitt fit preuve de son propre patriotisme en en appelant 
à celui de la nation et en comptant sur elle. 11 an- 
nonça un emprunt de 18,000,000 sterling à cinq pour 
cent, à prendre à 112 livres sterling 10 schellings 
pour 100 livres sterling, avec l’option laissée aux prè- 
U'urs de se faire rembourser deux ans après un traité 
de paix. Ces conditions, qui paraîtraient exorbitantes de 
notre temps, étaient minces dans ce moment de danger et 
de détresse; « Dès le premier abord, » dit un juge com- 
pétent, « cette entreprise fut une source de perte pour les 
souscripteurs quant à la valeur' sur le marché. » J’em- 
prunte ce renseignement à un excellent essai de M. New- 
march, sur les emprunts contractés par M. Pitt, essai 
. auquel j’aurai plus ample occasion de revenir lorsque je 
passerai en revue tout son système financier. 

Dans cette situation, la liste de souscription pour l’em- 
prunt de 1796 n’eùt jamais été remplie si M. Pitt n’eût 
fait appel à des motifs plus nobles que l’amour du gain. 
Il ne le présenta pas comme une spéculation avanta- 
geuse, mais comme un devoir patriotique. De là vient 
son nom d’emprunt déloyauté. 

Peu de gouvernements auraient ainsi fait appel à la na- 
tion. Peu de nations, je le dis avec orgueil, auraient ainsi 
répondu à l’appel de leur gouvernement. Jamais réponse 


< Essaya par M. Ncwm.irch, esq. juin 185r». 
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ne porta davantage le caractère de renthousiasme. Voici 
les paroles d’un écrivain contemporain : « Le premier 
jour du nouvel emprunt (jeudi!" décembre), avant la fer- 
meture des livres, les négociants et quelques autres per- 
sonnes avaient déjà souscrit pour 5,000,000 livres ster- 
ling. Aujourd’hui lundi 5 décembre, à dix heures du ma- 
tin, on a ouvert les portes de la salle de la banque, mais 
le vestibule était déjà encombré. Beaucoup de gens ne 
pouvaient pas approcher des livres, tandis que d’autres, 
pour témoigner leur zèle, criaient, aux personnes occu- 
pées alors à signer, d’inscrire leur nom, tant ils avaient 
peur d’ètre oubliés. A onze heures vingt minutes envi- 
ron, on annonça que l’emprunt était couvert, et des cen- 
taines de personnes furent obligées de quitter la salle à 
regret. La poste apportait des provinces d’innombrables 
ordres de souscrire; à peine put-on en exécuter un seul, 
et bien longtemps après la clôture de la souscriplion, on 
voyait arriver des gens qui s’cri retournaient tout désap- 
pointés. C’est un fait curieux et digne de remarque que 
l’emprunt fut complètement couvert en quinze heures 
vingt minutes, savoir deux heures le jeudi, six heures le 
vendredi, six heures le samedi et une heure vingt mi- 
nutes le lundi. Le duc de Bridgewater envoya une traite à 
vue sur son banquier pour ♦00,000 livres sterling à sous- 
crire pour le nouvel emprunt, mais on ne put l’accepter 
puisque l’acte n’élail pas encore voté *. » On peut ajouter 
qu’un autre possesseur d’une immense fortune , ie 
duc de Bedford, bien qu’il fût alors dans l’opposition 
la plus vive, souscrivit, en temps opportun, pour la même 
somme. 


* Registre annuel 1790, II* partie. 

II. 
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Les témoignages d*une pareille ardeur, d’une ardeur 
qui relève, anoblit et sanctifie presque rarithmélique vul- 
gaire de la bourse, doivent faire battre le cœur de tout 
Anglais. Si les Français eussent été au courant de toutes 
ces circonstances, il est probable que leur empressement 
à nous envahir se serait un peu ralenti. I.,e vacarme 
de leurs préparatifs se serait calmé à Brest, et les 
voiles déjà enflées par le vent d’est se seraient re- 
pliées. Ils en.ssenl reconnu qu’il était impossible de sou- 
mettre un peuple animé d’un pareil esprit et qui ne 
se laissait pas abattre dans les circonstances les plus 
pénibles. 

Quelque grand que fût le triomphe de Pi II, il n’en pou- 
vait jouir; il voyait.se dresser devant lui un devoir cruel, 
mais qu’il tenait pour obligatoire, môme au moment où 
un pareil fardeau pesait sur les ressources de la nation : 
il était ré.solu à mettre de nouveaux impôts afin do pour- 
voir au payement des intérêts du nouvel emprunt et aux 
opérations de la caisse d’amortissement. Son principal 
collègue nous retracera mieux (jue personne les senti- 
ments qui l’animaient alors. En repassant toute celte ques- 
tion, trente-deux ans plus tard, lord Grenville parle ainsi 
de M. Pitt : « Animé d’un esprit ardent et généreux, et 
vouant toute son énergie à la prospérité publique, il ri.s- 
qua et perdit en partie celle popularité dont il faisait 
tant de cas, pour obéir à la nécessité d’imposer de nou- 
velles et pesantes taxes que cette mesure (la caisse d’a- 
mortissernent; l’obligeait d’établir (d de maintenir. Le 
sacrifice était grand et il le sentait ; mais il prévoyait 
en retour, avec une indicible joie, les Ilots de riches- 
ses que ses efforts désintéressés devaient, à quelque 
jour lointain mais propice, amener dans son pays. Il 
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croyait volontiers ce qu’il désirait si ardemment'. » 
Le 7 décembre, deux jours après la clétiire de la sous- 
cription pour remprunt de loyauté, Pilt présenta .son 
budget à la chambre des communes. Il proposa de nou- 
veaux impôts s’élevant à plus de 2,000,000 livres sterling 
et provenant d’une infinité de sources; les droits sur le 
thé de qualité supérieure étaient augmentés, ainsi que 
ceux sur les ventes aux enchères, sur les alcools étrangers 
et indigènes, sur le sucre, sur les maisons, sur les dili- 
gences, sur les lettres. Il annonça en ouire le subside de 
1,200,000 livrt's sterling qu’il avait remis à l’empereur, 
dans l’intervalle des sessions, sans le consentement du 
Parlement. 

M. Grey et M. Fox s’élevèrent amèrement contre ces 
dépenses, contre ce subside, contre les « exposés perfides 
et mensongers » du ministre, comme les qualifia M. Grey. 
Fox ne put se refuser le plaisir d’exalter en comparaison 
le crédit financier de la patrie des assignats: « L’année 
dernière, » dit-il, « le ministre parlait de la France comme 
sur le bord du précipice et même dans le précipice de la 
' ban(jueroiite. Telles avaient été ses paroles; et mainte- 
nant, » dit Fox, « je voudrais bien savoir si les Français 
sont sortis du gouffre de la banqueroute; je l’espère, parce 
que, tant qu’ils ont été dedans, ils ont été de rudes enne- 
mis pour ce pays-ci ! » 

La conduite de Pitt, quant au subside accordé à l’Au- 
triche sans le consentement du Parlement, excita quel- 
que mécontentemeni dans la cité et à la chambre des com- 
munes. Les habitants de la cité se réunirent dans leur 
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salle (*01111110116 et engagèrent leurs représentants à ap- 
puyer un vole de censure. Ce même soir, le 13 décembre, 
Fox proposa la censure dans la chambre basse. Il est fa- 
cile de se fîgurer, même sans un récit détaillé, comment, 
dans la discussion, l'un des partis soutint que le ministre 
avait violé la constitution, et l'autre qu’il avait bien servi 
les intérêts publics. Lorsqu'on vint aux voix. Fox doubla 
presque son nombre ordinaire, il eut 81 voix contre 285 . 
Cependant quelques jours après, lorsque Pitt présenta un 
message de Sa Majesté, pour exposer la nécessité de faire 
à l’empereur de nouvelles avances, et que le ministre 
proposa de voter encore un demi-million à cet effel, la 
proposition passa sans grande difficulté, tout en rencon- 
trant de nombreuses objections. 

Le général Fitz-Patrick présenta une autre motion qui 
intéressait la cour de Vienne. II proposa, comme il l’avait 
déjà fait trois ans auparavant, de demander au roi d’in- 
tercéder auprès de son allié pour obtenir la délivrance 
du général La Fayette et de ses compagnons de captivité. 
Dans son discours, il traça le tableau le plus touchant, non- 
seulement des rigueurs infligt'es au général dans les ca-" 
chots d’Olmütz, mais des mérites et des souffrances de 
madame de La Fayette qu’il appelait à juste titre un ad- 
mirable modèle des vertus féminines : « Je conviens vo- 
lontiers, monsieur, » dit Pitt dans sa réponse, « qu'on 
n’a jamais fait à la chambre un appel plus pathétique et 
plus touchant... Cependant, quelque émue que puisse être 
notre humanité, celte’affaire, comme question de relations 
politiques, ne rentre assurément pas dans notre ressent. 
Il n’y a jamais eu d’ext^mple de l’intervenlion qu’on nous 

propose Et celle intervention ne saurait avoir lieu 

sans établir un principe insoutenable, un principe abso- 
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lument contraire à l’organisation intérieure et aux droits 
indépendants des États étrangers. » 

Une longue discussion qui n’a pas encore perdu tout 
son intérêt s’éleva alors. Wilberforce, après de grandes 
hésitations intérieures, se déclara favorable au but de la 
motion. Nous lisons dans son journal : « Jamais je ne me 
suis levé pour parler avec plus de répugnance. Je m’at- 
tendais au ridicule qui est venu m’assaillir, et lorsque 
Dundas, avec une heureuse tournure de phrase, dit que 
mon amendement était destiné à réunir toute l’humanité 
errante dans la chambre, les éclats de rire sont devenus 
inextinguibles*. » 

Fox, Grey et Sheridan parlèrent tous trois éloquem- 
ment en faveur de la motion. Windham se leva alors 
pour s’y opposer. Mais il choisit un tout autre terrain 
que Pitt. Il employa les arguments de Burke. Les objec- 
tions qu’il avait à la proposition reposaient presque toutes 
sur les principes et la conduite de La Fayette en France: 
« S’il s’agit uniquement des souffrances d’un individu, la 
situation de La Fayette mérite certainement la compas- 
sion. Il n’est point d’homme digne de ce nom (jui n’ait 
pitié de tout grand malheur lorsqu’on le contemple déta- 
ché de toute autre considération... Mais si La Fayette 
est tombé dans le malheur, il est victime de ses actes et 
de ses principes. Il a trahi et perdu son pays et son roi, 
et il s’est réfugié dans sa défaite pour sauver son hon- 
neur et sa conscience; il veut qu’on lui tienne compte 
de s’être arrêté quand il ne pouvait aller plus loin et 
d’élre devenu l’ennemi de ceux dont il s’était servi dans 
.ses manæuvrcs contre le roi... L’humanité n’esi pas 
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faite pour plaindre à la fois l’oppresseur cl l’opprimé. » 

Dans le vole qui suivit, en dépit de l’appui de Wilber- 
force, la minorité ne réunit que 50 voix. 

Au mois de décembre f7ü5, M. Samuel Whitbread, le 
représentant capable et actif de Bedford, et qui était à la 
' tôle d’une brasserie florissante, avait présenté un bill pour 
régler les gages des journaliers employés aux travaux 
des champs. Il proposait de donner aux juges de paix le 
droit de fixer le minimum lors de la session trimestrielle 
de Pâques. Lorsqu’au mois de février suivant le bill en 
vint à sa seconde lecture, Pitt s’y opposa. Il déclara qu’il 
avait soigneusement étudié la question et qu’il avait cher- 
ché à recueillir les renseignements les plus complets; 
il se fondait sur des arguments que nous tenons mainte- 
nant pour irréfutables, ceux d’Adam Smith: «Ne vau- 
drait-il pas mieux, » dit-il, « que la chambre étudiât l’ac- 
tion des principes généraux et qu’elle se reposât sur le 
résultat de leur libre exercice? Il me semble qu’il s’agit 
de protéger la libre circulation du travail, et de faire dispa- 
raître les obstacles qui empêchent l’industrie de faire va- 
loir toutes ses ressources ; ce serai! là le véritable remède 
qui diminuerait la nécessité de demander des secours à 
la taxe des pauvres. Mais, » œnlinua M. Pitt, «je vou- 
drais trouver une occasion de rétablir la loi des pauvres 
dans sa pureté pi imitive et de faire disparaître les altéra- 
tions qui l’ont peu à peu obscurcie Les points impor- 

tants, la proportion des secours avec le nombre des en- 
fants, l’impossibilité pour l’agent de la paroisse d’obliger 
les indigents à changer de résidence sur un caprice, et 
l’encouragement des sociétés de secours mutuels, ten- 
draient infiniment à faire disparaître toute raison de 
plainte Tout cela n’est pas assez, j’en conviens, si 
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nous n’y ajoutons pas des résolutions qui interdisent les 

secours là où ils ne sont pas nécessaires L’extension 

des écoles industrielles est également fort importante, 
[/idée de ces écoles est originaireinent empruntée à lord 
Haie et à AI. Locke, et, sur leur autorité, je n’hésite pas à 
recommander ce projet aux encouragements de la légis- 
lature... . Ce plan convertirait les secours accordés aux 
pauvres en un encouragement à l’activité, au lieu d’élre, 
comme sons le régime actuel de la loi des pauvres,’ une 
récompense pour l’oisiveté et une école de paresse. Il y a 
également un certain nombre de circonstances secon- 
daires auxquelles il faudrait faire attention. Il faudrait 
abolir la loi qui interdit tout s-?cours tant qu’il reste un 
atome de propriétés appréciables. Il faudrait faire dispa- 
raître celle condition dégradante; un embarras passager 
ne doit pas obliger un sujet anglais à renoncer au dernier 
schelling de son petit capital et à tomber dans un état de 
misère dont il ne se relèvera plus, uniquement pour être 
en mesure de toucher parfois un secours. » 

Le projet de loi que AI. Pilt esquissa dans celle occa- 
sion parut rencontrer une approbation décidée. En con- 
séquence, dans le courant de l’été et de l’automne, il 
s’occupa de rédiger un bill d’après les principes qu’il 
avait annoncés. Le 22 décembre il le présenta à la 
chambre des communes. 11 était conçu avec grand soin.et 
contenait soixante-huit articles. La bibliothèque de la 
chambre des lords en conserve encore une copie. Le 
Times du 19 mars 1798 en donne un résumé article par 
article, tiré de cette sourœ. 

Le but de M. Pitt, en déposant son projet sur le bureau 
avant Noël, était de le laisser circuler dans le pays pen-. 
dant les vacances du Parlement, afin iju’il pùt pro\oquer 
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les recherches les plus sérieuses et les plus atlenlives. Mais 
le résultat ne fut pas favorable. On souleva tant d’objec- 
lions, et les membres de la chambre des communes mon- 
trèrent tant de répugnance, que le ministre ne reçut 
aucun encouragement à pousser plus loin la mesure 
qu’il n’avait aucun espoir de transformer en loi. 

Kn ITyO, comme Tannée précédente, le comte Stan- 
hope entreprit, avec la sanction des lords de Tamirauté, 
queliiues expériences sur la navigation à la vapeur. Il 
leur avait persuadé de construire un vaisseau dans la Ta- 
mise, et avait signé, le 30 juin 4794, un engagement par 
lequel il promettait de payer 9,000 livres sterling d’in- 
d(‘innité à TÉUit dans le cas où ledit vaisseau ne répon- 
ilrait pas aux vues du gouvernement. Il faut avouer que 
le sujet est curieux et tend à jeter quelques lumières sur 
les premiers pas d’un changement gigantesque dans la 
marine anglaise; lord Slanhope résumait ainsi dans une 
lettre adressée aux lords de l’amirauté l’origine du projet. 


« (ihevenin;;, 22 décembre 1795. 


» M y lord, 

Vos Seigneuries sa\eni sans doute que le gouver- 
nement vient de construire un vaisseau mixte [aynbinaci- 
(fütor], le Kent, destiné à Néritier Telïicacilé de l’impor- 
tante invention que j’ai faite pour diriger les vaisseaux 
du plus grand modèle, sans vent, et même contre vent 
et marée; le 30 juin 4794, j’ai signé un engagement avec 
Sa Majesté au sujet de ce vaisseau et de ce projet. La 
machine à vapeur, construite sous ma direction et desti- 
née à meitre en monvernent ce vaisseau, est maintenant 


WILLIAM FUT ET SOiN TEMPS. 


393 


à bord dans les bassins de Greenland. Depuis plusieurs 
mois, j’ai fait sur ce vaisseau, et sur diverses parties de 
l’appareil, des expériences séparées, car je ii’ai pas l’inten- 
tion de me contenter d’arriver à un résullat; la série de 
mes expériences a pour objet de bien éclairer les diverses 
branches du sujet, par des preuves claires et irréfragables, 
aûn de démontrer positivement quel est le meilleur 
svstéme. 

» Le sujet étant complètement nouveau, les ouvriers 
(Mil tout à apprendre, et il m’a fallu plus de temps que je 
n’avais d’abord cru pour achever mon œuvre. Le temps 
indiqué dans mon engagement pour les expériences est 
presque épuisé. Je demande donc à Vos Seigneuries de 
vouloir bien m’accorder encore queliiues mois (huit, dix 
ou douze- dansce but, tenant pour convenu que Vos Sei- 
gneuries ne trouveraient ni bon ni avantageux d’arrêter 
dans leur cours des expériences aussi iuqiortantes, au 
moment où elles touchent à leur terme' 

» J’ai riionneur d’être, eic., 

» Stanhoi'e. » 


Dans la réponse du conseil de l’amirauté (28 décembre 
4795) M. Even Nepean accorda libéralement le délai 
le plus long que lord Stanhope eût demandé, c’est-à-dire 
un an. La correspondance que j’insère ici eut lieu, 
comme on le verra, tout près de l’expiration de ce dernier 
lerme. 
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LE COMTE SPENCER AU COMTE STANHOPE. 


« Amirauté, 5 novembre 17ÎMJ. 

» Mvlord, 

> Les (Idais auxquels je faisais allusion dans nia précé- 
dente lettre avaient pour origine certains doutes sur la 
ijuestion de savoir si rcxpérierice faite était sulïisante 
pour prouver les propriétés du Kent. Afin de faire dispa- 
raître tous les doutes à ce sujet, le conseil d’amirauté 
a résolu de tenter une nouvelle expérience dans ce but 
exprès; c’est pom*quoi je donnerai immédiatenienl des 
ordres, si Votre Seigneurie n’y a point d’objections. 

» J’ai riionneur d’étre, etc., 

» Spencer. » 

LE COMTE STANHOPE AU COMTE SPENCER. 


« Londres, 8 novembre 1790. 


» Mylord, 

» Le Kent est, (|uanl à présent et quoi qu’il puisse lui 
advenir dans la suite, un vaisseau du gouvernement. Le 
consril de ramiraulé a donc le droit de faii-e toutes les 
expériences qu’il jugera utiles, et il fera bien d’en user. 
Mon consentement n’est pas nécessaire, et je* ne le refuse- 
rais i»a.s s’il l’était. 

» Votre Seigneurie trouvera bon sans doute de faire 
deux choses. La première serait de donner immédiate- 
ment les ordres nécessaires pour faire les expériences 
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dont je ne me mêlerais pas. Secondement, il faudrait 
qu’elles se fissent dans un court espace de temps puisque 
Votre Seigneurie doit comprendre que, lorscjue le vais- 
seau est à l’eau, on ne peut toucher aux appareils à la 
vapeur, ilestinés k tenter les expériences requises par la 
vapeur. 

» Cette question est Infiniment plus importante que le 
conseil de ramirautê n’a l’air de le comprendre. 

» J’ai l’honneur d’être, etc., 

» Stanhope, » 


LE CO.MTE SPE.NCBK AU CO.MTE STANHOPE. 


«« Amirauté, 17 mai 17î»7. 


» Mylord, 

» Le rapport du bureau de la marine, daté du 6 de ce 
mois et auquel l’ainiraulé est obligée de faire quelque 
attention, est absolument contraire à la proposition que 
fait Votre Seigneurie de renouveler son engagement; mais 
je crois que ce qu’il y aurait de mieux serait de vous en 
transmettre une copie, afin que Votre Seigneurie fût en 
mesure d’expliquer les points sur lesquels les membres 
du bureau peuvent s’être trompés. 

» Vous pouvez compter (lueje n’éprouve pas la moindre 
velléité de vous traiter légèrement sur ce point ou sur 
tout autre, bien que je ne voie point de raison de modi- 
fier l’opinion rpie j’ai déjk exprimée, k savoir que le 
moyen (jue vous avez imaginé pour faire mouvoir les 
vai.sseaux, indépemlamrnenl du vent et de la marée, ne 
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justifie pas les grandes ospéi*ances que Votre Seigneurie 
parait en avoir conçues. 

» J’ai l’honneur, etc., 

» Spencer. » 

Les expériences faites sur le Kent satistireiil lord Stan- 
hope, mais non le bureau de la marine. Dans l’ensemble, 
les lords de l’ainirauté crurent que cette expérience de la 
navigation à la vapeur était décisive contre le système et 
réclamèrent la somme stipulée dans l’engagement de 
lord Slanhope. Leur correspondance avec 4ii fut toujours 
conduite de la façon la plus honorable, et avec une par- 
faite droiture d’intention; mais je crois qu’on y peut dé- 
couvrir la métiance et la répugnance qu’ils avaient éprou- 
vées dès le début pour ce projet. Nous pouvons, je crois, 
en conclure qu’ils n’acceptèrent pas librement l’expé- 
rience et qu’elle leur fut Imposée par quelque volonté 
étrangère. S’il en est ainsi, il faut se demander qui l’a- 
vait imposée. Vu l’hostilité politique de l’inventeur à 
l’égard du gouvernement et .ses dissentiments personnels 
avec M. Pill, on ne peut y voir aucune intluence de 
parti ni de famille. Il ne reste, à ce qu’il me semble, 
d’autre alternative que de présumer que le premier mi- 
nistre, lorsqu’il fut consulté, pressa l’amirauté d’essayer le 
])rojel, croyant lui-même à son utilité possible. Il y a, je 
crois, bien des raisons de penser que M. Pitt fut le pre- 
mier de nos hommes politiques au pouvoir qui entrevit, 
même vaguement et dans l’éloignement, l’importance que 
la vapeur allait avoir pour la navigation, et qu’il voulut 
en faire l’expérience, au moment où son premier lord de 
l’amirauté, excellent administrateur du re.ste, regardait 
le projet comme un vain l’éve. 
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Plus les soucis des finances de l’Élat pesaient alors 
sur Pitl, plus il tournait les yeux avec espoir vers la nou- 
velle négociation que le roi avait autorisée et que ses 
ministres avaient déjà entamée. 

Si la négociation ainsi commencée n’eut pas une favo- 
rable issue, ce ne fut assurément pas faute de capacité cliez 
les hommes qui la dirigeaient du côté de l’Angleterre. 
Pitt lui-mérae prêta une attention assidue à chaque pas 
de cette grande affaire. Lord Grenville continuait d’être 
ministre des affaires étrangères. Le premier ministre avait 
nommé cette année même sous-secrétaire d’État un jeune 
homme qui donnait de grandes espérances dans le Parle- 
ment, promesses que sa réputation a justifiées dans la 
suite. C’était George Canning, né en 1770, et qui, étant 
entré à la chambre sous les auspices du ministre en 1793, 
avait déjà conquis des lauriers dans la discussion. Le 
jeune orateur s’attacha à Pitt, non-seulement par esprit 
de parti, mais avec toute l’ardeur d’un sentiment person- 
. nel: « Mon allégeance politique est ensevelie dans son 
tombeau, » disait-il bien des années après. 

Pitt avait d’abord eu l’intention de faire continuer la 
négociation à l’étranger par M. Jackson qui l’avait en- 
tamée. Mais M. Jackson, tout en étant un bon serviteur 
de l’État, n’était pas un personnage assez considérable 
aux yeux du public : « Tout le monde le sent, » écrivait 
Wilberforce, « mais peu de gens oseraient en parler à Pitt. 
On ne croira pas qu’il prenne le traité vraiment à cœur 
tant qu’il n’y emploiera pas un personnage plus impor- 
tant. » Pitt céda enfin à toutes ces représentations, obtint 
le consentement du roi, et, comme je l’ai déjà dit, 
confia cette importante mission à lord Malmesbury, qui 
était alors indubitablement à la lête de notre diplomatie. 
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Mais les ilifliLMillés inhérentes à la Iftche reslaienl insur- 
montables. Tant qu’on (lemeurail dans des termes géné- 
raux, tant qu’on parlait vaguement- d’équivalents et de 
restitutions, on pouvait conct'voir l’espoir d’une heu- 
reuse issue. Mais lorsiju’on en vint ü serrer la question 
de prés, lorsque lord Grenville envoya des instructions 
ainsi conçues dans les termes les plus nets : « Quant 
à la question de consentir à ce que les Pays-Bas con- 
tinuent à faire partie de la France, Votre Seigneurie 
ne doit pas donner le plus léger espoir que Sa Majesté 
puisse se relâcher sur ce point ‘, » il devint aussitôt évi- 
dent que le gouvernement français n’élait nullement dis- 
posé à un pareil sacrilice. Il fut également fort blessé de 
voir l’ambassadeur anglais demander souvent des ordres 
et des instructions à sa cour, et, dans un accès de mauvaise 
humeur, les Français mirent fin à toute la négociation. 
Le 19 décembre, M. Lhaiies Delacroix, ministre des af- 
faires étrangères, écrivit à lord Malmesbury pourle requérir 
de (juitler Paris avec toute sa suite dans les quarante-huit 
heures, et de ne point perdre de temps pour sortir des 
territoires de la république française. Le Directoire, di- 
sait-il, ne voulait entendre à aucune proposition con- 
traire aux édits qui avaient fixé les limites de ce terri- 
toire : « Si le gouvernement anglais désire véritablement 
la paix, » ajoutait M. Delacroix, « la France est prèle 
à la conclure sur cette base; un échange de courriers 
suffira. » 

Sur la rupture de cette négociation, les docii-ments cjui 
s’y rapportaient furent aussitôt communiqués au Parle- 


* A lord Malmesbury, 11 décembre 1796. Correspondance de lord 
Malmesbury, vol. 111. 
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mont. Pitt, dans une chambre et lord Grenville dans 
l’autre, tous deux, le 30 décembre, pro|)Osèrent une 
adresse engageant le Parlement à soutenir Sa Majesté 
dans la conlinuation de là guerre, devenue nécessaire. 

« En fait, » dilM. Pitt en achevant un admirabh' discours 
qui avait duré trois heures, « la question n’est pas de 
savoir ce que vous voulez donner pour avoir la paix, mais 
quelles humiliations vous \oulez subir au début do la 
négociation. Dans une situation pareille, devons-nous 
continuer la guerre avec une énergie et une ardeur 
dignes du nom anglais et du caractère anglais? Ou bien 
devons-nous envoyer dos courriers à Paris pour nous 
prosterner aux pieds d’un gouvernement revêche et im- 
pertinent?» 

A peine Pitt avait-il achevé de parler que Erskine se 
leva, empressé d’attaquer la négociation, les ministres et 
tout ce qui les touchait. Mais, après quelques phrases, il 
balbutia, s’embrouilla et se rassit tout confus. Fox, tou- 
jours prêt, se leva alors à la place de son ami : « Je suis 
fâché, » dit-il, « de voir mon honorable et savant ami 
obligé de céder à une indisposition subite; je suis fâché 
de voir la chambre ainsi privée de ce qu’il allait lui ap- 
prendre; j’en suis fâché pour la cause de la paix et de la 
Grande-Bretagne que les ministres semblent disposés â 
pousser jusqu’au bord du précipice. » Fox procéda alors à 
accuser le gouvernement d’une longue suite « d’arlilices et 
de petites ruses. » Ilditque les ministres ne désiraientpas 
.sérieusement la paix, qu’ils avaient seulement voulu se 
donner le mérite d’intentions paciliques. Ils avaient cher- 
ché, par leurs propositions insensées et leurs insuppor- 
tables délais, à exciter l’orgueil du Directoire et à l’obli- 
ger de rompre la négociation. Tels furent les arguments 
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de M. Fox; trouverait-on maintenant une seule personne 
pour les accueillir? L’histoire contient-elle beaucoup 
d’exemples de faits aussi faussement re[)résenlés? 

Dans cette occasion, cependant, Fox ne fut pas suivi 
par de nombreux adhérents. L’amendement qu’il pro- 
posa n’obtint que 37 voix, et le même amendement 
proposé, à la chambre des pairs par le comte de Guilford, 
n’en eut que 8. 

Lord Malmesbury croyait que les nouvelles de Saint- 
Pétersbourg avaient en partie décidé le gouvernement 
français à renvoyer ainsi brusquement le ministre d’An- 
gleterre, et à insulter de propos délibéré le peuple an- 
glais, comme le disait M. Pitt. Le 17 novembre, l’impé- 
ratrice Catherine mourut. Elle n’avait donné aucun signe 
de maladie lorsqu’on la trouva étendue sur le parquet, el- 
le malin encore, elle était fort animée*. On peut remar- 
quer que les circonstances de sa mort rappelaient celle de 
George II. 

Le jour où cette nouvelle parvint à Pitt, il l’annonça 
ainsi k Dundas : 


« Downing-strcet, onze heures et demie du soir (décembre 17W5). 


S) Cher Dundas, 

» Voilà une nouvelle scène qui s’ouvre sur le conti- 
nent par urî événement dont nous venons de recevoir la 
nouvelle, la mort de l’impératrice de Russie, le 17 du 
mois dernier. Les dépêches ne sont pas encore arrivées 


* Histoire de Catherine II, par C.'tsteru, vol. ÎIL 
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au ministère. Nous ne savons donc pas encore dans quel 
étal elle, laisse notre traité; mais j’ai peur que dans aucun 
cas, il n’y ait rien de bon à attendre du nouvel empereur. 
Il est dilîicile de dire ce qu’on doit le plus regretter, 
qu’elle ne soit pas morte plus tôt ou qu’elle n’ait pas vécu 
plus longtemps. 

» Tout k vous, 

» W. P. » 


A Pétersbourg, le fils unique de l’impératrice défunte 
fut immédiatement proclamé son successeur, sous le 
titre de Paul Comme on le peut supposer, d’après la 
lettre ci-dessus, on ne croyait pas le nouveau souverain 
bien disposé pour les intérêts anglais. On ne savait pas 
encore combien son intelligence était faible et même alté- 
rée, et combien on pouvait peu compter sur les résolu- 
tions qu’il formait. 


FIN DU DEUXIÈME VOLUME 
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LETTRES ET EXTRAITS DE LETTRES DU ROI 
GEORGE III A M. PITT. 


(Toutes les fois que la lettre tout entière est donnée dans ces copies, 
la signature ordinaire du roi dans cette correspondance, G. R., y est ap- 
posée. Lorsqu'elle no s*y trouve pas, le lecteur comprendra qu’il ne s’agit 
que d’un extrait, et que le reste de la lettre n’offre aucun intérêt pour le 
public.) 


« .s juin 1788. ^ 

» Je n’ai point d’objection à mettre sir James Harris dans la 
chambre des lords pourvu qu’il y soit accompagné par sir Jo> 
seph Yorke. Bien que ce dernier n’ait peut-être pas les mêmes 
droits à la faveur du ministère, depuis quarante ans il possède 
des droits à la faveur de la source des grâces. Si je ne me sou- 
venais pas des services passés et que je ne songeasse qu’aux 
services pré.sents, je ne jouerais pas mon rôle qui est de me rap- 
peler que la justice est le premier devoir d’un souverain. Si on 
ne m’avait pas recommandé sir James, je n’aurais pas songé à 
sir Joseph; mais la faveur faite â l’un rend l’autre indispensable, 
bien qu’elle n’ait jamais été sollicitée. 


» G. R. » 
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« Kew, l*juin 178S. 

’» Un mouvement de bile assez violent m’empêche de me rendre 
aujourd’hui en ville. Je suis certainement mieux qu’hier, et si 
le mieux se soutient aujourd’hui, j’espère voir M. Pitt en ville 
demain. Sir George Baker approuve ce que j’ai fait, et j’espère 
que ses conseils vont faire disparaître le reste de mon indispo- 
sition. En rentrant après la revue, j’ai été obligé de me coucher, 
c’était la seule position tolérable. Je me sens ce qu’on appelle 
d’un cran trop bas, mais dès que je serai tout à fait débarrassé, 
j’espère me trouver en état de vaquer aux affaires qui pour- 
raient se présenter. » 


« Kow, 12 juin 1788. 

» Depuis ma lettre de ce matin, j’ai vu sir George Baker,, 
qui trouve que tout va bien, mais qui m’a dit nettement que le 
repos m’était indispensable, et que je ne pouvais ni aller à 
Londres demain ni retourner à Windsor. Je fais savoir ceci à 
.M. Pitt alin qu’en ne me voyant pas apparaître demain il ne me 
croie pas plus malade. Je vais mieux, mais j’ai été assez secoué 
aujourd’hui. Je suis fâché que le chancelier n’ait pas fait com- 
plètement disparaître le bouleversement qu’il avait apporté 
dans les arrangements légaux; il est déplorable de voir un 
caractère supérieur se laisser de temps en temps guider par 
l’humeur au lieu de la raison; mais j’espere que le bon caractère 
de M. Pitt le portera à avoir pitié de celte faiblesse, et à ne pas 
s’inquiéter de la manière, puisque rarrangemenl projeté s’effec- 
tuera. » 


« Chelienhani, il août 1788. 

» Je reviens à rinstaiit, après avoir vu le plus beau spectacle que 
j’aie jamais contemplé, à savoir les charbonnages près de Stroud. 
il y avait là plus de quarante mille personnes rassemblées, et 
tout le monde avoue que le commerce n’a jamais été aussi pros- 
père, dans le souvenir du plus âgé d’entre eux. 
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> Vendredi 22, est le premier lever, et par conséquent lord 
Amberst et lord Howard devront se présenter ce jour-là, pour 
le haise-rnain. J’espère que je verrai M. Pitt en bonne santé 
le 19 au soir à Windsor. 

» (i. R. » 

« Kew, 20 octobre 1788, 6 heures du soir. 

» Je n’ai pu répondre plus tôt dans la journée à la lettre de 
M. Pitt, ayant fort mal dormi ; mais la médecine que sir George 
Baker a cru nécessaire de me donner pour faire disparaître les 
spasmes m’a beaucoup soulage. 11 me semble que je suis plus 
près de me débarrasser de mon indisposition que cela ne m’est 
arrivé depuis que je suis tombé malade. Si j'ai une bonne 
nuit, j’écrirai à M Pitt pour le prier de venir ici avant la réu- 
nion du conseil. 

» Nous avons beureusement terminé nos affaires l’année 
dernière; mais l’ennemi était bien faible, et les armes prus- 
siennes ont mieux réussi qu'on ne pouvait s’y attendre. Pour le 
moment, c est le contraire. Le roi de Suède me paraît manquer 
de courage et de bonne foi, ce qui va souvent ensemble. On ne 
sait pas ici ce que pensent ses sujets, car les dépêches de 
M. Llliot ne sont pas, je crois, encore composées, et les troupes 
danoises ont avancé beaucoup plus loin qu'on n’avait cru ; Berns- 
torf lui-mèrne l’avoue dans une lettre que je crois destinée à être 
lue par nous. Tout "ce que je veux dire, c’est qu’il faut tâcher 
d’ernpècher la Suède de devenir une province de la Russie; 
mais je ne crois pas qu’il soit nécessaire, pour en arriver là, 
d’avoir recours à une guerre générale, et de courir le risque de 
ruiner les finances de ce pays-ci, qui sera bientôt, si notre or- 
gueil nous permet de nous tenir tranquilles quelques années, 
en situation de tenir un langage qui ne convient pas à des gens 
qui ont été chassés d’Amérique. 

» Pour parler franchement, ce n’est pas l'affaiblissement causé 
par ma maladie, c’est le sentiment qui ne m’a jamais quitté, de- 
puis que ce pays-ci a pri.s ce parti déshonorant, qui me fait 
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désirer de ne plus me laisser entraîner à la guerre pendant les 
années de régne qui peuvent encore me rester. Dans quelques 
jours, il y aura vingt-huit ans que je suis sur le trùne, mais je 
n’y ai pas été sur un lit de roses. J’ai commencé par une guerre 
prospère, la nation s’en est bientôt lassée et a demandé la paix. 
Depuis lors j’ai fait la guerre la plus justifiable qu’aucun pays ait 
jamais soutenue, et au bout de quelques campagnes, elle a cessé 
d'être populaire et on a encore redemandé la paix. Après de si 
déplorables exemples, il faudrait être un second don Quichotte 
pour ne pas désirer de ne pas retomber, s’il est possible, dans 
lu même situation. L’ardeur de la jeunesse peut condamner 
mon sang-froid, mais je crois préférable de parler ainsi dès le 
début que de laisser supposer par mon silence que j’ai changé 
d’avis si les choses prenaient une tournure plus belliqueuse 
que je ne m’y attends pour le moment, et que j’en vinsse à 
m’opposer A la guerre générale. 

» Je crains que M. Pitt ne s’aperçoive que je ne suis guère 
en situation d’écrire pour le moment; mais j’ai pensé qu’il va- 
lait mieux écrire môme d’une façon aussi lâche que je l’ai fait, 
plutôt que de laisser repartir la boîte sans réponse à sa lettre. 

» G. R. » 


< Kew, *5 octobre nS8. 

» M. Pitt a eu l’air tout troublé hier en voyant combien mon 
corps était roide; je ne me suis montré que pour arrêter les 
mensonges et éviter une baisse des fonds. En retour de celle 
bonté, je prierai sir George Baker, qui doit venir ici ce matin 
avant mon départ pour Windsor, de passer à Downing Street 
en rentrant en ville, afin de faire savoir à M. Pitt, s’il peut le 
voir, comment sir George m’a trouvé. 

» Je suis faible et roide assurément, mais cela n’est pas sur- 
prenant. Je suis sûr que le grand air et le délassement me 
remettront très-vile. Afin que ma situation actuelle ne re- 
tarde rien, j’autorise .M. Pitt à faire savoir au cabinet que tout 
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en croyant que la Suède, gouvernée soit par un roi, soit par un 
sénat corrompu, ne raut pas la peine de courir le risque d’une 
guerre, cependant, si on veut tenir un langage tendant à con- 
server à la Suède sa situation actuelle (sans avoir l'intention de 
la soutenir jusqi/à cette terrible extrémité), je n’y ferai point 
d'objection. 

» Je prie M. Pitt de m’accuser réception de ceci et d'empê- 
cher qu’on m’envoie des papiers politiques jusqu’à ce que je le 
voie mercredi à St James. 

» G. R. » 


M. PITT AU ROI. 

* Downing-street, 25 octobre 1788, 5 h. 1/2 du soir. 

» M. Pitt n’a pas reçu les ordres de Votre Majesté avant d’ar- 
river en ville, ayant manqué le messager en route lorsqu’il re- 
venait de la campagne, et il a cru qu'il valait mieux attendre 
pour en accuser réception jusqu’après le conseil. 

» Désirant abuser le moins possible des moments de Votre 
Majesté, il se bornera à dire qu’en dépit de l’opinion générale 
sur l’état actuel des alTaires dans le nord qu’il s'est permis de 
représenter à Votre Majesté, il ne parait pas y avoir de néces- 
site absolue de rien dire dans les dépêches qui vont partir, qui 
puisse engager ce pays-ci à .soutenir la Suède par les armes ; 
les instructions pour M. Ewart seront rédigées dans celte vue. 

» M. Pitt sent, comme il le doit, la condescendance et la bonté 
de Votre .Majesté en lui donnant l’occasion de recevoir de sir 
George Baker des nouvelles détaillées, et d’après ses rensei- 
gnements il se Halte que les effets de la maladie de Votre .Majesté 
disparaîtront au bout de quelques jours. » 

« Windsor, 5 novembre 1788. 

» Le roi pense que M. Pitt sera bien aise de recevoir une 
ligne de lui. Ceci le convaincra que le roi peut signer les war- 
rants sans inconvénient; il désire donc qu'on lui envoie tout ce 
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qui peut cire prêt; il n’a pas d’objection à en recevoir une grande 
quantité; il donnera l’ordre au messager de retourner en ville, 
et les signera à son aise. Il essaye tous les jours de lire les dé- 
pêches, mais sans résultat; il mange bien, dort bien, et il n’est 
jamais fatigué des courses à cheval; mais il ne peut pas rester 
debout longtemps, et la marche le fatigue. Avec tout ce qu’il y 
a de gagné, le reste suivra bientôt. M. Pitt est prié de se rendre 
à Rew, à deux ou trois heures, comme cela lui conviendra*. 

» .G. R. » 

» Kew, » février nsa. 

» C’est avec une satisfaction infinie que je reprends ma cor- 
respondance avec M. Pitt pour lui faire savoir que j’ai vu le 
prince de tialles et mon second lils. On a pris soin (jne la con- 
versation fut générale et cordiale; ils avaient l’air parfaitement 
satisfaits. J’ai désiré que celte entrevue eut lieu dans l’appartCr 
ment de la reine, afin (jue tout le monde pût user de cette pru- 
dence qui n’est que judicieuse dans le moment présent. 

» Je prie M. Pitt de s’entendre avec le chancelier pour que 
les démarches nécessaires pour la levée des subsides annuels, 
ou toute autre mesure qui importe aux intérêts de la nation, ne 
soient pas inutilement retardées,- car j’éprouve la plus sincère 
reconnaissance pour l'appui et l’inquiétude que la nation tout 
entière m’a témoignés pendanlmon ennuyeuse maladie, et je les 
reconnaîtrais bien mal si je ne désirais pas empêcher tout 
nouveau retard dans les mesures d’intérêt public qu’il peut 
être nécessaire de présenter cette année, bien que je sois 
obligé de renoncer à me laisser accabler d’affaires; pour le 
reste de ma vie je devrai coinpler sur les autres pour accom- 
plir les devoirs de leurs emplois, uie contcnlant d’exercer cette 
surveillance (jiii peut s’elVecluer sans travail ni fatigue. 

‘ I.e.s lotire.s du es octobre et du 5 uo\embre t"8s ici données teituel- 
leinent sont les doux dcrniêro.s lettres odresséos par le roi à M. Pitt 
avant sa grunde n>aladio, la corrc.spondance ne reprit que le 25 février 
nsy. 
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* Je tiendrais à voir M. I*ilt à I heure qui pourra lui convenir 
demain malin, car son altacheiiu'ut constant à mes intérêts, et à 
ceux du public qui sont inséparables, doit à jamais le placer dans 
le plus beau jour, - 

» G. H. » 


€ Kew, 10 mars 1786. 

» Le compte que me rend M. Ibtt de runanimité au sujet de 
l'adresse proposée répond bien à ce que j’espérais. J’ai reçu de 
lord .Sydney une répoii.se si insij.Miifiante à celle que les lords 
doivent me présenter demain, que je serai obligé de m’expri- 
mer en termes plus analogues à la reconnaissance (jue j’éprouve 

de l’appui constant et alTeclueux que j’ai trouvé pendant ma 

• 

longue et sérieuse maladie. J’espérc que M. Pitt, qui est habile 
à metln; ses pensées sur le papier, voudra bien faire attention 
au discours que je ilois faire jeudi aux con.«eillers privés pour 
la chambre des communes Je voudrais que lord Courtown re- 
çut l’ordre de l’apporter jeudi à une heure et demie. 

» G H . * 


« 13 avril 1789, 

» Je suis fâché de voir M. Pitt revenir sur un sujet qui m’a 
toujours donné personnellement de renniii. La conduite du lord 
lièutenanl en Irlande dans toute l’affaire du colonel Gwynn a 
été si peu déférente, sinon si peu respectueuse à mon égard, 
et si contraire à tout ce qu’on aurait pu attendre de lui après 
sa lâche conduite de 1784, qu'il ne m est pas aisé de l’oublier. 
La vacance qui existe maintenant provient de ce que le colonel 
Gwynn passe en Angleterre; il est donc raisonnable que ce soit 
une chance d’avancement pour ce service. Tout ce que je puis 
faire par égard pour M. Pitt, et non pour lord Puckingham, 
c est de ne pas pressi-T la conclusion de cette allaire, tout en 
étant bien décidé à ne pas céder à mon représentant en Ir- 
lande. » 
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« Kew, 16 avril nSf». 

» M. Pitt peut compter sur un retard dans les nominations 
résultat de la mort du lieutenant général Mackay, et il peut être 
sur que je chercherai s’il n’y a'pas quelque arrangement pos- 
sible et utile dans l'clat actuel des choses. J’avais bien l’inten- 
tion de tarder à combler la vacance causée par la transla- 
tion du lieutenant-colonel Gwynn , si le major Taylor eut 
maintenu son refus; mais après tout ce que j’avais fait, il 
m’était impossible de retarder sa nomination une fois qu'il ac- 
ceptait, toutes réflexions faites. A dire le vrai, je me remets, 
mais je n’ai pas encore l’esprit assez solide pour supporter les 
petites contrariétés, surtout lorsqu’elles se rapportent à lord 
Buckingham qui n’est pas bien dans mon esprit. 

■» Je retourne demain matin à Windsor, mais si M. Pitt peut 
venir ici avant dix heures, je le verrai certainement avec 
plaisir. 

» G. R. » 


€ Windsor, #1 avril nSO. 

^ La dépêche du lord lieutenant d’Irlande au sujet de la dé- 
mission projetée du lord chancelier de ce royaume est une 
affaire trop importante et demande trop de réflexion pour que 
je puisse désirer de retarder inutilement l’examen du lord chan- 
celier et de M. Pitt. D’ailleurs, j’avouerai franchement que, sans 
être malade, je ressens les effets de ma longue et pénible mala- 
die plus fortement que je ne l’aurais cru; malgré tout ce qui a 
été insinué, je n’éprouve qu’une certaine lassitude et un manque 
d’énergie, de corps et d’esprit; il me faudra du temps, du repos 
et un changement de lieu* pour retrouver mon énergie. J’ai, 
entre autres bienfaits, l’avantage d’avoir, dans le lord chancelier 
et M. Pitt, deux hommes parfaitement propres à conduire les 
affaires dans les deux chambres du Parlement, deux hommes 
dont rattachement à ma personne et à la véritable constitution 


» 
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de ce royaume est indubitable, et qui doivent voir que leur en- 
tente est indispensable pour mon repos comme pour la ferme 
tranquillité de TÉtat; ils doivent donc reconnaître la nécessité 
de conférer ensemble dés le début sur les affaires importantes, 
afin de former pour ainsi dire réciproquement leur opinion , et 
d’éviter les difficultés qui pourraient surgir s’ils les avaient 
adoptées chacun séparément. 

» Je regarde l’inconvénient de nommer un Irlandais comme 
beaucoup plus grave qûe lorsque l’Angleterre avait la haute 
main sur l’Irlande comme elle doit l’avoir; mais je n’ai vérita- 
blement pas maintenant la vigueur d'esprit nécessaire pour dis- 
cuter la question; c’est pourquoi je compte qu’ils y donne- 
ront toute la réflexion que réclame le sujet, et j’espère qu’ils 
voudront bien aussi en conférer avec lord Camden et lord 
Stafford; après quoi, il sera bon de prendre l’avis du conseil. 

» J’espère que cette franche exposition à M. Pittde ma manière 
de voir, que je le prie de communiquer au lord chancelier, 
leur prouvera que le service public me préoccupe sans cesse, et 
qu’en ma qualité d’honnèle homme, lorsque je suis hors d’état 
d’agir, je tiens à rechercher l’appui de ceux qui sont incapables 
de séparer des intérêts qui resteront nécessairement unis tant 
que je vivrai. » G. R. » 


« Windsor, 5 mai 1789, 

» Je viens de recevoir la lettre de M. Pitt; avant de pouvoir 
lui donner des ordres sur la pension à faire pour William, il 
faut que je voie le colonel Hotham pour m’assurer du montant 
de la somme due aux serviteurs et domestiques qui lui appar- 
tenaient conjointement avec Edward. A vrai dire, la lassitude 
et l’abattement qui ne m’ont pas quitté depuis que je suis dé- 
barrassé de la lièvre, m’empêcbent de me décider promptement 
ou de manière à me satisfaire sur aucun point, ce qui m’oblige à 
prendre du temps pour toutes les affaires qui m’arrivent. 

» G. K. » 


» 
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« W’cymoulh, 30 juillet n 9. 

» J’approuve parfaitement le mode proposé par M. Pitt pour 
remplir les charges vacantes; je suis bien aise que M. Hopkins 
reste au conseil d’amirauté dont il est certainement un membre 
utile. Il faudrait également préparer les brevets de marquis 
pour lord Salisbiiry et lord Weymouth, et celui de comte 
pour lord Fortescue. Ne serait-ce pas une bonne occasion pour 
faire le môme plaisir à lord Kdgecumbe? 

» G. U. » 


« Kxeter, âl aoOt 1“89. 

» J’ai signé les ordres en faveur du D*" Willis et de son fils, et 
je crois que ceci est le bon moment pour parler à M. Pitt de 
M. Thomas Willis qui a certainement eu grand mérite à 
soutenir le vieux médecin à travers ses difficultés avec les autres 
docteurs. Ce qui me semble lui convenir le mieux serait la pre- 
mière prébende vacante à Worcester. Je l’ai tant vu que je puis 
répondre de ses principes, ils feront honneur à mon patronage. 
L’ordre signé pour les autres médecins me semble bien consi- 
dérable. vu leur conduite; mais je ne veux pas discuter une 
question qui ne peut que m’être pénible, car je ne puis pas dire 
que je me trouve reprendre mes forces physiques et intellec- 
tuelles aussi vite que je l’avais espéré. 

» G. R. » 

m 

. c Windsor, il novembre 1789. 

» J’ai reçu hier soir une réponse du chancelier à la lettre 
que je lui avais écrite. Elle est si convenable que je ne puis 
m’empêcher de le faire savoir à M. Pitt, tout en comptant lui 

m 

montrer demain la copie de ma lettre et cette safisfaisante ré- 
ponse. Je ne doute pas (pi’avec le désir mutuel d’agir suivant 
mes vœux, je n’aie la satisfaction de vous voir tous deux de meil- 
leur accord que cela ne vous est arrivé depuis que vous «tes 
ensemble au ministère. Le bien de l’ensemble doit seul vous 
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préoccuper tous les deux, et les petits dissentiments causés par 
la mauvaise humeur ou par l’inaUention doivent être oubliés 
comme indignes de fixer Tatlention, là où des objets si impor- 
tants méritent seuls rattention des esprits supérieurs. » 


« Windsor, n mai 1790. 

» Je viens de recevoir les deux copies des me.ssages aux 
chambres du Parlement, afin de demander une pension pour le 
docteur Willis, et je lésai signées. Je m’imagine que le nom de 
lord Auckland ne serait pas aussi agréable, en sorte que je n’ai 
pas d’objection à ce que M. Pitt offre la réversion do la charge 
d’employé de l’échiquier devenue vacante par la mort de lord 
Hardwicke. Si M. Pitt m’avait proposé un moyen de lui rendre 
cette place personnellement utile, j’en aurais été bien aise; je n’ai 
pas l’esprit en repos de n’avoir pas eu l’occasion de pourvoir à 
sa fortune, dans le cas où je serais appelé à payer ce tribut au- 
quel nous sommes tous sujets lot ou tard. 

» G. K. » 


< Windsor, ai novembre 1790. 

» J’ai soigneusement étudié la correspondance qui m’a été 
envoyée ce matin, au sujet d’une charge vacante en Écosse, et 
qui montre certainement que l’humeur du chancelier le gou- 
verne plus que ne devrait le permettre la bonté de son cœur et 
de sa tête. Mais une expérience de trente années me prouve que 
chez la plupart des hommes l’humeur a souvent le dessus. 

» Le récit que m’a fait M. Pitt de la conversation tenue depuis 
lors avec le chancelier par M. Dundas me prouve qu’il est tout 
disposé à donner cordialement son concours (ce que je regarde 
comme essentiel au service public), pourvu que l’ancienne dif- 
ficulté au sujet de M. Rose disparaisse. .M. Pitt me rendra la 
justice de se rappeler que, tout en regardant ceci comme une 
question très-difiieile, cependant j’ai toujours déclaré que j’étais 
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prêt à contribuer à la faire disparaître, si ou pouvait in’en indi- 
•quer le moyen. 

' » Dans l’ensemble, ma manière devoir sur cette affaire peut 
se résumer en peu de mots. La situation de la chambre des 
lords est telle que l’oppo.sition y compte beaucoup d’orateurs, 
tandis que du côté du gouvernement il n’y a que le lord chan- 
celier et lord Hawkesbury, car le lord grand-juge, tout en 
étant un digne homme et un légiste capable, ne réussit pas dans 
la discussion. Ceci montre combien il est nécessaire de faire 
disparaître toute cause de mésintelligence avec le chancelier, 
qu’on peut certainement gagner par l’aifeclion. Avec toute sa 
rudesse apparente, il a le cœur sensible, et le cœur seul peut le 
guider dans un autre sens que son humeur. Lord Stafford, s'il 
voulait s’engager à causer à fond avec le chancelier, pourrait 
certainement faire beaucoup de bien, et lui montrer qu’il man- 
querait à la promesse d’appui qu’il m'a faite lors de la dernière 
session s’il réveillait l’affaire de M. Rose. 

» Tout en trouvant que la chambre des pairs devient trop 
nombreuse, ce qui pourra, je le crains, avoir quelque inconvé- 
nient, il m’est impossible de faire objection à la translation de 
M. Grenville dans cette chambre ;sa capacité y sera très-utile, 
et son caractère conciliant aidera à l’avenir à maintenir l’union 
avec le chancelier. 

» G. R. » 


« Décembre ilSO. 

» Ayant convoqué un chapitre de la Jarretière pour mercredi, 
et M. Pitt n’ayant pas été à Saint- James la semaine dernière , 
je crois nécessaire de lui rappeler que je lui ai offert une des 
vacances de cet ordre. Lorsque je lui en ai parlé pour la der- 
nière fois, il a paru refuser ; mais peut-être la conclusion du 
différend avec l’Kspagne lui fera-t-elle envisager les choses à 
un autre point de vue, c'est-à-dire c-omme un témoignage pu- 
blic de ma satisfaction * 
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€ 15 décembre 1790. 

» Je viens de recevoir la lettre de M. Pitt, pour refuser l'of- 
fre que je lui avais faite de l'une des Jarretières vacantes, mais 
il me refuse si noblement que je ne puis m'empêcher de lui 
exprimer combien j’y suis sensible. ^ 


< U décembre t7W. 

» Le billet de M. Pitt vient d’arriver; il exprime le désir de 
me voir conférer la troisième Jarretière vacante à son frère lord 
Chatham. J’espère qu’il est trop convaincu de mes sentimeiiis 
pour douter du plaisir que j’éprouverai à donner demain ce 
témoignage public d'approbation qu’on saura destiné à toute la 
famille. « 

« 42 février 1791. 

» La situation qu’occupe M. Ryder et la part qu’il prend 
dans la discussion lui donnent, il me semble, assez de droits 
à être promu, conjointement avec M, Sleele, à la charge de 
payeur général. Je suis d'avis qu’ils quittent demain leurs 
sièges, et je prie M. Pitt de prendre pour cela les mesures 
nécessaires. 

G. R. » 


€9S avril 1791. 

» Le duc de Leeds ayant déposé jeudi les sceaux de sa charge, 
je les ai remis entre les mains de lord Grenville, aün que 
M. Pitt puisse peser à loisir la question de savoir comment il 
veut remplir le poste de secrétaire d’État. J’avoue qu’il me 
.semble que lord Grenville a le droit de changer de départemenl 
si cela lui convient, et peut-être serait-il plus facile de trouver 
un secrétaire d'Élat pour l’intérieur que pour les affaires étran- 
gères.. Cela dit, je laisse à M. Pitt le soin de peser mûrement 
la question; n’ayant pas l’intention de venir en ville la semaine 
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prochaine, le nouveau secrétaire ne pourra prêter serment avant 
l’autre semaine. 

» (i. R, » 


« !" mai i'n>2. 

* L’oulrage inouï envers un gouvernement légal qu’a coniinis 
la nouvelle Société qui a. publié hier son manifeste dans plu- 
sieurs journaux, ne peut être égalé que parl’aclion de ses chef.s 
se levant, le jour môme, k la chambre des communes pour avouer 
des sentiments analogues: et je ne vois pas de différence bien 
importante entre l’appui que leur donne M. Fox dans la discus- 
sion ou son nom inscrit parmi les membres de la société. 

» J’ai reçu hier au soir le papier ci-joint du duc deGlouces- 
ter; il est écrit de la même main dont lord Sydney a donné 
samedi avis à .M. Dundas. Il me semble que ceci mérite ralten* 
tion du gouvernement, et il serait bon de s’enquérir si l’on a 
recueilli en Irlande quelque grosse somme d’argent pour la 
France, et s’il y a des Irlandais en rapport avec les émissaires 
français dans ce pays. » 


• 1» mai nni, e h. ôl m. du soir. 

» M. le secrétaire Dundas a très-prudemment agi en retar- 
dant la public.ation d’une gazette extraordinaire, s’il y a le 
plus léger doute sur l’authenticité des nouvelles qu’il a reçues 
aujourd’hui ; mais j’avoue que je ne renonce pas aisément à 
croire à cet heureux événement. Si c’est une nouvelle controu- 
vée, elle est habilement imaginée. 

» J’espère qu'il tiendra ferme dans ses intentions de montrer 
à M. Pitt qu’il remporte une véritable victoire sur le chancelier 
en conservant son sang-froid, que mon service exige qu’iLne se 
laisse aller à aucun emportement, et qu’en dépit de l'incon- 
venance du langage, les raisons publiques doivent l’cmpé- 
cher de faire aucune démarche. Cependant, il me semble que 
M. le secrétaire Dundas devrait dire la vérité au chancelier 
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et lui faire voir combien sa conduite dans celte Occasion, si 
elle est telle qu’on l’a dit, est funeste pour mes affaires 
et pour celles de la nation. Je ne puis m’empêcher de croire 
que le chancelier doit être disposé à avouer qu’il est extrê- 
mement inconvenant de .sa part de perdre le lemj)s en dis- 
putes personnelles, et j’espère qu’il donnera des explications 
de nature à faire disparaître le trouble qui peut exister pré- 
sentement. 

» (j. R. » 


' « rt aoiU I79i. 

» J’ai reçu ce matin la nouvelle de la mort du comte de 
Guilford, et je saisis la première occasion pour faire savoir à 
M. Pitt que je n’accepterai aucune recommandation pour la 
garde des cinq ports, ayant positivement résolu de la lui con- 
férer comme une marque de l’estime que méritent .ses éminents 
services. J’y sui.s si décidé que je serais sérieusement blessé 
de toute tentative de refus. J’ai fait connaître mes intentions 
au comte de Chalham, à lord Grenville et à .M. Dundas. 

» Quant /lia charge de lord lieutenant du comté de Somerset, 
l’appui constant que nous a donné le comte- de Pauletl, et l’usage 
où l’on a été de confier celte charge à ses ancêtres me font croire 
qu’il ne peut avoir de compétiteurs, et comme il est dans le 
voisinage de Burton, il ne serait pas inutile que M. Pitt lui fit 
savoir qu’elle lui a été spontanément conférée. » 


< Windsor, d6 novembre 1792. 

» La lettre de M. Pitt vient d’arriver contenant celle-ci et le 
post-scriptum qu’il a reçu de lord Loughboroiigh. Je ne puis 
m’empêcher de lui exposer les idées qu’elles m’ont suggérées. 

La teneur de ces papiers et de la conversation explicative me ’ • 
confirme dans la conviction que lord Loughborough est désap- 
pointé que son parti ne lui ait pas permis d’accepter la .«iitiia- 
lion qui lui était proposée, et j’espùre bien que, dans la chamlire 
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des communes et dans des cas particuliers, lorsqu'on lui de- 
mandera son avis comme conseiller, il exprimera ses véritables 
sentiments ; mais je crois que cela prouve que le duc de Portland 
et ses adhérents sont moins fermes dans leur parti pris de nous 
soutenir que l’imagination de M. Burke ou le jugement plus 
systématique de M. Windhani ne nous avaient donné lieu 
d’espérer. » 


« Windsor, â6 janvier 

» En conséquence du billet de M. Pitt, je l’autorise donner 
à sir George Yonge l’ordre de retarder de quelques jours l’en- 
voi des lettres de service aux officiers généraux. Je suis tout 
prêt à entendre ce que M. Pitt peut avoir à me dire contre la 
nomination de lord Townshend; mais je crois bon de lui 
faire savoir les raisons qui m’ont fait penser que ce serait une 
mesure désirable ; il est originairement le père de la milice, il 
est très-populaire dans ce corps, et son rang a un peu détourné 
l’attention de l’armée de la nomination d’un autre officier gé- 
néral que je ne crois pas prudent de nommer ici, mais que la 
pénétration de M. Piit reconnaîtra bien et dont ravaucemeni 
n'est certainement pas populaire dans l’armée. 

» G. R. » 


. > Windsor, i février n95. 

» En revenant de la chasse, j’ai trouvé le billet de M. Pitt. 
par lequel j’apprends que lord Beauchamp a soutenu la motion 
pour une adresse à laquelle lord Wycombe, M. VVhitbread, 
M. Fox et lord William Russell seuls se sont opposés. L’im- 
pression de la chambre me paraît exactement ce qu’on pouvait 
attendre, car si l’occasion s’est jamais présentée tl’unir toutes les 
forces pour défendre la société contre la France, celte nécessité 
e.'ii bien celle du moment présent. Je suis naturellement si enclin 
à la paix qu’il ne faut rien moins qu’un événement comme 
celui-ci pour me faire décidément sentir (jue le devoir comme 
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l’iiilêiêt nous appelle à nous unir contre cette nation furieuse 
et sans principes. 

» (I. H. » 


< 15 février n;*5. 

» Je suis un peu surpris que M. Percy Windliarn ait soutenu 
l’amendement de M. Kox à l’adresse proposée par M. Pill; on 
croyait que lord Egrernont était fort décidé en faveur de la 
ligue de conduite qu’on avait tenue. Je suis bien aise (]uc 
.M. Thomas Grenville ait adopté une marche qui lui convient si 
bien 

» (i. II. » 


« 19 février I7‘r.. 

» Le récit que m’a fait M. Pitt de l’insuccès des cinq résolu- 
tions de M. Fox, par suite du vote sur la question préalable, 
m’a causé un extrême plaisir; j'espère que les quarante- quatre 
qui ont formé la minorité sont tout ce que M. Fox peut ras- 
sembler pour le moment. Je suis bien aise que les amis du 
duc de Porlland aient voté en général avec la majorité. 

» G. R. » 


< H mai 1795. 

» (’.'e.st avec une .satisfaction infinie ([ue j’ai reçu le billet de 
-M. Pitt pour me cdinmuniquer le bon sens de la chambre des 
communes, dans la nouvelle discussion sur la motion de 
iM. Grey ; elle l’a bien prouvé par le vole de contre 41 ; et 
je prie ardemment le ciel de permettre que cette constitution 
subsiste jusqu'aux âges les plus reculés comme un gage de la 
.sagesse de la nation, et de sa reconnaissance des rares bienfaits 
dont elle jouit. 

. » G. R. » 

< 18 juin 179.5. 

Je reçois à l'instant même un billet de M. Pill pour me faire 
savoir «pie la proposition de M. Fox pour demander une négo- 
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cialion avec la I- rance, à condition quelle évacuerait les places 
qu’elle a conquises, a été repoussée hier au soir à une majorité 
de 187 voix contre 47. Je ne puis in 'empêcher d’observer qu’il 
est fort extraordinaire qu’on puisse présenter une proposition 
si étrange, et si opposée, j’espère, au bon sens de la majorité 
de la nation tout entière; un avocat de la détestable conduite 
des meneurs de ce malheureux pays pouvait seul y souscrire. » 

» 

€ Windsor, IX juillet I79.X. 

. » Je renvoie h M. Pitt les ordres après les avoir signés. 
D’après nies instructions, lord Amhnrt a fait palissader le fossé 
à Walmer Castle , et .on y a posté un piquet de vingt-cinq 
hommes pour prévenir les surprises, ce qui permettra à M. Pitt 
de s’y rendre sans danger toutes les fois que les aiTaires publi- 
ques lui en laisseront le temps. Je n’ai pas voulu lui parler de 
ceci tantqiie je n’avais pas donné les ordres nécessaires. 

> G. U. » 

« \\'^in(lsor, ti septembre nox. 

» Le malhenr de notre situation c’est que nous avons trop 
de choses à faire, et que par conséquent nos forces sont néces- 
sairement trop petites dans chaque endroit. Il me semble 
cependant que l’infanterie hessoise est le seul corps que 
nous puissions nous procurer promptement pour l’envoyer à 
Toulon. » 

« Windsor, 17 novembre 17'H. 

» A tout prendre, pour le service actif je préfère infiniment 
la Flandre; il est plus facile de pourvoir d’ici aux besoins, et si 
on peut marcher en avant, on est plus en mesure de s’avancer 
sur Paris.^» 


> 17 mAÎ 1701. 

» La conduite de l’opposition dans celte occasion-ci me paraît 
bien .imprudente. L’attention du public en général est éveillée par 
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la crise acluelle, et il ne peut voir, sans horreur et sans dédain, 
un groupe d’hommes qui cherche à entraver les mesures du 
gouvernement par de pures chicanes. Après ce qui s’est passé 
h la chambre dès communes, je Jie doute pas un instant que les 
lords Lansilowne, Stanhope et Derby ne tiennent aujourd’hui 
la même conduite à la chambre des lords. 

» 4e crois qu’il ne peut y avoir un homme impartial qui ne 
sente, lorsque les documents seront publiés, que si le gouver- 
nement a eu tort, c’est de ne pas agir plutôt. Et cependant le 
temps qu’on leur a dohmi était peut-être nécessaire pour ame- 
ner la faction à des actes flagrants autorisant les mesures pré- 
sentement sur le tapis. 

> (i. R. » 

• € Windsor, »3 juillr-t no*. 

r> Si M. Pitt peut .savoir qu’un marquisat serait aussi agréa- 
ble que la Jarretière A lord Howe, j’y consens; mais ayant,:* la 
connaissance de .M. Pitt, fait savoir à lord Howe mon intention 
de lui conférer l’ordre, il est impos.sihie, à moins que lord Howe 
ne choisisse la première marque de faveur au lieu de la dernière, 
que je lui en fasse la proposition. En outre, je ne peux rom- 
preiidre pourquoi il faut entasser sans mesure mes faveurs sur 
la tête du duc de Portland. » 


« Veymouih, août noi. 

» Comme je l’avais dit à M. Pitt avant de venir ici , j’ai vu 
ce malin le prince de Halles qui m’a annoncé sa rupture avec 
mistriss Fitz-Herberl et qui m’a assuré qu’il désirait entrer 
dans une voie plus honorablêen se mariant; il a exprimé alors 
le désir de rne voir choisir ma nièce la princesse de Brunswick. 
C'est certainement la personne qui peut m’être le |)lus agréable. 
J’ai exprimé mon approbation de cette idée, à condition qu’il 
fût résolu à mener une vie qui pùi lui donner l'air respectable 
cl par conséquent rendre la princesse heureuse. Il m’a assuré 
(ju’il était parfaitement de mon avis. J’ai dit alors que, ju.squ’â 
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la rémnun du Parlement, on ne pouvait faire aucune déiuarclie. 
si c>e n'est de sonder ma sœur pour l'empêcher d'encourager 
l'idée d'un aulre mariage. 

. » (j. tt. » 


« Wi'vmouth , 9 scpiemlirc n!U. 

■> J’envoie ci -joint à .M. Pill copie de la lettre que j’ai reçue 
hier du duc d’York en conséquence des ouvertures que lui avait 
faites M. Windham ; et je suis heureux de voir qu’il envisage 
comme moi la nomination du marquis Cornwallis, à savoir 
qu elle l'nbligerail néces.sairemeut âsc retirer. Je lui ai répondu 
en approuvant sa résolution qui concorde parfaitement avec 
ce que j’exprimais dans ma lettre à M. Pilt, en ajoutant que je 
ne lui avais pas écrit atin de le laisser complètement libre de 
prendre le parti qui lui conviendrait, si le cas se présentait; 
que j’espérais que, dans l’intervalle, il se conduirait avec le 
même zèle que si .son commandement devait être permanent; 
iuai!> qu’à mon avis, l’empereur ne consentirait jamais à une 
mesure aussi nouvelle que celle de voir les troupes impériales 
commandées par un étranger; que je croyais donc fort pro- 
J>able qu’il resterait à la tête des troupes à la solde anglaise. 

» G. R. » 

« Windsor, novembre 179i. 

>• M. Pitt ne sera pas surpris que j’aie été fort blessé du con- 
tenu de sa lettre *. fl avait l’air de s’y attendre, mais je suis 
certain qn’il ne s’est décidé à me porter un si rude coup que 
parce qu’il l’a cru de son devoir. Je ne suis pas en situation 
d’esprit ni en goût d’entrer minutieusement dans le détail 
de chaqi»€ partie de sa lettre , mais je suis tout prêt à ré- 
pondre à ce qu’il y a de plus important; j’aime beaucoup mon 
fils: je n’oublie pas qu’il a sauvé la république de Hollande 
en 1793, que son zèle pour le service ne s’est jamais ralenti et 
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iju’il tî.sl aisé d’expliquer tous nos échecs par la cunduile de 
l’Autriche, la perfidie de la Prusse et la lâcheté des Hollandais, 
sans blâmer le chef qui méritait un meilleur sort; mais je ne 
crois pas prudent de le* laisser à la tête des troupes sur le con- 
tinent lorsque chacun semble conspirer à rendre sa situation 
dangereuse, soit en propageant contre lui des plaintes sans fon- 
dement, soit en y ajoutant foi. 

» Tout le monde comprendra que je prends ce parti à regret, 
surtout puisqu’on ne peut pas trouver un successeur considé- 
rable pour reprendre le commandement. Je ne vois pas d’ailleurs 
qui on pourait trouver digne de ce nom, lorsque le duc de 
Brunswick refuse, et je suis sûr qu'il reconnaîtra l’opportunité 
de sa résolution lorsqu’il verra que même l’un de mes fils ne 
peut résister au torrent de l’injustice. » 

^ < àJ) janvier nw>. 

^ M. PitL doit être désireux de savoir ce qui a pu se passer 
de remarquable hier dans l’entrevue avec le duc de Richemond. 
II m'a certainement paru fort blessé de l'intention où l’on était 
de le remplacer, mais j’ai cru juste de dire que M. Pitl n’avait 
consenti à cet arrangement que dans le but d'éviter toute mésin- 
telligence dans le cabinet, ce qui serait fatal à la conduite 
des affaires dans un moment aussi critique que celui-ci ; le duc 
lui-même doit en convenir. 11 paraît enchanté de continuer à 
faire partie de l’état-major, et j’espère que cela nous assure 
son appui. » 

« (i février nu.s, 

s J’ai reçu ce malin le billet de M. Pilt sur le succès de l’em- 

» 

prunt Autrichien, et je suis bi-n aise que l’afTairc se soit termi- 
née à la chambre des communes avec si peu de peine. 

» .le joins ici un brouillon de mes idées sur l’étrange mais 
sérieuse proposition que le duc de Portland doit faire demain au 

conseil; je destine uniquement ceci à l’édification de M. Pitt. 

» (1. R. » 
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« Hier après le Drawing-room, j’ai vu le duc de Porlland qui 
m’a annoncé qu’il avait reçu des lettres du lord lieutenant 
d’Irlande qui proposent, à mon grand étonnement, le complet 
bouleversement de tous les principes de gouvernement que 
tous les ministères ont suivi dans ce royaume depuis l’abdica- 
tion du roi Jacques II ; il renverse par conséquent l’édifice que 
la sagesse de nos pères a cru nécessaire et «jue les lois de ce 
pays ont fondé; après trois semaines seulement de séjour en 
Irlande, il prétend condamner l’œuvre des siècles, il veut faire 
adopter immédiatement des idées que tout propriétaire irlan- 
dais et tout ami de la religion protestante doit regarder comme 
diamétralement opposées à celles dont il est imbu'depuis sa plus 
tendre enfance. 

» Indubitablement, le duc de Portland m’a fait cette commu- 
nication pour me sonder avant le conseil qui doit se tenir 
demain sur cette importante affaire. J’ai exprimé ma surprise 
à l’idée d’admettre les catholiques romains à voler dans le Par- 
lement ; mais j’ai tenu à éviter d’entrer plus avant dans le sujet, 
et j’ai écouté la substance de ses propositions sans énoncer ma 
manière de voir. .Mais plus je rélléchis sur cette question, plus 
je sens le danger de la proposition; c’est pourquoi je me croi- 
rais blamAble si je ne mettais pas mes pensées sur le papier 
même sous une forme imparfaite comme celle-ci, puisque le 
temps presse et que je n’aurais pas le loisir de les rédiger d’une 
façon plus satisfaisante avant que le duc de Porlland expose 
l’affaire au conseil.' 

» La proposition ci-dessus est contraire à la conduite de tous 
les gouvernements européens-, et je crois de tous les Etats du 
globe. Dans les États d’Allemagne, les religions luthérienne, 
calviniste et catholicjue sont partout permises; mais chaque 
Etal ne possède qu’un établissement ecclésiastique auquel doi- 
vent se conlormer les Étals du pays et tous ceux qui occupent 
quelque charge civile; il y a des places à la cour et des em- 
plois militaires qui peuvent être exercés par des personnes 
appartenant à l’une des autres communions, mais le nomhre en 
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est fort petit. I.es Provinces-Unies admettent des luthériens et 
des calholicpies romains dans cerlains régiments soudoyés, 
mais les calvinistes seuls sont admis à occuper les emplois 
civils. 

» L’Irlande dilTère de pre.sque tous .les pays en ce que la pro- 
priété est presque tout entière aux mains des protestants 
tandis que la classe inférieure de la population est principale- 
ment catholique. Le changement projeté blesserait donc le 
grand nombre pour satisfaire quelques personnes, les clas.ses 
inférieures n’étant pas en situation de profiter de cet avantage. 
Afin de leur assurer aussi quelque bénéfice on profiose de main- 
tenir constamment une armée en Irlande, et d'établir une espèce 
de milice rurale qui .serait en réalité un corps de police catho- 
lique qui tiendrait en respect le parti protestant. 

» Il est jiKSle d’avouer que ce plan tout entier est la plus écla- 
tante juslificalion des anciens serviteur.s de la couronne en 
Irlande, lorsqu’ils faisaient des objections aux griices qu’on 
avait accordées naguère à ce pays, puisiju'on prétend mainte- 
nant qu’elles n’ont servi à rien,è moins qu’on n’admette ce chan- 
gement complot dans les principes politiques. 

» Le gouvernement anglais doit bien y regarder avant de 
donner aucun encouragement à une proposition qui tèt ou lard 
ne peut manquer de séparer les deirx royaumes, et avant 
d’adopter en Irlande des mesures contre lesquelles on a invité 
ma famille monter sur le trône d’Angleterre, de préférence 
tà la maison de Savoie. 

» On pourrait supposer que les auteurs de ce projet n’ont 
pas consifléré la tendance et l’étendue de la question, et qu’ils 
n’ont été animés que par le ridicule désir d’humilier les an- 
ciens amis du gouvernement anglais en Irlande, ou par le désir 
d’accorder une obéissance implicite à l’imagination écbaulTée de 
M. Biirke. 

» Outre le mécontentement et les bouleversements qu’oc- 
casionnerait l’abandon de tous les principes que nos ancê- 
tres ont cru sages, il est impossible de prévoir jusqu'à quel 
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poiiil celle mesure pourail aliéner lescspriu dans ce royaume; 
Je crains forl que la religion ne lienne trop peu de place chez 
les personnes d’un certain rang, el qu’elles n’admellent trop 
aisément, sur les sujets sacrés, le mot de tolérance ou plutôt d’in- 
différence ; cependant la masse de la nation n’a pas encore été 
gâtée parles voyages et les mœurs étrangères, el elle. comprend 
encore le bienfait d’un principe fixe auquel se rattachent tous 
les liens de la société et du gouverficmenl. 

» Je ne puis conclure sans exprimer l’opinion (]ue celte ques- 
tion est au-dessus de la décision d’un conseil des ministres quel- 
conque; si le cabinet se formait un avis favorable a celte me- , 
sure, il serait fort dangereux, sans s’entendre d'abord avec les 
chefs de toutes les ordres de l’Ktat, d’envoyer aucun encours- ^ 
gemenl â ce sujet au lord lieutenant; si le cabinet au contraire 
voit tout ceci avec la même défiance (pie moi, je suis certain 
qu’il vaudrait mieux changer la nouvelle administration de l’Ir- 
lande, si sa durée dépend du succès de cette proposition, que de 
prolonger son existence sur des bases qui amèneraient tôt ou 
lard la ruine de l’un des deux royaumes sinon de tous les deux.;^ 


« 10 février I7!«?i. 

I • 

» J’ai recru hier le billet de M. Pill, mais je n’ai pas voulu y 
répondre avant d’avoir écrit à lord Aniherst et reçif sa réponse. 
Bien ne peut être plus honorable que sa (ronduite. Il a de nou- 
veau refusé le rang de feld-maréchal ainsi que le titre de comte. 
Kn conséquence j’ai prié M. Windham de publier la nomination 
du duc d’Vork comme feld-maréchal, et de le placer à la lête de 
l'état-major anglais , en lui fai.sanl savoir que mon fils doit 
occuper exactement la position qu’avait lord Amhersl. J’approuve 
la présentalion du marquis Cornwallis pour de nain. 

» Je ne dis rien des instructions de temporisation envoyées 
au lord lieutenant d’Irlande. 

» G. K. » 
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« février 179\. 

» Je ne puis perdre un moment pour répondre au billet que 
je viens de recevoir de M. Pitt, pour me faire savoir qu'il a 
appris du comte Spencer et de lord Grenville le désir qu’é- 
prouve le duc de Portland de pouvoir écrire au comte Fitz- 
william pour lui offrir, en mon nom, de continuer à assister aux 
réunions du conseil à son retour d’Irlande. Toute la conduite 
du duc de Portland dans cette désagréable affaire a* été si bonne 
qu'il est impossible de ne pas satisfaire avec plaisir à sou désir 
en cette occasion. J'autorise donc M. Pitl à lui faire savoir que 
cette idée m’a été suggérée et que J’y donne mon cordial assen- 
• liment, tout en doutant fort que le comte Fitzwilliam soit dans 
une situation d’esprit qui lui permette de l’accepter. 

» G. R. » . 


< Windsor, 10 mars 1795. 

» Je suis enchanté de ce que me dit M. Pitt de la bonne vo- 
lonté du comte Camden et de M. Pelham pour accepter les 
charges de lord lieutenant d’Irlande et de secrétaire dans ce 
pays, rendues plus difficiles par l’étrange conduite du comte 
Fitzwilliam. J’approuve que lord Camden .soit nommé demain 
dans la salle du grand conseil, et j’espère qu’il comprendra qu'il 
doit réinstaller tous ceux que son prédécesseur avait destitués, 
et soutenir le vieil intérêt anglais ain.si que la religion prote.s- 
lante. 

3» G. R. » 


« 28 mai 1795. 

» La nouvelle que me donne M. Pitt de la façon dont on s’est 
débarrassé de la proposition de M. Wilberforce exprimant le 
désir d’une pacification générale, en proposant de passer à 
l’ordre du jour, ce qui a été voté par 201 voix contre 88, m’est fort 
agréable, surtout parce que la majorité parait fort bien dis- 
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posée en faveur de la conlinualion de la guerre. Les récentes 
nouvelles de France prouvent cerlaineinent l’opportunité de 
cette upinion : tant que cette malheureuse nation n’aura pas 
renoncé aux mauvais principes qu’elle propage, il ne sera pas 
sûr, pour une partie civilisée du globe, de traiter avec elle 
ou de se fier à elle. 

» G. H. » 


• € Ke\v, 17 juillet iTOr). 

» Par quelque méprise du messager, qui est allé à Windsor 
au lieu de m’apporter ici la lettre de M. Pitl et les instructions 
pour le comte de Moira, son retour est retardé d’autant. Je 
trouve les instructions excellentes, mais je ne sais pas si la 
promesse de cavalerie, dans la lettre qui doit les accompagner, 
ne va peut-être pas au delà de ce qu'il sera possible de faire. 

» J’approuve fort les résolutions ijuprimées dans les jour- 
naux, que j’ai eu le plaisir de voir signées par tous mes minis- 
tres; mais je voudrais que .M. Pitt leur proposât, vu la cherté 
actuelle des denrées, d’ajouter la résolution de n’avoir ni eutre- 
mets, ni second service tant que la disette durera. Je suis sûr 
que cela excitera des applaudissements universels, et tout ce 
qui est nécessaire peut être servi dans un seul service, ce qui 
éviterait beaucoup de prodigalités inutiles, sans le moindre 
, inconvénient pour personne. » 


« Wiiulsor. 13 novembre iTî». 

» Je vais vous donner connaissance, le plus brièvement pos- 
sible, de la substance des renseignements que j’ai reçus. 

» Le général Walmoden m’écrit de Nienburg. du 4 courant, 
qu’ayant envoyé le capitaine Berger à Brunswick pour faire 
savoir au duc que ses troupes allaient rentrer chez elles, le duc 
là dessus a complètement développé ses idées à cet oflicier et a 
écrit au général une lettre dont ci-joint copie, comme lettre de 
créance pour les affaires que Berger avait à communiquer. 
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» Les dernièrej? déclarations de M. Barthélemy, sur le parti 
pris par la France de ne plus se soucier des lignes de démarca- 
tion quelle avait reconnues, ni d’aucune neutralité, et sous pré- 
texte de traverser les divers pays, de les mettre tous à contri- 
bution, sans en excepter les territoires de la Prusse et de Hesse 
Cassel, à charge pour les autres princes de payer à la Prusse et 
à la Ilesse-Cassel, seuls pays avec lesquels elle ait conclu la 
paix, le montant des- exactions imposées à leur cantons, prou- 
vent bien combien il est impossible à que'que pays que ce soit 
de traiter avec cotte nation sans principe*. 

» Le duc voudrait que l’Angleterre raulorisat à se rendre à 
Berlin, et à s’efforcer à ramener le roi de Prusse en se prévalant 
de cette étrange déclaration, et du changement opéré ilans les 
affaires par les succès de l’Autriche; il sait qu’il excitera ainsi 
la jalousie delà Prusse; il lâchera de faire former une armée 
pour couvrir le tianc des Autrichiens, et il est prêt à la com- 
mander, afin d’empêcher les Français d’inonder rAllemagne; il 

aurait rinlenlion de ne tenter que des opérations défensives. » 

\ 

M PITT .\ü ROI. 

> Downiiig-stroet, 14 novembre 

» M Pitt a eu l’honneur de recevoir hier les ordres de Votre 
.Majesté accompagnés de la copie de la lettre du duc de Bruns- 
wick. Il a saisi la première occasion de parler de l’intéressant 
sujet dont elle traite aux serviteurs confidentiels de Votre Ma- 
jesté dans leur réunion de ce matin. 

» M . Dundas n’ayant pas encore reçu alors la lettre de S. A. R . 
le duc d’York qui lui est arrivée après, les serviteurs de Votre 
Majesté ne se sentaient pas en mesure de discuter une question 
aussi importante qu'ils prendront en considération le plus tôt 
possible. Dans, l’intervalle, M! Pitt ne peut s’empêcher de faire 
remarquer à Sa Majesté qu’il, doute fort que l'énorme dépense 
additionnelle qui serait probablement nécessaire pour lever et 
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maintenir de nouveau une armée sur la ligne de démarcation. ’ 
puisse permettre de donner quelque encouragement à la pro- 
position du duc de Brunswick, quand on y ajoute Timpossi- 
bilité de compter sur aucun concert partout où la Prusse doit 
jouer un rôle important. » 


« 4 décembre 1190. 

» C’est avec une. grande .satisfaction que j’ai appris par le 
billet de M. Pitt que le bill pour empêcher les assemblées sédi- 
tieuses a été voté CO matin par 26S voix contre 51. et que 
M. Abbot, qui parlait pour la première fois, s’est exprimé avec 
beaucoup de talent et d’effet. » 


« it janvier 17%. 


» 11 est naturel que je tienne fort à ce que toute mesure im- 
portante soit bien pesée avant de prendre un parti. J’ai donc 
jeté sur 1e papier les objections qui me paraissent les plus con- 
cluantes contre toute tentative de négociation avec la France, cl 
j'en ai pris une copie que je liens à remettre entre les mains de 
M. Pitt. 


> G. B. > 


M. FITT Al' ROI. . 

« Dowening-strect, 30 janvier 17%. 

» M. Pitt a eu l’honneur de recevoir les ordres que Votre 
Maje.sté a eu la condescendance et la bonté de lui envoyer mer- 
credi dernier. Les circonstances présentes ont nécessairement 
conduit les serviteurs de Votre Majesté à se préoccuper de nou- 
veau de la ligne de conduite bonne à suivre à Pégard des négo- 
ciations. En résultat, le mciilnir avis auquel ils puissent 
arriver à ce sujet est si complètement développé dams la minute 
d’une dépêche à sir Morton Eden que lord Grenvillè doit sou- 
mettre à Votre Majesté, que M. Pitt ne se croit pas contraint de 
fatiguer en outre Votre Majesté par de longues observations. 


WILLIAM PITT ET SON TEMPS. 

» Le retour de l’amiral Christian à Spilhead avec une partie 
considérable de l’escadre, dont nous avons reçu avis ce matin, 
rend maintenant impos.sible de poursuivre efficacement les 
opérations sur une grande échelle, bien qu’il soit possible de 
les commencer avec succès avant la fin de l’année, et l’on ne 
peut espérer que le Parlement ou le pays attendent aussi long- 
temps quelqtte explication paciûque. Il parait également évi- 
dent que, si le gouvernement prend à temps des mesures pour 
empêcher qu’on puisse concevoir quelque doute sur son véri- 
table désir de faire la paix, d’accord avec les alliés de Votre 
Majesté, lorsqu’on pourra l’obtenir à des conditions satisfai- 
santes, ceci nous assurera la continuation d’un zélé concours 
dans le Parlement et au dehors. 

» D’autre part, si le gouvernement tarde tellement à prendre de 
lui-même ses mesures, il finira par être contraint de les prendre 
à la suite de quelque déclaration du sentiment du Parlement, et 
tout espoir de conclusion satisfaisante sera perdu. Dans le pre- 
mier cas, l’issue de la guerre (sans être à beaucoup près ee qu’on 
aurait pu espérer parfois) serait encore très-honorable et pro- 
bablement avantageuse; dans l'autre cas, on ne peut guère 
espérer que le contraire. 

» En outre , il faut savoir si la France avouera, lorsqu’on 
viendra au fait, les prétentions extravagantes et inadmissibles 
contenues dans les journaux récemment mis en circulation par 
les agents français. Dans ce cas rien ne contribuerait plus effi- 
cacement à nous valoir un cordial et vigoureux appui pour la 
guerre; et dans l’intervalle, on éviterait toute difficulté dans le 
Parlement, et le gouvernement serait assuré à l’avenir de pou- 
voir procéder sans embarras dans la négociation, puisqu’il 
serait en mesure de tenir un langage qui ferait taire toute 
opposition. > 


« SI janvier 1796. 

» Je ne me serais pas senti à l’aise si je n’avais pleinement 
exposé tout mon sentiment contre toute démarche à faire 

II. 28 
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d'ici pour demander la paix à la France, et le retour des forces 
envoyées aux Indes occidentales ne modifie nullement mes 
idée : sur la nécessité de tenir bon jusqu'à ce que la France 
fasse décidément un pas pour essayer de traiter ; mais je ne 
veux pas dire que ma résistance à la mesure proposée doive 
être définitive, tout en avouant que je n’en sens pas Tutilité. 

» Mon esprit n’est pas de nature à se laisser guider par quel- 
ques applaudissements ou par l’abandpn de quelques injures ; 
je ne vise qu’à la droiture dans la conduite. J’ai la confianQp 
que les gens qui dirigent en France rejetteront toute proposition 
venue d’ici si nous ne consentons pas à renoncer à tous les 
avantages que nous avons remportés, et que par conséquent 
la mesure proposée rencontrera un refus. 

» G. R. » 

c Kew, S octobre 1796. 

» Le compte que me rend M. Pitt de la manière dont lord 
Uorpeth et sir William Lowther se sont conduits en .pro- 
posant l’adresse aujourd’hui, et de l’impression générale de la 
chambre est tout ce qu'on pourrait désirer. Je ne puis m’em- 
pêcher de dire que je préférais l’avis exprimé hier par lord 
Grenville qu’il ne fallait envoyer en France aucun homme im- 
portant, mais un simple agent officiel, à l’idée qu'il a conçue 
aujourd'hui d’offrir cette commission à lord Malmesbury qui, 
maintenant qu’il a été promu à un siège à la chambre des pairs, ^ 
ne sera probablement pas très-flatté de la proposition. 

^ G. R. » 


rm DB l’aPPBNDICB DD OBOXlè-llB VOLUME 


TABLK DES MATIÈIIKS 


DU DEUXlf^MB VOLUME 


Chapitre XII. — Réunion du Parlement. — Rapport du conseil privé. 

— Le docteur Francis VVillis. — Interrogatoire des médecins par les 
commissions des chambres. — Pitt propose de nommer une commis- 
sion pour rechercher les précédents. — Objections de Fox. — La com- 
mission est nommée. — Intrigues de Thurlow.— Résolution de Pitt. 

Don de 100,000 livres sterling offert à Pitt; il refuse. — Projet 
de régence de Pitt. — Grenville est nommé orateur. — Rapport de 
la nouvelle commission chargée d’interroger les médecins. — Réso- 
lution de Pitt pour limiter la régence. — Saillies de Burke. — Le 
bill de régence passe à la chambre des communes. — Rétablissement 
du roi 1 

Chapitre XIII. — Mesures financières de Pitt. — Discours de VVilber- 
force sur la traite des nègres. — M. Addington est nommé orateur 

— Promotions dans la pairie. — Duel entre le duc d’York et le co- 
lonel Lennox. — Mesures de défense nationale. — Lord Buckingham 
désire le titre de duc. — Le roi le refuse. — Lord VVestmorolaïui 
est nommé lord-lieutenant d’Irlande. — Procès de Stockdale. — 


*436 • TABLE DES MATIÈRES ' 

Révolution française. — Opinion de Pitt et de Burke. — Politique 
de Piit. — Affaire de la baie de Nootka.— Dissolution du Parler 
ment. — Élection de Westminster. — Dissentiment prolongé avec 
l’Espagne. — Négociations secrètes k Paris. — Convention signée à 
Madrid. — Le docteur Price et lord Stanbope. — F^ai sur la révo- 


lution française par Burke 31 

r.wAPrrait \1V. — Réunion du nouveau Parlement. — Grenville est 
fait pair. — Le duc de Richmond écrit pour se plaindre. — Le 


Budget. — Procès de Hastings. — Témoignage rendu par Wilber» 
force et Burke à l’éloquence de Pitt. — Erskine reparaît au Parle- 
ment. — Le roi offre à Pitt la Jarretière; il la refuse. — Motion de 
Wilbeiforce sur la traite des nègres. — L’Inde et le Canada'. — 
Rupture entre Fox et Burke. - Droits des Jurés. — Bill en faveur 
des catholiques romains. — Premier échec de Pitt dans la politique 
étrangère, armements de la Russie — Vue rétrospective sur les 
affaires de Turquie et de Suède 71 

Chapitsb XV. — Politique de l’Angleterre. — L’armement russe. 
Concessions de Pitt au sentiment public. — Mort du prince Potem« 
kin. — Lord Grenville nommé secrétaire d’État pour les affaires 
étrangères. — Lady Chatham compare lord Chatham et M. Pitt. 
— Mariage du duc d’York. — Correspondance avec l’évégue de 
Lichfleld. — Patronage accordé par Pitt dans l’église su mérite mo- 
deste. — Commutation des dîmes. — La Révolution française. •— 


Déclaration de Pilnitz. — Émeutes à Birmingham. - Destruction 
de la maison du docteur Priestley 108 

I 

/ 

Chapitre XVI. — Le Budget. — Réduction des forces. — Grand dis- 


cours de Pitt sur la traite des nègres. — Améliorations dans 
l’administration de la justice. — Pitt présente un bill d’emprunt. 
— Thurlow s’y oppose. — 11 est destitué. — Les amis du peuple. 
M, Grey donne avis d'une motion sur la réforme parlemen- 
taire. — Pitt s’y oppo.se. — Mort de l’empereur I^opold. — Assas- 


t 


TABLE DES MATIEBKS Û37 

sinat du roi de Suède. — Les Français déclarent la guerre à l’Au- 
triche. — Publications séditieuses. — Négociations avec le parti 
whig. — Mort du comte de Guilford. — Pitt est nommé gardien 
des cinq j»orts. — Invasion des Prussiens sur le territoire français. 

— Partage de la Pologne. — Les alliés sont battus à Valray. — Re- 
traite du duc de Brunswick. — Convention nationale. — Victoire 
de Dumouriez à Jemmapes. — Émeutes en Angleterre et en Écosse. 

— Contre- démonstrations. — Procès de Paine. — Lord Lougbbo- 
rougb chancelier. — Exécution de Louis XVI. — Les Français décla- 
rent la guerre à l’Angleterre, à la Hollande et à l’Espagne . . 137 

Chapitre XVII. — Coup d’œil rétrospectif sur la première partie de 
l’administration de Pitt. — Discussions sur la seconde partie. — 
Discours de Pitt à propos de l'adresse. — Le Parlement soutient sa 
politique à l’égard de la France. — Commencement de la cam- 
pagne. — Défaite et défection de Dumouriez. — Robespierre. — 
Règne de la Terreur. — Soulèvement dans la Vendée. — Reddition 
deCondé, Valenciennes et Mayence. — Siège de Toulon. — Disper- 
sion et massacre de l’armée vendéenne. — Conquêtes hors d’Europe. 

— Procès politiques • 184 


Chapitre XVIII. — Retraite de M. Eliot. — Procès de Hainilton Rowau. 

— Approbation publique des procès politiques et de la continuation 
de la guerre. — Projets contre le gouvernement. — Suspension de 
l'acte d'habeas corpus. — Énergie des républicains français. — 
Opérations des alliés. — Sanguinaire décret de la Convention au 
sujet des prisonniers de guerre. Ordre du jour du duc d’York. 

— Révolte eu Corse. — Héroïsme de Hood et de Nelson. — Victoire 
du 1*' juin, -r Le duc de Portland et ses amis se joignent au pouvoir. 

— On pourvoit aux besoins de M. Burke. — Mort de son fils. — 

M. Windham. — Mésintelligence avec le duc de Portland. — Fin du 
règne de la terreur en France. — Exécution de Robespierre. — Rap- 
pel du duc d’York 216 


AM 


TABLE DES MATIÈRES. 


Chapithb XIX. — Émeutes dans Londres. — Racoleurs et recrues. 
— Poursuites pour hante trahison. — Procès de Hardy, Home» 
Tooke ot Thelwall. l’icliec du gouvernement» — Elforta dft M. Pitt 
pour fortifier son ministère. ■"» Coup d’œil rétrospectif sur les af- 
faires d’Irlande. — Entrevue entre Pitt et. Grattao. — Corres- 
pondance de Pitt et 4e Windham, — Mémonuidmp de Pitt. ~ 
Retraite de lord Wcstmoreland, et nomiaatlon de lord FiuwUliam 


cours du roi. — Amendement de Wilberforco. — La Hollande sutju- 
guée par les Français. —Lord Comwallis entre dans le cabinet. 201 

Chapitre XX. — Mesures précipitées de lord Fitzwilliam. -«Desti- 
tution de M. Bercsford et de M. Cooke. — Adresses dos catlioliqucs 
romains et des dissidents protestants. — Bill dcM. Grattau. — Lonl 
Fitzwilliam est rappelé et remplacé par lord Camden. — Émeutes 
à Dublin. — Lutte dans la chambre des communes d’Irlande. — 
Rejet du bill de M. Grattan. — Fondation du collège de Maynooth. 
— Procès du révérend William Jackson. — Brothers le prophète et 
ses disciples. — Mariage du prince de Galles. — Acquittement de 
• Warren-Hastings. — Pension de Burke. — Misère en France et en 
— Angleterre. — Inquiétude de Pitt 297 

Chapitre XXL — Congrès de Bâle. — Avantages des Français dans 
les Indes occidentales. — La guerre des Marrons. — Conquêtes des 
An glais en Asie et en Afrique. — Descente projetée sur les côtes 
occidentales de France. — Les chouans. — M. de Puysaye. — Dé- 
barquement à Qoiberon. — Inaction fatale. — Déroute et détresse 
des royalistes.— Exécutions — Le comte d’Artois. — Nouvelle cons- 
, litution proclamée en France. — Insurrection é Paris. — Campagne 
sur le Rhin. — Dépréciation des assignats. — Réunion du Parle- 
ment. — Attentat sur le roi. — Débats sur l’adresse. — Mesures 
> $ 

pour atténuer la misère et réprimer la sédition. — Le dur de Bod - 
ford et lord Laudcrdale. — Désirs de paix de Pitt 327 



d’Irlande. — Réunion du Parlcmont, — Di> - 



TABLE DES MATIËHES 


A30 


Chapitre XXII. — Naissance de la princesse Charlotte. — Séparation 
du prince et de la princesse de Galles. — Impôt sur les successions. 

ê 

— Taxe sur les chiens; M. Dent. — Les tentatives de négociation 
avec le directoire français échouent. — Préoccupation de' la paix 
cher M. Pitt. — Dissolution du Parlement. — Subside autrichien. 

— Victoires du général Bonaparte en Italie. — On retire de Corse 

les troupes anglaises. — Prise de Sydney-Sinith. — Ti-aitô entre la 
France et l’Espagne. — Conquêtes anglaises dans les Indes occideu- 
talee, — Lord Chatliam président du conseil. — Ainba->sade de lord 
Malmesbury à Paris. — Invasion projetée en Irlande. — Mesures 
défensives de M. Pitt. — Emprunt de loyauté. — Débats sur le 
budget. — Loi des pauvres de M. Pitt. — Expérience sur la navi- 
gation à la vapeur. — Les négociations échouent à Paris. — Mort de 
l’impératrice de Russie . .*. 363 

Appendice /jOS 


FIN DF. LA TA 



Paris. — Imprimerie A. Wittersbeim, 6, rue Montmorency, 




DIgitIzed by Google 


y 





» 






N 


« 


Digitized by Google 



I 


Digitized by Google 






